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AVANT-PROPOS 


L'ouvrage  que  nous  publions  est  le  résumé  de 
conférences  faites  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
sur  les  conditions  économiques  de  rechange. 

Cette  étude  nous  avait  été  demandée,  dès  l'ou- 
verture de  notre  enseignement  (en  novembre  1875), 
en  dehors  du  programme  ordinaire  de  notre  cours. 
Nous  n'avons  satisfait  à  ce  désir  qu'en  1877,  après 
des  travaux  préparatoires  que  nous  aurions  voulu 
prolonger  et  rendre  plus  fructueux.  Mais  nous  tou- 
chions à  l'échéance  de  la  plupart  des  traités  de 
commerce  conclus  depuis  la  réforme  économique 
de  1860,  et  ce  que  l'on  nous  demandait  était  préci- 
sément de  mettre  nos  auditeurs  dans  le  cas  de  sai- 
sir le  caractère  et  les  termes  des  graves  problèmes 
qui  s'y  rattachent.  Ces  problèmes  ont  surgi  en  ef- 
fet. Nos  assemblées  parlementaires  en  sont  sai- 
sies. Déjà  elles  ont  eu  à  se  prononcer  sur  deux 
traités  de  commerce,  et  leur  embarras,  leur  incer- 
titude n'ont  pas  tardé  à  se  révéler  à  la  tribune  et 
au  scrutin.  Doit-on  attribuer  ces  indécisions  à 
une  connaissance  insuffisante  des  principes  éco- 
nomiques, au  désir  de  satisfaire  des  intérêts  diver_ 
gents,    à   la   gravité   des  questions   à    résoudre? 
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Nos  représentants  n'ont  eu  cependant  à  statuer 
pour  ainsi  dire  que  sur  des  préliminaires.  Les  vrais 
problèmes  se  référantau  tarif  général  des  douanes, 
à  la  marine  marchande,  aux  admissions  tempo- 
raires, aux  clauses  à  introduire  dans  les  tarifs  con- 
ventionnels, etc.,  vont  se  poser  dans  la  session 
prochaine.  Nos  assemblées  auront  sans  doute  pour 
s'éclairer  les  résultats  de  la  double  enquête  qui 
vient  d'avoir  lieu  devant  deux  commissions  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre,  sans  compter  les  conclu- 
sions que  donnera  la  commission  spéciale,  chargée 
d'étudier  les  conditions  de  la  marine  marchande. 
Mais  quelle  autorité  permettra  de  décider  entre  les 
vœux  si  contraires  que  formulent  partout,  avec 
une  égale  ardeur,  les  partisans  de  la  protection  et 
ceux  de  la  liberté  commerciale?  A  quelle  lumière 
supérieure  faudra-t-il  soumettre  ce  grand  débat? 
Pour  nous,  nous  ne  voyons  aucun  critérium  plus 
sur  ni  plus  indépendant  que  les  principes  écono- 
miques appuyés  sur  l'histoire. 

Mais  ce  n'est  même  pas  l'histoire  d'hier,  celle 
des  dix-huit  années  écoulées  depuis  la  réforme  de 
1860  qui  peut  suffire  à  éclairer  les  faits  et  les  prin- 
cipes. Ne  fautil  pas  remonter  à  la  réforme  anglaise 
de  1846,  et^  prenant  même  de  plus  haut  les  rap- 
ports commerciaux  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, étudier  l'économie  du  premier  traité  de  com- 
merce conclu  en  1786  entre  les  deux  puissances? 
Devant  les  difficultés  que  soulève  le  projet  de  ta- 
rif générai  des  douanes,  qui  depuis  sa  première 
présentation  à  la  Chambre  (9  février  1877),  attend 
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une  solution  d'où  dépendront  tous  les  traités  fu- 
turs, ne  faut-il  pas  aussi  pour  se  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause,  consulter  le  tarif, 
si  sagement  édifié  par  la  première  Constituante  et 
les  principes  par  lesquels,  d'après  les  derniers  erre- 
ments de  1787,  elle  avait  clos  un  débat  «  qu'on 
pouvait  croire  terminé  en  1791  »?  Ne  faudra-t-il  pas 
même  remonter  à  l'œuvre  de  Golbert,  dont  le  génie 
incompris,  mais  mieux  apprécié  aujourd'hui,  fut 
sur  le  point,  il  y  a  plus  de  deux  siècles,  de  poser 
d'une  manière  presque  définitive,  la  juste  ligne  de 
démarcation  entre  les  nécessités  fiscales  des 
douanes  et  la  liberté  du  commerce  international? 
Oui,  on  l'a  dit  avec  raison  «  :  les  législateurs  qui 
«  voudront  rechercher  dans  notre  histoire  les  élé- 
a  ments  d'un  bon  régime  de  douanes  et  y  choisir 
«  un  type,  devroht  sans  doute  étudier  avec  soin  et 
((  respect  les  lignes  principales  des  constructions 
«  éphémères  de  1791  et  surtout  de  1787  ;  mais  ils 
«  devront  pousser  par-delà,  et  ne  s'arrêter  défini- 
«  tivement  que  devant  le  grand  édifice  dont  Golbe  rt 
«  avait  dressé  le  plan  en  1664.  C'est  là  qu'est  le  vrai 
«  modèle  national,  le  type  français  (1).  » 

Ne  faut-il  pas  remonter  plus  haut  encore?  N'y  a- 
t-il  pas  à  envisager  ce  que  furent  dans  l'antiquité 
la  liberté  et  la  réglementation  ?  Peut-on  rester 
indifférents  aux  vœux  d'Aristophane  pour  le  libre 
échange,  et  aux  conseils  d'Aristote  sur  les  traités 


(1)  EUblisseineut  du   premier   tarif  général    des   douanes^    par 
M.  de  ButeQVdl.  {Journal  des  Economistes.  III,  1876,  p.  13.) 
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de  commerce?  N'y  a-t-il  on  lin  aucun  profit  à  tirer 
(le  la  triste  expérience  des  Répuljliques  anciennes, 
victimes  de  leur  antagonisme  commercial? 

C'est  cette  étude  d'ensemble  (dont  l'opportunité 
actuelle  nous  semble  si  peu  contestable)  qui  nous 
a  été  demandée  et  que  nous  avons  tenté  de  réaliser 
dans  une  série  de  conférences.  On  ne  s'étonnera 
pas  que  le  besoin  d'une  étude  si  spéciale  se  soit 
manifesté  dans  notre  cité,  si  l'on  songe  à  la  part 
active  que  notre  chambre  de  commerce  et  celle 
de  Saint-Etienne  prennent  quotidiennement  à  tou- 
tes les  questions  qui  touchent  aux  échanges  inter- 
nationaux? On  ne  peut  oublier  quelle  influence 
profonde  a  exercé  sur  nos  industries  lyonnaises  et 
stéphanoises,  la  réforme  de  1860,  et  ce  qu'elles 
auraient  à  perdre  ou  à  gagner  dans  un  retour  à  la 
restriction  ou  un  progrès  vers  la  liberté. 

Ainsi  s'explique  la  tâche  qui  nous  a  été  deman- 
dée; mais  on  est  allé  plus  loin.  Le  iecteur  le  devine. 
On  nous  a  persuadé  que  l'enseignement  donné  à 
un  petit  nombre  pouvait  être  utilement  divulgué, 
et  rendu  accessible  au  public. 

Nous  l'avons  cru  —  trop  complaisamment  peut- 
être  —  et  nous  publions  cet  ouvrage  dans  lequel 
nous  reproduisons  le  cours  spécial  que  nous  avons 
professé,  en  le  complétant  par  l'analyse  des  élé- 
ments qui  depuis  ont  été  versés  dans  le  débat. 

C'est  en  effet  un  débat  solennel  et  plein  de 
graves  conséquences  qui  s'agite  entre  la  restriction 
et  la  liberté  du  commerce.  Mais  il  ne  date  pas 
d'hier,  et  nous  avons  essayé  d'en  retracer  les  pha- 
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ses  avec  l'impartialité  d'un  témoin  qui  parlerait 
devant  des  juges. 

Nous  avons  été  conduits  par  les  faits  et  les  prin- 
cipes à  nous  prononcer  en  faveur  d'une  liijerté 
commerciale  réalisée  progressivement^  d'abord  à 
l'aide  d'un  tarif  général  modéré,  prenant  pour 
bases  les  libertés  déjà  conquises,  et  par  des  traités 
de  commerce  qui  devront  former  comme  autant 
d'étapes  successives  vers  un  affranchissement  dé- 
finitif. 

Pour  rendre  notre  travail  plus  clair  et  permettre 
au  lecteur  de  se  familiariser  rapidement  avec  les 
questions  nombreuses  que  comporte  le  sujet,  nous 
avons  terminé  par  une  table  alphabétique  que  nous 
croyons  u  tile  de  signaler  ici  parce  que,  sur  plusieurs 
points,  elle  supplée  à  des  indications  et  à  des  ren- 
vois dont  nous  avons  craint  de  surcharger  le  texte 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  livre,  que 
nous  aurionsvoulu  rendre  plus  sommaire,  tout  en 
regrettant  qu'il  ne  soit  pas  plus  complet  sur  des 
matières  où  il  v  a  tant  à  dire,  nous  le  soumettons 
avec  confiance  à  la  critique  des  lecteurs  qui  y  ver- 
ront, tout  au  moins,  une  œuvre  de  conscience  et 
de  conviction. 

Dans  ce  débat  qui  a  pour  enjeu  la  liberté  indus- 
trielle et  commerciale,  et  au  moment  où  se  fonde 
ime  association  qui  se  propose  d'en  poursuivre  ia 
réalisation  par  tous  les  moyens  que  peut  fournir 
une  discussion  loyale,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
garder  le  silence,  nous  souvenant  de  ces  sages 
conseils  d'un  homme  éminent  : 
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«  Il  faut  aviser  à  mettre  les  doctrines  à  l'abri 
«  des  hasards  de  la  fortune  et  des  incidents  quoti- 
«  diens,  et  chacun  peut  se  faire  sa  part  dans  cette 
«  tache,  d'où  dépend  la  prospérité  de  notre  pays. — 
«  Chambre  de  commerce,  Conseil  supérieur,  pu- 
ce blicistes,  écrivains,  professeurs  attitrés  ou  vo- 
ce lontaires  tous  doivent  y  concourir.  Mais  la  part 
c<  la  plus  efficace  et  la  plus  haute  appartiendra  à 
«  ceux  qui,  au  pouvoir  ou  dans  l'Assemblée,  sau- 
ce ront;  comme  M.  Peel,  il  y  a  plus  d'un  quart  de 
«  siècle,  rompre  avec  les  illusions,  les  semblants 
c(  et  les  apitoiements  oratoires,  pour  se  vouer  à  la 
«  sévère  et  mâle  vérité  (1).  » 

P.  R. 


(t)  De  Butenval.   Les  derniers  nouveaux  traités  de    commerce. 
{Journal  des  Economistes.  Août  1873,  p.  180.) 
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A  côté  de  l'enseignement  général  de  l'Economie  politique, 
il  nous  a  paru  opportun  d'ouvrir  cette  année  des  Conférences 
plus  approfondies  sur  une  matière  d'un  intérêt  particulier. 

Quel  devait  être  l'objet  de  cet  enseignement  spécial?  Assu- 
rément les  questions  concernant  le  travail  industriel,  les  sa- 
laires, les  associations  syndicales,  etc.,  qui  préoccupent  si  vi- 
vement la  classe  ouvrière,  étaient  de  nature  à  solliciter  notre 
attention. 

Mais  ces  questions  ont  leur  place  nécessaire  et  marquée 
dans  un  cdurs  général  d'Economie  politique  ;  elles  n'échappe- 
ront donc  pas  à  notre  enseignement  réglementaire,  et  nous 
les  étudierons  avec  tous  les  développements  qu'elles  compor- 
tent dans  la  partie  de  notre  cours  qui  traitera  de  la  répartition 
de  la  richesse. 

Le  sujet  auquel  nous  consacrerons  ici  un  certain  nombre 
de  conférences  est  tout  autre. 

Nous  voulons  entretenir  nos  auditeurs  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à  la  liberté  commerciale  extérieure,  c'est-à-dire  aux 
conditions  de  l'échange  des  produits  agricoles  ou  industriels 
entre  les  nations. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  aujourd'hui,  dans  le  do- 
maine économique,  un  sujet  d'un  intérêt  en  même  temps  plus 
ample  et  plus  pratique.  Il  nous  touche  à  la  fois,  à  un  point  de 
vue  général,  national  et  local,  et  son  urgente  actualité  ne  sau- 
rait échapper  à  personne. 

Quelque  étranger  que  l'on  puisse  être  aux  matières  écono- 
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iniques,  on  ne  saurait  ij^norer  que  presque  tous  les  traités  de 
commerce  qui  nous  lient,  depuis  peu  d'années,  avec  les  na- 
tions de  TEurope,  arrivent  à  échéance  dans  le  cours  de  l'année 
1877,  et  devront  être  ou  proroi^és  ou  renouvelés,  à  moins 
qu'ils  ne  disparaissent  pour  l'aire  place  à  cette  situation  indé- 
cise et  périlleuse,  qui  était  la  condition  c^énérale  avant  iHiJO, 
et  dans  laquelle  les  nations  s'observent  au  jour  le  jour,  cher- 
chent à  se  surprendre  et  à  s'assurer  des  avantages  particuliers 
par  des  luttes  douanières  et  des  tarifs  qui,  le  plus  souvent,  se 
retournent  contre  les  intérêts  même  que  Ton  veut  protég-er. 

Mais  quels  principes  doivent  inspirer  les  négociations  in- 
ternationales et  les  révisions  de  tarifs?  C'est  précisément  là 
Timportanle  question  du  moment. 

«  C'est  seulement  à  partir  de  1877  qu'on  pourra  entre- 
«  voir — dit  un  statisticien  éminent  —  si  c'est  la  protection 
«  ou  le  libre-échange  qui  l'emportera  en  France.  »  (1). 

Protection  !  libre-échange  !  à  combien  d'esprits  ces  ex- 
pressions offrent-elles  des  idées  bien  nettes  et  bien  précises  ? 
et  parmi  les  hommes  qui  se  piquent  d'en  apprécier  le  sens  et 
qui,  croyant  avoir  une  opinion  suffisamment  éclairée  et  mûrie, 
se  disent  «  protectionnistes  »  ou  «  libre-échangistes  »,  com- 
bien en  est-il  qui  connaissent  l'origine,  le  caractère,  les  con- 
séquences de  la  doctrine  qu'ils  professent?  Combien,  au 
contraire,  n'en  est-il  pas  qui  se  paient  de  mots  et  ou  se 
laissent  tout  simplement  conduire  par  un  intérêt  personnel  ou 
local  ? 

Et  si  nous  supposons  des  opinions  éclairées  et  supérieures 


(1)  Maurice  Block.  —  Statistique  de  la  France,  comparée  avec  les 
divers  pays  de  l'Europe,  t.  II,  p.  284,  ouvrage  couronné  par  l'Insti- 
titut,  2  vol.  in-8",  Guillaumin,  1873. 
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aux  considérations  personnelles,  d'où  vient  leur  divergence? 
où  est  Terreur?  où  se  trouve  le  terrain  de  la  conciliation? 

Cependant  les  besoins  d'échange  s'afûrnient.  Tout  le 
monde  ressent  la  nécessité  de  débouchés  larges  et  faciles 
pour  la  production.  Il  faut  donc  prendre  parti,  et  connaître 
en  définitive  quelles  lois  sûres  et  stables  peuvent  régler  les 
relations  commerciales  de  peuple  à  peuple.  Faut-il  désirer  la 
liberté  absolue,  ou  bien  la  réglementation?  Mais  à  qui  appar- 
tiendra celle-ci?  Quel  est  le  pouvoir  assez  indépendant  et 
assez  éclairé  pour  juger  dans  quelle  mesure  il  faut  faciliter 
ou  restreindre  les  conditions  d'échange  ?  S'en  réfèrera-t-on 
à  des  conventions  internationales?  Mais  quels  principes  com- 
muns devront  les  inspirer  ?  Quelles  vues  peuvent  rapprocher 
et  concilier  les  intérêts  opposés? 

Ces  questions  se  posent  pour  l'échange  des  produits  dans 
toutes  les  régions  industrielles,  mais  elles  ont  un  intérêt 
marqué  pour  nos  populations  lyonnaises  et  stéplianoises. 

Pour  ne  parler  même  que  de  ce  qui  concerne  notre  ville, 
nous  voyons,  dans  le  tableau  officiel  du  commerce  extérieur 
de  la  France,  la  fabrique  lyonnaise  représenter,  en  matières 
premières  et  en  étoffes  fabriquées,  plus  de  un  milliard,  c'est- 
à-dire,  plus  du  sixième  de  la  masse  des  importations  et  des 
exportations  de  la  France. 

Si  notre  pensée  se  reporte  sur  l'intérêt  qu'ont  égalem'nit 
dans  ces  questions  nos  productions  houillères,  métallurgiques, 
vinicoles,  etc..  si  nous  nous  demandons  combien  de  classes 
de  travailleurs  trouvent  leurs  rénumérations  et  leurs  moyens 
de  subsistances  dans  les  opérations  variées  à  l'infini  que  com- 
portent ces  industries  diverses  ;  si  nous  voyons  au-delà  quel- 
les richesses  sont  obtenues  en  échange  de  nos  produits, 
quelles  satisfactions  cette  circulation  apporte  à  la  masse  des 


ronsommatcurs,  c'ost-à-dire  à  (oui  \o  monde,  il  nous  faut 
birn  reconnaître  que  l'élude  des  conditions  de  l'échange 
prime  toutes  les  autres,  et  qu'il  n'en  est  aucune  d'une  utilité 
plus  immédiate  et  plus  universelle. 

Mais  comme  c'est  aussi  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'on 
rencontre  le  plus  de  confusion,  le  plus  de  partis-pris,  de 
vues  étroites  et  égoistes,  de  passions  aveugles,  on  conviendra 
aussi  que  si  l'on  veut  arriver  à  des  solutions  impartiales,  il 
faut  étudier  les  problèmes  à  la  lueur  de  lliistoire,  en  se 
désintéressant  de  toute  vue  locale  ou  systématique,  en  sui- 
vant dans  leur  filiation  les  systèmes  et  les  procédés  suc- 
cessivement préconisés  et  appliqués. 

Nous  procéderons  donc  en  cette  étude,  comme  en  toute 
cause  litigieuse.  Pour  réunir  les  éléments  du  débat,  et  arriver 
à  des  conclusions,  nous  irons  du  connu  à  l'inconnu,  par 
l'exposition  successive  des  faits,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui 
a  été  tenté,  formulé,  mis  en  pratique  depuis  que  dans  le  monde 
se  sont  nouées  des  relations  commerciales  de  peuple  à  peuple. 


ÏI 


Précisons  d'abord  les  termes  du  problème  qui,  en  cette 
matière,  s'est  posé  devant  l'humanité,  en  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux,  et  nous  pressentirons  aisément  quelles 
difficultés  en  ont  retardé,  ou  peuvent  en  éloigner  la  solution. 

Rien  n'est  plus  simple  et  plus  saisissable  que  l'idéal  qui,  de 
lui-même,  s'offre  à  notre  esprit  si  nous  voulons  concevoir  ce 
que  devraient  être  les  relations  internationales  des  peuples. 

La  division  du  travail  est  la  o-rande  loi  de  l'humanité.  S' 
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cette  vérité  a  pu  on  certains  temps  s'obscurcir,  personne  ne 
la  combat  aujourd'hui. 

Chacun,  en  effet,  prend  ou  reçoit,  dans  l'œuvre  assignée  à 
l'humanité,  la  tâche  particulière  vers  laquelle  le  conduisent 
et  ses  aptitudes  naturelles,  et  les  conditions  extérieures  de 
ses  premiers  développements.  Le  choix  n'est  pas  toujours 
libre  ;  les  rôles  se  trouvent  distribués  par  le  fait  des  circons- 
tances, suivant  plus  ou  moins  de  conformité  avec  nos  goûts 
ou  nos  désirs.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  travail  et 
les  services  se  divisent  entre  les  hommes. 

Cette  division  dérive  de  l'impossibilité  manifeste  où  est 
chaque  homme  de  suffire  seul  à  ses  besoins,  et  dans,  la  né- 
cessité où  il  est  d'obtenir  de  ses  semblables,  par  un  échange 
de  services,  les  choses  qui  lui  manquent. 

Mais  la  division  du  travail  ne  s'impose  pas  seulement 
d'homme  à  homme. 

S'il  est  illogique  et  impossible  qu'un  individu  suffise  seul 
à  ses  besoins,  on  ne  saurait  davantage  l'exiger  d'une  famille, 
d'une  commune,  d'une  nation. 

Aucune  de  ces  agglomérations  d'individus  n'a  reçu  de  la 
nature  un  ensemble  de  moyens  personnels  ou  extérieurs  qui 
lui  permette  de  se  suffire.  La  Providence  a  voulu  que  l'état 
social,  c'est-à-dire  l'échange  et  la  réciprocité  des  services  à 
tous  les  degrés,  fût  la  condition  des  individus,  des  familles  et 
des  peuples. 

Celle  loi  s'affirmant  par  elle-même,  à  tout  homme  qui  jette 
les  yeux  autour  de  lui,  il  semble  que  la  conclusion  non  moins 
claire  doive  être  celle-ci  :  il  faut  que  chaque  homme,  chaque 
famille,  chaque  agglomération,  chaque  peuple,  consulte  ses 
aptitudes,  son  sol  et  ses  moyens  d'action  et  de  production, 
pour  s'adonner  à  la  tâche  qui  lui  semble  dévolue,  et  au 


moypii  (le  Inquello  ses  produits  pourront  nvantaj^ouscmont 
s't'îchaiiîipr  contre  d'autres  produits. 

Tel  est  bien  l'ordre  logique,  le  plan,  l'idéal,  si  L'on  veut,  de 
la  société  humaine  :  le  travail  libre  et  le  libre  échange  de  ses 
produits. 


Ifl 


Mais  riiumanité  a  à  compter  avec  ses  passions.  Ce  sont 
elles  qui  créent  les  rivalités,  les  déprédations,  les  antagonis- 
mes, les  haines  d'homme  à  homme,  de  famille  à  famille,  de 
peuple  à  peuple. 

Ce  sont  les  passions  qui,  non  seulement  oppriment  le  tra- 
vail, l'asservissent,  lui  enlèvent  ses  profits  naturels,  mais  qui 
détruisent  aussi  la  réciprocité  des  services,  et  apportent  des 
obstacles  à  l'échange  pacifique  des  produits. 

Si,  du  moins,  cet  état  d'antagonisme  n'apparaissait  qu'au 
sein  des  sociétés  primitives  ;  si  l'on  ne  voyait  le  travail  op- 
primé, détourné  de  ses  voies  légitimes,  et  la  liberté  des  échan- 
ges, combattue,  détruite  que  chez  les  peuples  qui,  dans  leur 
barbarie  première,  méconnaissent  à  la  fois  les  vérités  morales 
et  économiques;  mais  il  n'en  est  rien.  Quand  la  civilisation 
assouplit  la  violence  native  des  passions,  elle  ne  laisse  pas 
moins  subsister  l'égoïsme  latent  des  intérêts,  elle  l'aiguil- 
lonne même  et  le  rend  parfois  plus  dangereux,  parce  qu'il  est 
plus  habile  à  se  dissimuler. 

Nous  verrons  donc  dans  l'histoire,  aux  sauvages  hostilités 
des  premiers  peuples,  succéder  la  guerre,  plus  courtoise  en 
apparence,  mais  non  moins  âpre,  désintérêts. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  natur'^  humaine, 
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lorsqu'elle  s'abandonne  à  elle-même  et  qu'elle  perd  de  vue 
les  principes  de  l'équité  et  de  la  raison,  vaille  mieux  à  une 
époque  qu'à  toute  autre,  et  qu'elle  ne  retrouve  pas  toujours 
en  elle  les  mômes  ardeurs  et  les  mêmes  égarements .  L'his- 
toire nous  fournira,  jusque  dans  notre  siècle,  de  lamentables 
exemples  des  ruines  et  des  destructions  que  peut  inspirer 
l'antagonisme  des  intérêts  poussé  jusqu'à  l'oubli  de  la  raison. 
Nous  verrons  au  xix^  siècle,  chez  nous  comme  chez  nos 
voisins,  l'anéantissement  systématique  des  fruits  du  travail,  le 
«  brûlemcnt  »  ordonné  par  la  loi  des  produits  de  l'industrie 
ou  du- sol;  dont  pourtant,  chez  nos  voisins  ou  chez  nous,  te 
besoin  se  faisait  le  plus  vivement  ressentir. 

Nous  verrons  aussi,  dans  les  temps  modernes  comme  aux 
siècles  de  la  Grèce  et  de  Rome,  les  mêmes  mesures  imaginées 
par  l'égoïsme  et  arrachées  à  la  condescendance  aveugle  du 
législateur. 

Nous  verrons  formulées  dans  nos  livres  les  mêmes  doctri- 
nes, les  mêmes  arguments  en  faveur  de  la  liberté  ou  de  la 
restriction  des  échanges,  que  dans  les  œuvres  d'Aristophane, 
miroir  des  passions  et  des  pensées  de  la  Grèce. 

En  effet,  quand  les  intérêts  sont  en  présence,  les  problè- 
mes, partout  et  en  tout  temps,  sont  les  mêmes  ;  dès-lors,  les 
solutions,  quand  elles  ne  s'inspirent  que  de  l'égoïsme,  ne  sau- 
raient non  plus  différer  ;  elles  sont  violentes  et  brutales 
quand  la  passion  est  ardente  et  sauvage  ;  elles  deviennent 
plus  ingénieuses,  elles  se  parent  de  formes  plus  courtoises, 
quand  les  mœurs  sont  plus  policées.  Dans  le  fond,  elles  n'ont 
toujours  qu'un  même  but  :  des  satisfactions  exclusives  qui 
savent  parfois  se  dérober  derrière  la  raison  d'Etat. 
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IV 


On  parle  néanmoins  de  Tharmonio  natnrello  ries  intérêts  et 
lie  ropporliinilc  de  les  laisser  se  concilier  par  la  liberté. 

Quel  esprit  cultivé,  si  étranger  qu'il  soit  aux  discussions 
d'économie  sociale,  ne  connaît,  au  moins^par  leur  titre,  les 
Harmonies  économiques  de  Frédéric  Basiiat!  A  Ten  croire, 
si  les  intérêts  restent  à  l'état  d'antagonisme,  c'est  parce  qu'on 
les  laisse,  en  aveugles,  se  replier  sur  eux-mêmes  ;  il  appar- 
tient à  la  science  de  leur  révéler  leurs  harmonies,  et  quels  sa- 
crifices apparents,  quelles  concessions  logiques  peuvent  les 
conduire  à  de  mutuelles  satisfactions. 

Pour  les  intérêts  éclairés  par  l'expérience  et  la  raison,  gui- 
dés par  certains  principes  économiques  désormais  vulgarisés, 
la  liberté,  dit-on,  ne  serait  plus  .(a«r péril  ;  elle  deviendrait  un 
secours,  une  condition  de  progrès  et  de  pacification. 

Mais  cette  prétention^u  si  l'on  aime  mieux),  ce  rêve  de 
la  science  économique  fait  sourire  les  gens  qui  placent  surtout 
leur  confiance  dans  les  prescriptions  du  législateur  et  l'inter- 
vention de  l'Etat,  et  en  attendent  la  sécurité  bien  plus  que  de 
la  liberté. 

Voilà  pourquoi  il  nous  faut  plus  rigoureusement  contrôler 
par  les  faits  des  conclusions  aussi  contraires. 

iMais  pour  mieux  entrevoir  les  difficultés  et  comprendre  dès 
à  présent  pourquoi  les  vraies  solutions,  si  elles  existent,  ont 
été  si  lentes  à  se  produire,  il  nous  paraît  utile  de  préciser  en 
quelques  traits  les  questions  pratiques  qui  se  présentent  et  de 
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montrer  immédiatemont,  dans  des  faits  quotidiens,  la  contra- 
riété spontanée  des  intérêts  et  la  difficulté  des  solutions. 


V. 


Cette  contrariété  vient  surtout  de  ce  qu'en  toute  question 
apparaissent  concurremment  l'intérêt  général  et  l'intérêt  privé. 

S'agit-il,  par  exemple,  d'introduire,  en  d'autres  termes 
(suivant  l'expression  technique)  àHmporter  dans  un  pays  les 
produits  d'un  peuple  étranger  ? 

L'intérêt  des  consommateurs;,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde, 
commande  de  faciliter  cette  importation,  et  de  n'avoir  à  payer 
le  produit  étranger,  dès  qu'il  se  présente  sur  le  marché  na- 
tional, que  suivant  sa  valeur  réelle,  augmentée  seulement  des 
frais  de  transport.  On  admettra  cependant  que  le  Trésor  pu- 
blic puisse  grever  ce  produit  de  quelques  taxes,  qui  viendront 
s'ajouter  au  prix  naturel,  et  qui  se  justifient  parce  qu'elles 
représentent  les  frais  faits  par  l'Etat  pour  assurer  la  sécurité 
des  transports,  ou  pour  rendre  plus  accessibles  les  ports  et  les 
marchés  nationaux. 

Mais  ceux  des  habitants  du  même  pays  qui  récoltent  ou 
fabriquent  ce  même  produit,  et  qui  ont  la  prétention  d'être 
seuls  à  le  vendre,  ne  verront  pas  d'un  œil  satisfait  la  con- 
currence des  marchandises  étrangères  en  amener  la  dépré- 
ciation sur  le  marché  national. 

On  devine  quelle  sera  la  tendance  du  producteur  indigène, 
ce  sera  de  paralyser,  d'empêcher  même,  s'il  le  peut,  d'une 
manière  absolue,  l'importation,  pour  lui  si  importune,  des 
produits  étrangers.  Il  invoquera  donc  l'intérêt  de  ce^^  qu'i» 


i  occupe,  le  sien  propre,  cl,  s'eiïorcera  de  démontrer  au  ç,o\\- 
venieinenl  qu'il  laul  repousser  ces  produits  nouveaux,  soit  en 
prohibant  ahsohinicnt  leur  entrée,  soit  en  les  grevant  d'un 
droit  qui  en  élève  le  prix  et  les  contienne  ou  les  raréfie. 

Cette  prétention,  d'un  intérêt  tout  privé,  saura  même  se 
colorer  d'un  prétexte  d'intérêt  général  :  on  demandera  que 
l'industrie  nationale  soit  protégée  contre  l'invasion  de  la  pro- 
duction étrangère. 

S'agil-il,  au  contraire,  d'exporter  les  produits  agricoles  ou 
industriels  d'un  pays  dans  les  régions  qui  l'entourent. 

Naturellement,  les  producteurs  indigènes  seront  les  pre- 
miers à  réclamer  l'abaissement  des  barrières.  Il  leur  faut  les 
débouchés  les  plus  larges,  les  marchés  les  plus  nombreux. 

Mais  l'intérêt  général  peut  s'allarmer  de  voir  s'écouler  au 
dehors  les  produits  nationaux.  Jl  réclamera  donc  des  mesures 
restrictives  :  il  s'écriera  qu'il  est  prudent  de  garder  pour  soi, 
pour  le  pays,  en  cas  de  disette,  de  sinistres,  de  guerre,  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  et  qu'il  convient  d'en  pro- 
hiber ou  d'en  restreindre  la  sortie  ;  quelquefois,  au  même 
cas,  l'intérêt  général  paraîtra  tout  autre.  Il  affirmera  qu'il  est 
d'une  bonne  politique  de  faire  affluer  dans  le  pays  le  numé- 
raire étranger,  et  qu'il  convient,  dans  ce  but,  de  vendre  plus 
à  ses  voisins  que  de  leur  acheter.  Alors  interviendront  les 
mesures  qui  ont  été  la  base  de  ce  qu'on  a  appelé  le  «  sys- 
tème mercantile  »  et  la  «  balance  du  commerce,  »  et  qui 
consistent  à  favoriser  les  exportations  et  à  prohiber  ou  res- 
treindre les  importations. 
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Vï 


On  voit  combien,  suivant  les  points  de  vue,  les  solutions 
varient.  Doivent-elles,  cependant,  s'inspirer  exclusivement 
des  faits?  Peuvent-elles  êlre  soumises  à  des  principes  déter- 
minés? Y  a-t-il  simplement  un  art  de  tirer  le  meilleur  parti 
des  circonstances?  Y  a-t-il  quelque  chose  de  supérieur,  c'est- 
à-dire  une  science,  un  ensemble  de  vérités  fondées  à  la  fois 
sur  l'expérience  des  faits  et  l'observation  de  la  raison  et  de  la 
justice? 

Telles  sont  les  questions  auxquelles  donne  lieu  l'étude  des 
conditions  du  commerce  international. 

On  voit  à  quels  nombreux  écueils  on  peut  se  heurter.  ïl 
faut  tenir  compte  de  tous  les  intérêts,  les  peser,  les  comparer, 
et  discerner  ceux  qu'il  convient  de  sacrifier,  quels  principes 
doivent  les  contenir  ou  les  diriger,  quelles  mesures  peuvent 
les  concilier  et  les  satisfaire. 

Disons-le  donc  encore.  En  cette  matière,  l'histoire  est  le 
meilleur  maître.  Par  elle,  nous  connaîtrons  les  erreurs  et  les 
abus.  Nous  verrons  ce  qu'il  faut  éviter  et  ce  que  l'expérience 
et  les  doctrines  ont  affirmé  ou  condamné. 

Mais  ce  n'est  même  pas  une  histoire  complète  de  l'échange 
commercial  entre  les  nations  que  nous  avons  la  prétention 
d'exposer.  Ce  n'en  est  qu'un  essai,  une  esquisse,  et  notre  but 
sera  rempli,  si  de  nos  aperçus  peuvent  se  dégager  quelques 
notions  précises  et  justes  sur  les  faits  passés  et  les  questions 
présentes,  et  inspirer  surtout  à  ceux  qui  les  méditeront  le 
désir  d'étudier,  de  chercher  et  d'aller  au-delà. 
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GHAPITUE  H. 


LES    COISDITIOiNS     KCONOMIQUES     DE    l'ÉCHANGE     lîSTER.NATlONAL 
DANS    l'iNDE  .    l'ÉGYPTE    ET    LA    JUDÉE. 


^•mmaire. 

I.  Aperçu  économique  sur  l'Inde  et  la  Perse.  —  Mesures  res- 
trictives. —  Premiers  errements  du  système  protecteur, 

II.  L'Egypte.  —  Sa  physionomie  au  point  de  \ue  économique.  — 
Son  agricultuie  et  son  industrie.  —  Ses  importations ,  ses  exporta- 
tions. —  Sa  haine  de  l'étranger. 

m.  Activité  de  toutes  ses  castes.  —  Sa  puissance  d'exportation. 
Ses  richesses  dues  à  lintensité  remarquable  du  travail  agricole  et 
industrirl.  —  Réflexions  à  ce  sujet. 

IV.  La  Judée.  —  Son  état  moral  et  social.  —  Causes  de  son  iso- 
lement primitif.  —  Curieuses  appréciations  de  Tacite. 

V.  Comment  la  Judée  sort  de  son  isolement.  — Caractère  du  peu- 
ple Israélite.  —  Son  indolence  au  point  de  vue  agricole  et  industriel. 

—  Elle  s'accroît  sous  Tinfluence  même  de  certaines  institutions  de 

Moïse. 

VI.  Comment  le  faste  s'introduit  à  la  cour  de  David  et  de  Salomon. 

—  Appel  des  étrangers  pour  la  construction  du  temple.  — Alliances 
commerciales.  —  L'absence  d'exportation  pousse  les  israélites  au  né- 
goce. ■—  La  Judée  sert  de  transit  à  l'Orient. 

VIL  Altération  des  mœurs  et  des  anciens  usages.  —  Témoignage 
de  Tacite  et  des  écrivains  sacrés.  —  Résumé  et  conclusion. 
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Nous  ne  jetterons  qu'un  coup-d'œil  sur  les  conditions  du 
commerce  international  dans  les  antiques  contrées  de  l'Orient. 

Encore  bien  que,  suivant  un  auteur  fort  admirateur  du 
passé,  l'économie  politique  y  ait  été  l'objet  d'études  sérieu- 
ses (1),  à  nos  yeux  le  régime  politique  et  économique  de 
la  Perse  et  de  l'Inde  n'a  point  été  autre  chose  que  la  con- 
centration absolue  du  pouvoir  et  des  richesses  aux  mains  des 
monarques  et  des  grands,  avec  tout  le  cortège  de  mesures 
arbitraires  et  despotiques. 

Il  n'est  pas  douteux,  cependant,  que  certaines  industries 
y  aient  eu,  de  toute  antiquité,  un  singulier  développement. 
L'historien  Quinte-Gurce  (liv.  VIII)  nous  a  laissé  une  pein- 
ture, devenue  classique,  de  l'extrême  luxe  des  rois  indiens, 
qui  dépassaient  en  magnificence  tous  les  autres  princes  de  la 
terre. 

Hérodote  (liv.  III,  ch.  8,  p.  102),  (Pline,  liv.  VI,  ch.  23), 
et,  après  eux,  l'historien  grec  Arrien,  décrivent  les  étoffes  de 
soie,  de  lin,  de  coton,  et  les  riches  tissus  fabriqués  dans  les 
pays  qu'arrose  l'Indus,  aussi  bien  que  les  perles  et  les  mé- 
taux précieux  qu'on  y  trouvait.  On  peut  être  ébloui  par  la 
magnificence  des  monarques  orientaux  ;  mais,  si  l'on  pénètre 
dans  la  condition  des  peuples,  on  voit  que  celui  qui  cultive  la 
terre  n'en  est  pas  propriétaire  ;  qu'il  la  possède  aux  condi- 


(1)  Du  Mesnil-Marigny,  Histoire  de  C Economie  politique  des  an- 
oient  peuples,  t.  1,  p.  41  (2  vol.  iu-S».  Henri  Pion.  1872.) 
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lions  (es  plus  dures,  qu'il  en  relient  à  peine  de  quoi  suffire 
aux  nécessités  de  son  existence,  et  que  les  splcndides  ri- 
chesses de  l'Asie  ne  sont  que  les  dépouilles  des  campagnes 
accumulées  dans  quelques  capitales. 

N'y  cherchons  donc  des  traces  de  liberté,  ni  dans  le  tra- 
vail, ni  dans  la  propriété,  ni  dans  les  échanges. 

Mais  nous  pourrons  rencontrer  au  milieu  des  caprices  des 
souverains  certaines  mesures  dictées  par  une  prudence  et  un 
intérêt  bien  entendus. 

Ainsi,  suivant  Thistorien  Flavius  Arrien,  que  cite  M.  Du 
Mesnil-Marigny  (1,  p.  105),  les  monarques  indiens  auraient 
facilité  dans  leurs  Etats  l'entrée  de  la  soie  grège,  matière 
première  indispensable  à  la  confection  des  tissus,  tandis 
qu'ils  auraient  frappé  l'introduction  des  étoffes  étrangères  de 
taxes  calculées  d'après  leur  valeur,  afin  d'en  réserver  la  fa- 
brication à  leurs  sujets. 

Enfin?  si  nous  en  croyons  ce  que  dit  Strabon  (Histoire  des 
Indes^  liv.  15,  chap.  10).  dans  le  but  d'empêcher  l'expor- 
tation du  bosmorum,  sorte  de  blé  particulière  à  l'Inde,  on 
était  tenu  de  le  torréfier  aussitôt  après  l'avoir  recueilli, 
avant  de  le  transporter  dans  les  greniers,  de  manière  à  en 
rendre  la  reproduction  impossible  à  l'étranger. 

M.  Du  Mesnil-Marigny  conclut  de  ces  dispositions  (analo- 
gues à  celles  que  nous  rencontrerons  plus  tard),  que  le  régime 
économique,  protecteur  du  travail  national  a  ses  racines 
dans  l'antiquité  la  plus  reculée,  et  qu'il  répondrait  ainsi  à  des 
besoins  rationnels  de  prévoyance. 
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II 


L'Egypte  présente  une  physionomie  toute  spéciale.  Dès  les 
temps  les  plus  anciens,  et  jusqu'à  la  dynastie  des  Ptolomées, 
qui,  après  la  conquête  macédonienne  lui  apporte  les  éléments 
de  la  civilisation  grecque,  elle  a  l'horreur  de  l'étranger  ;  elle 
restreint  ses  importations  au  strict  nécessaire  ;  elle  réglemente 
et  développe  énergiquement  sa  production  indigène  ;  elle  se 
laisse  entraîner,  cependant,  au-delà  de  ses  désirs,  et,  par  la 
force  des  choses,  à  d'amples  exportations  qui  accumulent 
des  trésors  immenses  au  protlt  de  ses  classes  privilégiées. 

Ces  résultats  et  ces  tendances  s'expliquent  par  la  richesse 
naturelle  et  la  fertilité  du  sol,  et  par  Torganisalion  religieuse  et 
politique  du  pays. 

Le  sol,  suivant  le  témoignage  d'Hérodote  (liv.  2)  recevait 
du  limon  du  Nil  une  telle  fertilité,  qu'il  suffisait  de  faire  fou- 
ler les  champs  par  les  porcs  et  les  moutons  pour  en  obtenir 
le  centuple  de  la  semence.  A  l'irrigation  naturelle  s'ajoutait 
celle  produite  par  les  gigantesques  travaux  d'endiguement  et 
les  canaux  qu'a  décrits  Strabon.  (Liv.  17.) 

L'agriculture,  dans  de  telles  conditions,  devenait  facile  et 
rémunératrice  ;  mais  elle  était  encore  encouragée  par  un  en- 
semble d'institutions  dues  à  l'initiative  do  la  caste  sacerdo- 
tale, qui  donnait  elle-même  l'exemple  du  labeur  agricole,  et 
promettait  aux  cultivateurs,  dans  le  paradis  égyptien,  des  ré- 
compenses que  la  divinité  faisait  plus  larges  à  ceux  qui  avaient 
})ien  moissonné.  (Champollion,  cité  par  Du  Mesnil-Marigny, 

,  234.) 
I 
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L'iuiluslrie  no  (ut  pas  moins  prospère  en  Kgyplc.  Honorée 
et  très-judicieusement  encouragée  par  les  prêtres,  elle  était 
soumise  à  une  étroite  réglementation,  qui  assurait  au  travail 
une  direction  éclairée,  que  n'aurait  pu,  en  ces  temps  primitifs, 
lui  fournir  l'initiative  individuelle.  On  sait  que  les  professions 
étaient  exercées  de  père  en  fils,  et  avec  un  soin  minutieux 
et  exclusif,  sans  qu'il  fût  permis  à  l'artisan  de  remplir  ni 
emploi  public,  ni  autre  métier  que  celui  qui  lui  était  assigné 
par  la  loi  ou  le  choix  de  ses  ancêtres,  «  de  manière,  dit 
Diodore  de  Sicile,  (liv.  l^"",  2%  part.,  cli.  74),  qu'il  n'est  dé- 
tourné de  l'application  qu'il  doit  donner  à  son  art,  ni  par  la  . 
jalousie  du  maître  qui  l'a  instruit,  ni  par  ,des  fonctions  civi- 
les, ou  toute  autre  cause...  » 

Cette  activité,  également  soutenue  dans  l'agriculture  et  les 
arts  industriels,  permit  à  TEgypte  de  se  suffire  et  de  four- 
nir même  aux  besoins  des  peuples  étrangers. 

Les  importations,  lui  arrivant  des  régions  du  Midi,  ne 
comprenaient  guère  que  certaines  productions  naturelles  ou 
des  matières  premières  nécessaires  à  son  industrie,  telles 
que  la  canelle,  le  poivre,  la  myrrhe,  l'encens,  les  matières 
colorantes,,  l'ébène,  l'ivoire,  etc. 

Les  exportations  s'effectuant  surtout  par  la  Méditerranée, 
se  composaient  des  produits  variés  de  Tagriculture  et  de  l'in- 
dustrie :  c'étaient  les  céréales,  les  chevaux,  les  vases  de 
terre,  les  tissus  de  lin  et  de  coton,  la  laine,  les  verreries,  les 
poissons  salés,  le  papyrus,  etc. 

Il  y  avait  aussi  un  canal  creusé  du  Nil  à  la  mer  Rouge, 
commencé  par  les  Pharaons,   achevé  par  les  Ptolémées,  et 
dont  l'utilité,  pour  le  transport  des  céréales  en  Arabie,  est 
attestée  par  Diodore  de  Sicile.  (Liv.  l^^  ch.  33.) 
Aristote  nous  apprend  (Economiques ^  2"  liv.)  de  quelle 
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importance  étaient,  pour  l'Eg-ypte,  ses  exportations,  surtout 
celle  des  grains,  dont  la  prohibition,  tentée  à  une  certaine 
époque,  aurait  suspendu  le  paiement  des  impôts. 

Toute  la  physionomie  économique  de  l'Egypte  ancienne  est 
là  :  culliver,  travailler,  obtenir  du  sol  sacré  tout  ce  qu'il  peut 
produire,  en  interdire  l'approche  à  l'étranger,  ne  rien  deman- 
der ni  devoir  à  celui-ci,  ne  recevoir  de  lui  que  les  matières 
indispensables  aux  arts  industriels,  lui  vendre  l'excédant  des 
produits  du  sol  et  ceux  de  l'industrie,  mais  suivant  des  con- 
ditions sévères  qui  le  tiennent  à  l'écart. 

Une  législation,  dont  la  rigueur  est  attestée  par  l'historien 
Porphyre  [De  abslinentiâ,  liv.  4.  chap.  7  et  8,)  obligeait 
les  rois  et  les  prêtres  à  ne  faire  usage  que  des  produits  égyp- 
tiens et  à  fuir  le  contact  impur  des  objets  qui  ne  provenaient 
pas  de  la  terre  sacrée  d'Osis  et  Osiris. 

Le  sol  même  ne  pouvait  que  difficilemment  être  foulé  par 
les  étrangers.  Les  communications  par  mer  ne  s'ouvrirent 
d'abord  qu'aux  Phéniciens.  Les  Grecs  ne  furent  admis  à  partir 
du  roi  Psamettichus ,  à  venir  trafiquer  sur  les  rivages  médi- 
terranéens, qu'à  la  condition  de  ne  débarquer  et  séjourner  que 
dans  une  seule  ville,  à  Naupaclo,  où  les  échanges  s'effec- 
tuaient sous  le  contrôle  des  préposés  du  pouvoir  royal  et 
sacerdotal  (Strabon,  liv.  17,  chap.  IX,  et  Pline ,  liv.  5, 
chap.  10),  un  poste  de  surveillance  établi  à  Alexandrie  dé- 
fendait par  terre  l'accès  du  pays. 

Par  les.  voies  de  terre,  les  communications  avec  les  étran- 
gers venant  de  l'Arabie,  de  la  Nubie,  de  la  Lybie  ou  des 
régions  élhiopicnncs,  ne  s'cffccluaient  qu'en  certaines  villes 
désignées  comme  le  point  le  plus  avancé  où  les  caravanes 
pussent  pénétrer.  Là  seulement  les  marchands  étrangers 
étaient  admis  à  entrer  en  relations,  et  encore,  si  nous  en 


—   19  — 

croyons  un  Irait  du  récit  qu'Œdipe  fait  de  ses  voyages  dans 
la  tragédie  de  Sophocle  (Œdipe  à  Colonne,  vers  332*^),  ils  ne 
pouvait  traiter  qu'avec  les  remnies  égyptiennes. 

Telle  était  l'ombrageuse  déliance  qu'inspirait  aux  Egyptiens 
tout  ce  qui  leur  était  étranger,  que  le  transit  des  marchan- 
dises de  l'orient  et  du  midi,  par  l'Egypte,  fut  longtemps 
interdit. 

Les  produits  asiatiques  destinés  aux  régions  de  la  Médi- 
terrannée,  au  lieu  de  s'y  répandre  par  la  mer  Rouge  et 
l'Egypte,  remontaient  l'Euphrate  pour  gagner  Tir  et  Sidon 
(par  Palmyre  ou  Damas,)  ou  passaient  par  l'Arabie  et  la 
Judée  pour  se  rendre  en  Phénicie.  Ce  régime  de  transit,  fort 
anti-économique,  puisqu'il  était  réduit  à  suivre  des  voies  plus 
longues  et  plus  périlleuses,  fit  la  fortune  des  Phéniciens,  et 
eût  sur  les  mœurs  Israélites  une  influence  que  nous  signale- 
rons. Ce  ne  fut  que  tardivement,  sous  les  Plotémées,  que  les 
marchandises  asiatiques  directement  expédiées  à  Cophtos, 
Myos-Hormos  et  autres  ports  égyptiens  de  la  mer  Rouge, 
furent  transférées  jusqu'au  Nil,  et  par  ce  fleuve  à  Alexandrie, 
pour  atteindre  ensuite  leur  destination  dernière. 
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Le  système  égyptien  consistant  à  demander  à  l'industrie 
indigène  le  plus  possible  el  le  moins  à  l'importation  ;  à 
exporter  beaucoup  plus  qu'à  recevoir,  et  dans  des  conditions 
d'extrême  sévérité,  aboutit  à  une  agglomération  énorme  de 
richesses  et  de  métaux  précieux. 
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C'est  ce  qui  faisait  accuser  par  Platon,  dans  sa  Répu- 
blique (liv.  4)  la  cupidité  des  Egyptiens. 

C'est  ce  qui  explique  aussi  les  fabuleux  récits  que  fait 
Diodore  de  Sicile  (liv.  1,  ch.  49  et  55)  de  l'opulence  des 
Temples,  des  Tombeaux  et  des  Palais,  et  des  trésors  qui  y 
étaient  amassés. 

Cette  richesse  ne  profita  point  à  la  nation.  Elle  constituait 
l'apanage  d^  la  caste  sacerdotale  et  de  celle  des  guerriers,  et* 
elle  fait  comprendre  la  puissance  des  souverains,  leur  luxe  et 
les  prodigalités  de  Cléopâtre.  Mais  les  castes  inférieures, 
celles  des  pêcheurs  et  des  pasteurs,  restaient  dans  des  con- 
ditions de  subordination  et  de  détresse  qu'explique  la  consti- 
tution générale  du  pays. 

A  la  vérité,  suivant  Strabon  (liv.  17),  la  propriété  terri- 
toriale aurait  été  d'abord  équitablement  partagée  entre  la 
caste  des  laboureurs,  celle  des  prêtres  et  des  guerriers; 
mais  Diodore  de  Sicile  (liv.  1®^  §§  73  et  74)  la  voit  divisée 
entre  les  prêtres,  les  guerriers  et  le  souverain  ;  les  labou- 
reurs alors  en  sont  exclus.  M.  de  Pastoret  explique  ce  fait 
dans  son  Histoire  générale  de  la  législation  des  anciens 
peuples,  en  montrant  que.  pendant  la  famine,  sous  le  minis- 
tère   même    de  Joseph,    les   laboureurs  auraient  cédé  au 
roi   leurs   domaines  pour   obtenir   désormais    du    pouvoir 
royal,  et  en  toute  sécurité,   les   grains  nécessaires  à  leur 
subsistance;  depuis  lors,   la  partie  du  territoire  non  com- 
prise dans  le  domaine  des  prêtres  et  des  guerriers,  aurait, 
par  une  large  extension,   constitué  le  domaine  royal,  dont 
la  culture  était  concédée  aux  laboureurs  moyennant  des  rede- 
vances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  TEgypte  nous  apparaît  avec  un  mélange 
d'institutions  qui  lui  donne  une  physionomie  particulière,  et 
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qui  explique  sa  force,  sa  prospérité  et  les  inégalités  de  for- 
tune de  ses  castes. 

Ce  que  nous  avons  à  en  retenir,  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe,  c'est  cette  activité  soutenue  du  travail  agri- 
cole et  industriel,  honoré,  encouragé  comme  une  tâche  natio- 
nale et  sacrée,  dirigé  avec  énergie  par  les  hautes  lumières  de 
la  caste  sacerdotale  qui  donne,  elle-même,  l'exemple  du 
labeur,  et  qui  sait  imposer  à  tous,  aux  souverains  eux-mêmes 
et  aux  guerriers,  une  sorte  de  culte  pour  les  produits  de  la 
terre  d'Egypte,  seule  admise  à  nourrir  les  populations  qu'elle 
porte. 

De  là  vint  cette  puissance  d'exportation  qui,  rompant  les 
entraves  élevées  contre  les  communications  étrangères,  établit, 
dans  la  balance  du  commerce,  l'avantage  au  profit  du  peuple 
égyptien,  et  accumula  les  trésors  dans  ses  mains. 

S'il  était  possible  à  un  peuple  de  se  soustraire  à  la  loi  géné- 
rale de  l'échange  des  services,  cette  prétention  eût  été  per- 
mise à  l'Egypte,  à  cause  de  la  richesse  de  son  sol,  et  de 
l'énergie  de  ses  habitudes  laborieuses  ;  mais  quelle  que  fût 
sa  volonté  de  s'affranchir  du  contrat  des  étrangers,  elle  céda 
à  la  nécessité  en  leur  ouvrant  au  moins  ses  frontières  pour 
leur  livrer  l'excédant  de  ses  produits,  et  en  obtenir  en  retour, 
du  numéraire  et  des  valeurs  précieuses. 

Que  la  richesse  y  ait  été  inégalement  répartie  ;  qu'elle  soit 
restée  l'apanage  exclusif  des  classes  privilégiées,  nous  ne 
saurions  en  être  surpris  ;  la  croyance  à  l'inégalité  des  castes, 
et  la  domination  des  unes  sur  les  autres,  ont  été  l'erreur  com- 
mune de  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  en  dehors  du 
judaïsme  ;  mais  le  trait  particulier  a  l'Egypte,  c'est  le  culte  du 
travail,  la  notion  juste  de  sa  valeur  et  l'encouragement  dont 
il  fut  constamment  l'objet.  C'est  par  là  que  l'Egypte  a  pu 
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longtemps  soutenir  ses  prclcnlions  à  rindcpcndance  et,  en 
définitive  s'enrichir  par  la  supériorité  de  ses  exportations  qui 
ont  rendu  tous  les  peuples  étrangers  ses  tributaires  (1  ). 


IV. 


Chez  les  Israélites,  la  disproportion  qui  existait  entre  leur 
état  moral  et  celui  de  leurs  voisins,  dût  longtemps  élever  entre 
eux  des  barrières  et  créer  à  la  Judée  une  situation  à  part 
dans  l'histoire  des  peuples. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  l'organisation  religieuse  et  écono- 


(1)  Nous  n'avons  voulu  qu'indiquer  ce  qui  nous  paraît  caractéris- 
tique dans  la  physionomie  économique  de  l'ancienne  Egypte  au 
point  de  vue  de  ses  relations  avec  les  autres  peuples.  11  serait  inté- 
ressant d'étudier  quelle  influence  les  idées  et  les  mœurs  de  la  Grèce 
ont  exercée  sur  les  lois  et  les  coutumes  primitives  de  l'Egypte,  lors- 
que conquise  par  Alexandre,  elle  tomba  après  lui  au  pouvoir  des  Pto- 
lémées  ou  Lagides,  jusqu'à  la  domination  romaine  {de  323  à  29  avant 
Jésus-Christ.) 

Cette  période  de  l'histoii'e  égyptienne,  en  suite  d^un  concours 
ouvert  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  a  été  récem- 
ment mise  en  lumière  par  M.  Giacomo  Lumbroso,  dans  des  Rechei'- 
ches  sur  Véconomie  •politique  de  VEgypte  sous  hs  Lagides  (1  vol. 
in-8°,  Turin,  Bocca  frères.  1870),  et  par  M.  Félix  Robion.  jo-ofes- 
seur  d'histoire  à  la  faculté  de  Reunes,  dans  son  Mémoire  sur  l'éco- 
nomie politique,  r  administrât  ion  et  la  législation  de  VEgypte  au 
temps  des  Lagides^  wer  carte,  I  vol  in-8<\  Paris,  187G.  Imprimerie 
nationale. 

«  Si  nous  recherchons,  dit  M.  Lumbroso  (p.  lo8),  quels  furent 
les  principes  économiques  suivis  par  les  Ptolémées  pour  ce  qui  con- 
cerne les  échanges  en  gcnéral_,  nous  trouvons  partout  des  restrie- 
lions  à  la  liberté  de  l'homme:  reslriction  pour  les  départs  d'Aleian- 
drie,  restriction  pour   le  séjour  à  Alexandrie,  restriction  pour  la 
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miqnr  dos  Hébreux;  mais  pour  s'en  faire  une  irlce  exacte,  il 
suffit  (le  rapprocher  les  faits  pi'incipaux  de  leur  histoire  des 
lignes  caractéristiques  qu'en  a  Iimcccs  Tacite  cl  de  quelques- 
uns  des  traits  que  nous  fournit  leur  littérature  sacrée. 

Conduits  par  Josuc.  les  Hébreux  conquièrent  la  terre  pro- 
mise, mais  pour  s'en  rendre  maîtres  et  s'y  maintenir,  ils  ont  à 
lutter  contre  des  tribus  guerrières,  peu  disposées  à  se  laisser 
déposséder,  et  qui,  refoulées  par  leurs  vainqueurs,  seront 
pendant  des  siècles  des  voisins  inhospitaliers,  agressifs  et 
redoutables. 

Bien  plus,  toutes  ces  tribus  du  pays  de  Chanaan  sont  livrées 
à  des  idolâtries  barbares  et  môme  cruelles;  leurs  mœurs 


culture  du  byblus,  restriction  pour  rexportntion  du  sylphium, 
restriction  pour  l'exploitation  des  mines  et  le  commerce  des  topazes, 
restriction  à  la  liberté  des  marchés,  restriction,  peut  être,  au  com- 
merce de  banque,  restriction  pour  le  domicile  des  corporations, 
restriction  à  l'échange  des  idées,  à  la  liberté  de  la  parole  et  de  ren- 
seignement, et  toutes  les  restrictions  qui  s'ensuivent  nécessairement, 
et  dont  l'histoire  ne  dit  rien.  )> 

Le  même  auteur  signale  que,  dès  le  début  de  la  domination  des 
Ptolémées,  un  reseau  de  douanes  couvrit  le  pays  comme  en  Grèce, 
et  permit  de  percevoir,  dans  Tintérèt  du  trésor,  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  proportionnés  à  la  valeur  des  marchandises  (p.  311-312). 
Il  conclut  que  sous  les  Ptolémées,  non-seulement  chez  les  Egyp- 
tiens mais  chez  les  Arabes  dont  ils  étaient  les  intermédiaires,  domi- 
naient des  principes  commerciaux  «  qui  ressemblaient  fort  nu  sys- 
tème mercantile,  à  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  des  temps 
modernes  (p.  150). 

Ainsi,  bien  que  l'Egypte,  sous  la  dynastie  de  Lagides,  ait  été  bien 
plus  accessible  aux  étrangers  que  sous  les  dynasties  antérieures^  les 
restrictions  n'ont  pas  moins  domine  et  entravé  le  commerce  interna- 
tional. L'hellénisalion  de  l'Egypte  devait  d'ailleurs  y  propager  les 
principes  de  despotisme  commercial  dont,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  Athènes  avait  donné  l'exemple  à  la  Grèce. 
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sont  grossières  et  dépravées.  Entre  elles  et  le  peuple  de 
Moïse,  il  existe  un  abîme. 

Celui-ci  croit  en  un  seul  Dieu,  esprit  invisible,  éternel, 
immuable.  ((Judœi^  dit  Tacite  (Histor.  liv.  5,  §  5),  mente 
solâ  unum  numen  intelligtmt...,  summum  illud  et  œter- 
num ,  neque  w.iitabile ,  neque  interriturum.  t>  Déjà  le 
monothéisme  les  place  au-dessus  de  tous  les  peuples  païens  ; 
mais  leur  morale  spiritualiste  les  en  éloigne  encore.  Us 
savent  par  le  Décalogue  (ix"  commandement),  que  l'homme 
peut  être  répréhensible  non-seulement  dans  ses  actes,  mais 
par  ses  pensées  et  ses  désirs.  La  charité  et  le  dévouement 
le  plus  absolu  leur  sont  commandés  envers  le  prochain 
(Exode  xxiii,  4  et  5.  —  Lévitique  xix,  18.).  en  même 
temps  que  l'horreur  et  la  réprobation  vis-à-vis  des  infidèles 
qui  adorent  les  idoles  et  pratiquent  les  sacrifices  humains. 
«  Apud  ipsos  fides  ohstinata^  misericordia  in  promptn, 
adversiis  omnes  alios  hostile  odium.  »  (Tacite,  loc  cit.) 

Il  n'est  pas  une  des  coutumes  et  des  cérémonies  du  culte  mo- 
saïque qui  ne  soit  en  hostilité  avec  les  traditions  et  les  pratiques 
du  paganisme  :  «  Profana  illic  omnia  quœ  apud  nos  sacra, 
dit  Tacite,  rursîim  concessa  apud  illos  quœ  nobis  incesta.  » 

De  là,  enfin,  chez  le  peuple  choisi  de  Dieu,  ce  dédain  de 
la  mort  dans  le  combat,  et  cet  amour  chaste  et  fécond  dans 
la  famille ,  qui  étonnent  Tacite,  et  qu'il  explique  par  leur 
croyance  à  rimmorlalité  de  l'âme  :  «  ...  animos  prœlio  aut 
suppliciis  perenijitorum  œternas  putanl  ;  hinc  gênera ndi 
amor,  et  moriendi  contemptus.  » 

Tout  isolait  donc  les  Israélites,  et  leur  haine  sacrée  d^ 
l'étanger.  bien  différente  de  la  défiance  calculée  des  Egyp- 
tiens, devait  être  et  fut  longtemps  un  obstacle  à  leurs  rela- 
tions coramercrales  avec  les  autres  nations. 
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Mais  comme  l'isolement  des  peuples  est  un  fait  anti-écono- 
m.ique  et  anormal,  et  qu'ils  sont  conduits,  tôt  ou  tard,  par 
leurs  besoins  respectifs,  à  se  servir  les  uns  des  autres,  il 
arrive  presque  nécessairement  que  leurs  relations  commer- 
ciales entraînent  aussi  une  certaine  action  d'e  l'un  sur  l'autre 
dans  l'ordre  moral. 

L'influence  et  l'ascendant  n'appartiennent  pas  toujours  à 
celui  qui  l'emporte  par  l'élévation  des  croyances  et  des  ins- 
titutions. On  voit,  parfois,  l'intérêt  inspirer  l'oubli  des 
traditions  religieuses  et  nationales.  Pour  attirer  utilement 
fétrang-er chez  soi,  et  traiter  avantageusement  avec  lui,  on 
se  laisse  entraîner  à  respecter  et  à  ménager  la  satisfaction  de 
ses  goûts,  de  ses  préjugés,  voire  même  de  ses  passions  et  de 
ses  vices. 

La  tendance  que  nous  venons  de  signaler  est  de  tous  les 
lemps.  Elle  fait  naître  des  capitulations  de  conscience  dont  il 
serait  facile  de  signaler  des  exemples  en  quelque  sorte  quo- 
tidiens. 

C'est  elle  qui,  agissant  insensiblement  sur  les  Israélites,  tit 
du  peuple  de  Moïse,  primitivement  pur.  désintéressé,  pieux  et 
patriarcal,  tel  qu'il  l'avait  rêvé,  un  peuple  ardent  au  négoce, 
prompt  à  admettre  les  étrangers  avec  leurs  idoles,  et  encîein 
;i  se  faire  leur  intermédiaire  commercial. 

Ce  phénomène  s'est  manifesté  avec  des  intermittences  dans 
la  vie  du  peuple  liébreux.  On  peut  le  signaler  dès  l'époque  de 
David  et  de  Salomon,  aussitôt  que  la  ville  sainte  consentit  à 
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ouvrir  ses  portes  à  Tétrangcr,  et  pour  lui  complaire,  l'attirer, 
se  mit  à  dresser  des  aulels  à  ses  dieux.  Ainsi  s'expliquent  et 
la  décadence  des  mœurs  primitives  et  cette  fréquente  promis  - 
cuite  avec  les  Gentils,  que  nous  verrons  encore  indiquée  par 
Tacite,  et  ces  violations  de  la  loi  religieuse  qui  inspirent  aux 
Prophètes  tant  de  reproches  et  de  menaces. 

Mais  l'abandon  progressif  de  la  vie  patriarcale  et  du  tra- 
vail agricole,  la  recherche  du  gain  commercial  eurent  des  cau- 
ses multiples  sur  lesquelles  les  prescriptions  morales  et  éco- 
nomiques do  Moïse  exercèrent  une  certaine  influence,  évidem- 
ment contraire  aux  prévisions  du  législateur. 

Indolents  par  nature,  blandiente  ineriià^  dit  Tacite  (loc. 
cit.),  on  voit  les  Israélites  répugner  aux  fatigues  des  travaux 
manuels.  La  fécondité  de  la  terre  promise  les  dédommage 
des  rudes  labeurs  subis  jadis  par  eux  ou  leurs  ancêtres  sur 
'  la  terre  d'Egypte,  et  dont  le  souvenir  se  transmet  d'âge  en 
âge. 

Intrépides  à  la  guerre,  ainsi  que  l'ont  reconnu  tous  les  his- 
toriens, ils  n'apportent  pendant  la  paix  qu'une  activité  médiocre 
aux  labeurs  des  champs?  et  restent,  en  définitive,  de  pauvres 
cultivateurs  (1). 

Avec  le  sentiment  de  leur  suprématie  morale  sur  les  autres 
nations,  ils  se  bercent  de  l'espérance  d'exercer  sur  elles  une 
facile  domination,  et  interprètent  littéralement  les  promesses 
figuratives  des  prophètes  -  «  Les  étrangers  viendront,  dit 
Isaïe,  et  seront  les  pasteurs  de  vos  troupeaux,  et  les  enfants 
des  étrangers  seront  vos  laboureurs  et  vos  vignerons.  »  (Isaïe, 
chap.  61,  vers  5.) 

Les  récompenses  célestes  les  touchent,  mais  il  leur  faut 

(1)  Voyez  Du  Mesnil-Marigny,  1.  399. 
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(les  images  saisissables  pour  maintenir  en  eux  la  fidélité  à  la 
loi  religieuse  :  «  Si  vous  mareliez  selon  mes  préceptes,  si 
vous  gardez  et  pratiquez  mes  commandements,  dit  le  Seigneur, 
je  vous  donnerai  les  pluies  propres  a  chaque  saison.  La  terre 
produira  les  grains,  les  arbres  seront  charges  de  fruits... 
Vous  mangerez  votre  pain  et  vous  serez  rassasiés,  et  vous 
habiterez  votre  terre  sans  crainte.  »  (Lévitique,  ch.  XXVI, 
vers.  2  et  suiv.).  Ils  sont  donc  dans  l'attente  et  ne  se  donnent 
guère  souci  d'accroître,  par  leur  propre  travail,  la  richesse 
de  leur  sol. 

Leur  propriété  d'ailleurs  est  instable.  Moïse  a  voulu  surtout 
maintenir  en  eux  la  simplicité  de  la  vie  pastorale,  l'égalité  des 
conditions,  la  douceur  des  mœurs  dans  leurs  relations  avec 
leurs  frères,  aussi  tous  les  50  ans  revient  l'année  jubilaire 
dans  laquelle  les  terres  transmises  par  vente  font  retour  à 
leurs  précédents  propriétaires  ;  tous  les  sept  ans  revient  aussi 
l'année  sabbatique,  où  les  affaires  sont  suspendues,  où  se  fait 
la  remise  des  dettes,  où  la  terre  se  repose  livrée  à  elle- 
même  ;  ce  qui  fait  dire  à  Tacite  '■  septimum  quoque  anmim 
^gno.viœ  datiim  est*  (V.  5). 

En  même  temps,  le  faste  leur  est  défendu,  aussi  bien  que 
le  culte  des  arts  dont  les  autres  peuples  font  emploi  pour  se 
façonner  des  idoles  ;  l'uniformité  et  la  simplicité  du  vêtement 
leur  sont  prescrites,  ce  qui  rend  leur  extérieur  sordide  aux 
yeux  des  autres  peuples  :  «  Judœonim  mos  ohsordus,  sor- 
diduscjue.  »  (Tacite,  loc.  cit.) 


—  28  — 


VI. 


Cependant  à  partir  de  la  transformation  politique  qui,  au 
pouvoir  des  juges,  fait  succéder  celui  des  rois,  le- faste  s'in- 
troduit à  la  cour  de  David,  puis  surtout  à  celle  de  Salomon. 

L'amour  de  la  richesse  s'éveille  et  s'insinue  d'abord  chez 
les  grands  et  les  chefs;  mais  les  arts  industriels  ont  été 
délaissés  :  les  étrangers  sont  appelés  pour  y  pourvoir.  Ce  sont 
eux  qui  construisent  et  décorent  le  temple  de  Salomon.  «  Ce 
prince  ne  voulut  pas  qu'aucun  des  enfants  d'Israël  fut  assu- 
jetti à  travailler  à  ces  ouvrages,  mais  il  en  fit  ses  hommes  de 
guerre,  ses  ministres,  ses  principaux  officiers  et  les  chefs  de 
ses  armées,  et  ils  commandaient  les  chariots  et  la  cavalerie.  )^ 
(Rois,  liv.  3,  ch.  9,  vers.  22). 

Déjà  après  la  conquête  de  l'Idumée  par  David,  avait  été 
signée  une  alliance  avec  le  roi  de  Tyr.  (Paralipomènes, 
ch.  XÏV  liv.  1^^).  A  son  tour,  Salomon  fait  un  traité  de  com- 
merce avec  les  Phéniciens,  et,  aidé  de  leur  concours,  établit 
sur  la  mer  Rouge  des  flottes  qui,  do  trois  en  trois  ans,  lui  rap- 
portaient de  l'or,  de  l'argent,  de  l'ivoire,  des  bois  rares,  des 
pierres  précieuses.  (Paralip.  liv.  2,  ch.  VIII,  vers.  17  et  18. 
et  ch.  IX,  vers.  10  et  11).  Puis  il  se  livre  lui-même  au  com- 
merce. «  Il  avait,  dit  Flavius  Josèphe,  sous  ses  ordres,  dans 
les  pays  voisins,  de  nombreux  agents  qui  trafiquaient  pour  son 
compte.  Il  achetait  en  Egypte,  par  leur  intermédiaire,  des 
chevaux  dont  le  couple,  avec  le  charriot  auxquels  ils  étaient 
attelés  ,  coûtait  six  cents  drachmes  d'argent,  et  il  les  reven- 
dait avec  bénéfice  aux  rois  de  Syrie  et  aux  souverains  des 


—  29  — 

contrées  qui  étaient  au-delà  de  l'Euplirate.  »  (Flavius  Josèphe, 
Hist.  ancienne  des  Juifs,  liv.  8,  ch.  II). 

En  même  temps  pour  maintenir  ses  alliances,  Salomon  fait 
construire  dans  Jérusalem  des  temples  aux  idoles  des  nations 
étrangères. 

Après  lui  s'opère  la  division  du  peuple  hébreux,  et  dans 
les  deux  royaumes  de  Juda  et  d'Israël,  tous  les  rois,  à  l'excep- 
tion de  Josias  et  d'Ezechias,  suivent  son  exemple.  Ils  n'ou- 
blient rien  de  ce  qui  peut  attirer  et  maintenir  les  marchands 
du  dehors  et  faciliter  le  négoce  avec  eux. 

Mais  comme  les  Juifs  n'ont  pas  d'industrie  propre,  comme 
leurs  productions  agricoles  sont  restreintes ,  et  leurs  arts 
divers  à  l'état  d'enfance,  ils  n'ont  pas  d'exportation,  et  le  rôle 
de  la  Judée  consistera  surtout  dans  le  transit  des  marchan- 
dises de  l'Orient,  longtemps  repoussées,  comme  n'ous  l'avons 
vu,  par  la  défiance  des  Egyptiens. 

Le  trafic  des  produits  de  l'Asie  y  devient  considérable,  et 
les  Israélites  se  font,  par  la  force  des  choses,  les  commission- 
naires, les  entrepositaires  naturels  des  divers  peuples. 

Par  la  Judée,  Tyr  et  Sidon  reçoivent  de  l'Arabie  et  du 
golfe  Persique  des  productions  variées.  Ezechiel  en  donne  la 
curieuse  nomenclature,  lorsqu'il  s'indigne  contre  Tyr  qui 
veut  s'aggrandir  des  ruines  de  Jérusalem  après  la  destruc- 
tion du  royaume  de  Juda  par  Nabuchodonosor.  (Ezechiel, 
chap.  XXVI  et  XXVII,  vers.  9  et  suiv.) 

Mais  cette  ardeur  des  Juifs  au  négoce  et  leurs  relations 
commerciales  avec  les  nations  infidèles,  dont,  pour  leur 
complaire,  ils  admettent  les  idoles,  les  entraînent  à  l'oubli  des 
traditions  anciennes  et  à  la  violation  des  lois  de  Moïse. 
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Vil 


Ce  Irait  carastérislique  a  été  singulièrement  saisi  par 
Tacite,  quand  il  dit  qu'aux  anciens  rites  qui  se  défendaient 
par  leur  antiquité,  se  sont  joints  des  rites  nouveaux  fondés 
sur  la  dépravation  et  dûs  à  laffluence  de  ce  qui  avait  de  pire 
parmi  les  étrangers,  dont  les  tributs  venaient  accroître  la 
richesse  des  Juifs.  «  ...  ht  riius  (les  anciens  rites)  ,.,anti- 
quitate  defenduntur;  cetera  instituta ,  fœdâ  pravitate, 
valiiere;  nam  pessimus  quisque  spretis  religionibus  patriis, 
tributa  et  stipes  illuc  congerebatit.  LJndè  auctcejudœorum 
res.  »  (Tacite,  loc.  cit.) 

Tacite  ignorait  que  les  mœurs  nouvelles  qu'il  signalait, 
spretis  religionibus  patriis,  sont  décrites  d'autres  parts  dans 
les  véhémentes  apostrophes  et  les  malédictions  des  prophètes. 
Isaïe  enumère  les  ornements  que  les  femmes  juives  ont  reçu 
de  l'étranger  :  leurs  croissants  d'or,  leurs  colliers,  leurs  filets 
de  perles,  leurs  bracelets,  leurs  pendants  d'oreilles,  leurs 
pierreries  qui  pendent  sur  le  front,  etc.  (Isaïe,  chap.  ÏIÏ,  vers. 
ISetsuiv.). 

Jérémie  déplore  les  alliances  des  Israélites  avec  les  ido- 
lâtres. Il  leur  demande  ce  qu'ils  vont  chercher  dans  la  voie  de 
l'Egypte  et  dans  la  voie  des  Assyriens  (chap.  II,  vers.  16.) 
Il  leur  montre  Juda  qui  s'est  corrompu  avec  la  pierre  et  le 
bois.  etc.  (chap.  ÏII,  vers.  8  et  suiv.). 

Ezechiel,  enfin,  dans  un  langage  dont  l'indignation  explique 
la  crudilé,  annonce  que  Jérusalem  a  mérité  ses  désastres 
pour  s'être  abandonnée  ainsi  qu'une  fille  de  joie  aux  Assy- 
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riens,  aux  Clialdécns.  aux  Egyptiens,  dont  elle  a  reçu  l'or, 
en  contractant  des  alliances  avec  eux.  (Ezechiel,  cli.  XVI, 
vers.  27  et  suiv.,  et  ch.  XXIIL  v.  4  et  12). 

N'est-ce  pas  le  trait  saisi  par  Tacite?  «  ...pessimus  quis- 
que...  tributa  et  stipes  illùc  congerebant  undè  auctx 
judœorum  res.  » 

Résumons  cet  aperçu  - 

Moïse  avait  voulu  faire  du  peuple  israélite,  un  peuple 
choisi,  un  peuple  de  frères,  destiné  à  de  grandes  choses  sous 
l'impulsion  du  culte  du  vrai  Dieu.  Dans  ce  hut,  des  institu- 
tions nombreuses,  fortifiées  par  un  code  de  morale  auquel 
l'humanité  n'eut  jamais  rien  à  retrancher,  ni  à  ajouter, 
devaient  maintenir  en  lui  la  sainteté  et  la  charité.  De  là,  tous 
ces  préceptes  des  livres  saints  pour  calmer  la  hâte  de  s'en- 
richir (1)  pour  exalter  les  humbles,  pour  secourir  les  pauvres, 
pour  ne  pas  maltraiter  les  esclaves  (2),  pour  recommander 
le  prêt  sans  intérêt  (3),  pour  ménager  le  débiteur,  respecter 
son  domicile,  attendre  le  paiement  de  sa  dette  plutôt  de  sa 
bonne  volonté  que  de  la  contrainte  (4)  ;  de  là  enfin  la  remise 
des  dettes  dans  Tannée  sabbatique  et  le  retour  à  l'égalité  des 
propriétés  dans  l'année  jubilaire. 

Mais  Moïse  ne  réussit  qu'en  partie  dans  ses  profonds 
desseins. 

Le  peuple  israélite,  subit  à  son  tour,  comme  l'avait  aussi 
subie  les  Egyptiens,  cette  loi  sociale  qui  oblige  les  peuples  à 


(t)  Proverbe  XXVIII,  v.  8,  11,  IG,  20,  2?. 

(2)  Dcutéronome  ch.  XV. 

(3)  Exode  XXII  ;  Deuti-ronomc  19,  v.  19  et  20. 

(4)  Dculéronome  ch.  XXIV,  y.  6,  10,  H,  13. 
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sortir  de  leur  isolement  et  à  échanger  des  services  avec  les 
autres  peuples. 

Sans  industrie  propre,  sans  initiative  dans  les  arts,  dé- 
pourvu d'objets  d'exportation,  il  ("ut  entraîné  dans  la  voie 
difficile  et  parfois  périlleuse  jiour  les  mœurs,  du  négoce  de 
transit.  Il  ne  put  y  garder  intactes  sa  foi  et  ses  mœurs  primi- 
tives. De  là  :  ces  écarts,  cet  engouement  pour  le  luxe  et  les 
richesses  des  pays  étrangers,  ce  penchant  à  en  partager  les 
plaisirs  et  les  idolâtries,  cette  recherche  du  gain  et  de  l'or, 
puis  les  luttes  suscitées  par  les  convoitises  des  peuples  voi- 
sins, et  ces  revers  subits,  ces  plaintes  des  prophètes  et  ces 
retours  à  la  pénitence  qui  forment  les  phases  successives  de 
l'histoire  des  Hébreux. 

Ces  alternatives  n'ont  pas  lieu  de  nous  surprendre.  En  des 
siècles  où  le  genre  humain,  sous  le  joug  du  paganisme, 
s'adonnait  librement  à  toutes  ses  passions.,  comment  le  com- 
merce avec  les  Gentils  n'eût-il  pas  été  fatal  aux  Hébreux  ? 
Moïse  l'avait  bien  compris,  mais  bien  que  voulant  par  ses 
préceptes  faire  de  son  peuple,  un  peuple  à  part,  pouvait-il  le 
soustraire  à  jamais  aux  nécessités  de  la  vie  sociale?  Ne  vien- 
drait-il pas  un  moment  où  le  besoin  des  relations  extérieures 
le  mettrait,  au  péril  de  sa  foi  et  de  ses  pratiques  religieuses, 
en  contact  avec  les  peuples  étrangers  ? 

L'enseignement  économique  qui  se  dégage  de  ces  faits  c'est 
que  la  disproportion  dans  l'état  des  mœurs  et  des  croyances, 
est  le  plus  sérieux  obstacle  aux  relations  internationales,  et 
que  l'échange  des  services  ne  peut  devenir  complet  et  facile 
qu'autant  qu'il  respecte  les  traditions  religieuses,  et  n'im- 
pose aucun  sacrifice  à  la  conscience  des  peuples  et  des  indi- 
vidus. 
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I 


Nul  pays  dans  l'antiquilc  n'a  offert  plus  que  la  Grèce  des 
conditions  lopographiqucs  favorables  à  la  production  indus- 
Iriellc  et  agricole,  et  aux  relations  commerciales. 

Son  territoire  couvert  au  neuf  dixièmes  de  montagnes  où 
s'échelonnaient  d'antiques  forcis,  entouré  de  trois  côtés  des 
flots  de  la  iMéditerrances  avec  des  ports  naturels  et  des  golfes 
s'ouvrant  sur  un  archipel  semé  d'Iles  nombreuses,  réunissait  tous 
les  éléments  qui  font  la  sécurité  et  le  succès  de  la  navigation. 

Ses  vallées  arrosées  par  de  nombi'eux  cours  d'eaux,  offraient 
les  hiiiifails  li'nu!!  ample  fertilité.  Quils  pays  furent  plus 
fécouils  que  la  Thessalie,  la  Alessenie,  l'xXrcadie,  le  nord  de 
rEliile  et  Tile  d'iuibée,  suriiomméo  le  grenier  d'Athènes? 

Ln  lîéolie  avait,  comme  l'Egypte,  les  avantages  naturels 
d'inondaiioiis  périodiques.  La  Tliessalie  élevait  une  forte  race 
de  chevaux. 

Les  métaux  s'offraient  riclies  d'abondance  et  de  variété. 
C'étaient  :  le  fer  dans  la  Héotie,  en  Laconie^  au  moat 
Taygète;  dans  l'Eubée,  près  de  Chacis,  habde  plus  tard 
dans  la  fabrication  des  armes  ;  le  cuivre  également  dans 
l'Eubée  ;  l'argent  en  Lpire,  à  Siphnos  et  dans  l'Attique,  où 
les  mines  du  Laurium  furent  l'objet  d'une  large  exploita- 
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lion  ;  for  en  Thessalio  dans  l'IIômus  el  au  mont  I^an^^cc  ;  sur 
les  confins  de  la  Tliraco,  de  la  iMacédoinc  et  de  la  Mœsie,  et 
encore  dans  les  îles  de  Siplinos  et  de  Tliasos  ;  rHcbrc  dans 
la  Thrace  en  roulait,  dit-on,  ilans  ses  flots. 

Enfin,  le  marbre  se  trouvait  dans  l'Altique  et  les  îles;  la 
renommée  de  celui  de  Paros  a  traversé  les  âî^es. 

Tel  était  le  sol  !  quels  furent  ses  habitants? 

Nous  voyons  à  l'origine  les  Pélasges,  robustes  défricheurs 
de  territoires  et  grands  constructeurs  de  villes,  se  mélanger 
avec  les  Hélcnes,  peuplade  guerrière  de  la  Thcssalie  ;  former 
une  population  en  quelque  sorte  aulhoclhone,  accrue  par  les 
colonies  orientales  qui  se  détachèrent  des  bords  du  Nil  et  de 
la  Phénicie,  et  portèrent  sur  le  sol  de  la  Grèce,  avec  Cécrops, 
Gatfmus,  Danaùs,  la  connaissance  des  arts  utiles. 

De  là  prirent  naissance  ces  douze  peuplades  qui  définitive- 
ment se  divisèrent  le  sol  et  eurent  des  renommées  diverses  ; 
nous  ne  rappellerons  parmi  elles  que  les  Achéens,  au  nord  du 
Péloponèse,  a\cc  Agamemnon  et  Ménélas  ;  les  Eoliens,  dans 
le  centre  et  l'ouest,  avec  Achille,  Ulysse  et  Philoclèle,  les 
Ioniens  et  les  Doriens.  qui  d'abord  plus  obscurs»  se  firent  un 
nom  immortel  quan  j  ils  s'appelèrent  Athéniens  et  Spartiates. 

Mais  il  faut  voir  comment  parmi  ces  pcuplaiies  se  formèrent 
la  cité  el  l'Etal.  On  comprend  combien,  en  effet,  l'organisa- 
tion poliliqiie  influe  sur  les  conditions  du  commerce  et  les 
rclalions  inlernalionales. 

M.  Fuslel  de  Coulangrs,^dans  son  heau  livre  sur  la  Cité 
Antique  ('!),  a  éclairé  ces  quesliomi  d'une  vive  lumière. 


(I)  Lo  Cité  antique.  Etudie  sur  le  culte,  le  droit,  les  inslilutions 
de  la  Grèce  et  de  Rome,  ouvrage  couronné  par  l'Académie  fran- 
çaise. —  Pari»,  Hachette^  3«-'  cdilion,  1870. 
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II 


Dans  l'organisation  des  peuples  anciens,  et  notamment 
chez  ceux  de  la  Grèce,  il  remarque  d'abord,  un  premier 
groupe,  celui  de  la  famille,  avec  ses  dieux,  son  foyer,  son 
chef,  ses  rites,  ses  diverses  branches,  ses  clients,  ses  servi- 
teurs variés  plus  ou  moins  nombreux. 

Un  second  groupe,  la  pliratrie  (à  Rome  la  curie);  réunit 
plusieurs  familles  sous  l'égide  de  divinités  communes,  aux- 
quelles sont  offerts  des  sacrifices  accompagnés  de  repas  pris 
en  commun  devant  l'autel  du  dieu  de  la  curie. 

La  tribu,  à  son  tour,  réunit  plusieurs  phratries^  et  élève  un 
autel  à  sa  divinité  protectrice  ;  le  plus  souvent  c'est  un  héros, 
un  ancêtre  dont  la  tribu  tire  son  nom. 

Les  tribus,  enfin,  forment  les  bourgades  et  les  cités. 

Chaque  cité  est  donc  une  confédération  de  plusieurs  grou- 
pes constitués  avant  elle,  et  qu'après  sa  formation  elle  laisse 
subsister.  On  voit  chez  les  orateurs  antiques,  que  chaque 
Athénien  fait  partie  à  la  fois  de  quatre  sociétés  distinctes  • 
il  est  membre  d'une  famille,  d'une  phratrie,  d'une  tribu  et 
membre  de  la  cité. 

L'homme  entre  à  des  époques  diverses  dans  ces  quatre 
sociétés  :  dans  la  famille,  par  sa  naissance  et  la  cérémonie 
religieuse  qui  intervient  dix  jours  après  ;  dans  la  phratrie, 
par  la  présentation  que  le  père  fait  de  son  fils  en  attestant  la 
légitimité  de  sa  naissance  devant  l'autel  du  dieu  de  la  phra- 
trie qui  reçoit  les  chairs  de  la  victime  partagées  en  un  repas 
commun  ;  dans  la  tribu,  par  des  cérémonies  analogues,  enfin 
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dans  la  cité,  lorsque  le  jeune  homme  de  16  n  18  ans  fait, 
devant  Tantel  du  dieu  de  la  cité,  le  serment  de  respecter  la 
relif^ion  et  les  lois. 

Ainsi  se  forment  les  cités  ;  à  leur  tour,  elles  se  groupent 
par  quatre,  par  cinq,  par  six,  elles  constituent  la  peuplade. 
Chaque  agglomération  nouvelle  adopte  une  divinité  commune 
et  un  feu  sacré,  en  dehors  desquels  subsistent  les  cultes  par- 
ticuliers. 

Pour  ne  prendre  un  exemple  que  dans  l'Attique  !  C'est 
Cécrops  d'abord,  puis  Thésée,  qui  en  réunissent  les  confé- 
dérations particulières  sur  lesquelles,  dans  tout  l'Attique, 
s'élève  et  rayonne  une  divinité  commune,  Athéné,  en  l'hon- 
neur de  laquelle  tout  le  pays  célèbre  le  culte  des  Panathénées. 

Du  jour  où  le  Prytanée  d'Athènes  devint  le  centre  religieux 
de  l'Attique,  l'unité  Arthénienne  se  trouva  fondée. 

Et  de  même  qjae,  au  point  de  vue  religieux,  chaque  canton 
conserve  son  ancien  culte  au-dessus  duquel  est  placé  le  culte 
commun,  de  même  politiquement,  chacun  conserve  ses  chefs, 
ses  juges  et  ses  assemblées. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  nous  voyons  encore,  surtout  en 
Grèce  ,  la  confédération  des  peuples  ;  c'est  la  confédération 
amphyctionique,  du  nom  d'Amphyction.  frère  d'Hellen,  au- 
dessus  de  laquelle  apparaissent  des  divinités  supérieures, 
admises  par  les  peuplades  qui  composent  la  confédération. 

C'est  ainsi  que  les  fêtes  religieuses  amphyctioniques  réu- 
nissaient au  printemps  à  Delphes,  les  députés  des  douze  peu- 
ples de  la  Grèce.  Il  y  avait  aussi  des  jeux  publics  auxquels  ils 
prenaient  part,  et  dont  les  plus  renommés,  les  quatre  grands 
jeux  Isthmïques,  près  de  Corinlhe.  cimentèrent  plus  d'une 
fois  l'alliance  ou  les  réconciliations  des  villes  confédérées. 

N'oublions  pas  les  grands  jeux  Olympiques  donnés  dans  la 
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plaine  d'Olympic,  que  dominoit  le  temple  de  Jupiter,  Zens, 
où  plus  d'une  fois  concoururent  tous  les  arls  de  la  Grèce,  et 
dans  lesquels  des  hommages  solennels  furent  rendus  à  Pin- 
darc.  à  Archiloquc,  à  Simonide,  à  Pylbagorc.  à  Platon,  à 
Hcrodole. 

Le  principe  de  la  confédération  joua  donc  un  rôle  dont  il 
faut  tenir  romple,  dans  Tliisloire  des  cilcs  grecques.  C'est 
sous  son  impulsion  qu'elles  réunirent,  dans  la  guerre  de 
Troyes,  1,200  vaisseaux  et  100,000  hommes,  confiés  au 
commandement  d'Agamemnon,  roi  des  rois. 

C'est  le  même  principe  qui,  plus  lard,  dans  les  guerres 
antiques,  concenlra  loutes  les  forces  du  Pcloponcse  contre 
les  armées  du  roi  de  Perse. 

La  confédération  se  manifeste  d'ailleurs  au-delà  de  la 
Grèce  proprement  dite.  L'union  dos  Cyclades  envoyait  des 
délégués  de  lonles  les  îles  à  Dclos,  où  ils  célébraient  des 
sacrifices  en  l'honneur  des  divinités  communes. 

Des  confédérations  analogues  se  retrouvent  en  Italie,  entre 
les  villes  du  Latium  et  celles  des  Etrusques. 


III 


Tous  ces  faits  sont  constants,  nous  ne  pouvions  les  passer 
sous  silence,  l'hislou'e  les  atteste  et  nous  en  avons  gardé  le 
souvenir  classique,  en  sorte  que  la  Grèce,  avec  les  richesses 
variées  de  son  sol,  la  splendeur  de  ses  montagnes  sacrées, 
de  sea  vallées  célèbres  et  de  $es  rivages,  la  solennité  de  ses 
grandes  assemblées,  le  génie  et  le  patriotisme  de  ses  habi- 
tants, nous  apparaît  comme  la  terre  de  l'expansion  féconde  et 
de  la  liberté. 
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Si  donc  nous  compnrons  la  condition  des  cilcs  j^rocqucs  à 
celle  des  Iribiis  isrnclilrs  que  nous  avens  vues  enlourccs 
d'ennemis .  exposées  à  des  liilles  cl  à  des  cprenves  inces- 
sanles  an  milieu  de  peuplades  si  diverses  par  le  eulle,  les 
mœurs  el  Torii^^ine  ;  nous  sommes  lentes  de  conclure  que 
dans  la  Grèce,  au  moins,  a  pu  sans  effort  s'épanouir  le  trafic 
commercial  avec  toutes  ses  liijerlés;  que  nulle  barrière  no 
dut  l'entraver,  cl,  qu'à  cet  cg-;ud ,  les  ijcuples  modernes 
pourraient  trouver  des  leçons  dans  rindcpcndancc  des  Répu- 
bliques anciennes  confédérées. 

Dans  quelle  erreur  cependant  nous  entraînerait  cctlo  con- 
clusion  économique  qui  parait  si  naturelle,  cl  combien  ces 
séduisants  aspects  so:il  loin  de  la  réalité  ! 

Des  études  plus  approfondies  et  faites  à  des  points  do  vue 
divers,  ont  abouti  à  celte  autre  conclusion  aujourd'liui  incon- 
lestée  que,  dans  le  monde  ancien,  la  liberté  ne  fût  qu'un 
fantôme,  les  rapports  des  cités  entre  elles  una  tulle  conli- 
nuclle ,  rindépendance  du  citoyen  un  asservissement  absolu 
aux  caprices  de  i'F^lal,  le  bien-élre  des  individus,  le  privi- 
lège do  quelques-uns  et  le  commerce  entre  les  nations,  une 
alternative  de  surprises,  de  rapines  et  d'actes  despotiques. 

Les  faits  matériels  démontrent  combien,  sous  des  dehors 
pompeux,  fui  fragile  la  grandeur  des  cités  grecques,  et  il 
n'est  que  trop  avéré  que  la  Grèce  ,  ruinée  par  ses  divisions 
et  ses  luttes ,  succombant  presque  sans  combats  devant  la 
domination  romaine  ,  n'a  réellement  connu  que  quelques 
grands  jours  dans  l'histoire. 

L'auleur  que  nous  avons  déjà  cité,  M.  Fustel  de  Coulanges, 
expose  d'une  manière  saisissante  la  cause  prépondérante,  à 
ses  yeux,  de  la  décadence  des  cités  antiques. 

Il  la  voit  dans  l'influence  que  la  variété  et  le  caractère 
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absolu  de  leurs  cultes  ont  exercée  sur  leurs  destinées  écono- 
miques. Tl  montre  comment  l'idée  de  patrie,  s'associant  étroi- 
tement à  l'idée  religieuse,  a  communiqué  à  chaque  cité  un 
individualisme  exclusif  qui  a  dominé  et  détruit  le  lien  des 
confédérations.  «  Quelques  milliers  de  citoyens,  dit-il,  pou- 
vaient bien,  dans  des  fêtes  périodiques,  se  réunir  autour 
d'un  même  prytanée.  offrir  un  même  sacrifice,  se  partager  les 
mets  sacrésr  participer  aux  mêmes  jeux;  mais  ces  usages 
étaient-ils  suffisants  pour  réunir  plusieurs  cités  en  un  seul 

Etat? 

«  Le  caractère  le  plus  saillant  de  l'histoire  de  la  Grèce  et 
de  celle  de  l'Italie  avant  la  conquête  romaine,  c'est  le  morcel- 
lement poussé  à  l'excès  et  l'isolement  de  chaque  cité...  La 
Grèce,  ajoute-t  il,  n'a  jamais  réussi  à  former  un  seul  Etat; 
ni  les  villes  latines,  ni  les  villes  étrusques,  ni  les  tribus  sam- 
nites,  n'ont  jamais  pu  form.er  un  corps  compacte.  On  a  attri- 
bué l'inexorable  division  dbS  Grecs  à  la  nature  de  leur  pays, 
et  l'on  a  dit  que  les  montagnes  qui  s'y  croisent  établissaient 
entre  les  hommes  des  lignes  de  démarcation  naturelles.  Mais 
il  n'y  avait  pas  de  montagnes  entres  Thèbes  et  Platée,  entre 
Argos  et  Spartes,  entre  Sybaris  et  Crotonne...  La  nature 
physique  a,  sans  nul  doute,  quelque  action  sur  l'histoire  de? 
peuples  ;  mais  les  croyances  de  l'homme  en  ont  une  bien  plus 
puissante.  Entre  deux  cités  voisines,  il  y  avait  quelque  chose 
de  plus  infranchissable  qu'une  montagne,  c'était  la  série  des 
bornes  sacrées,  c'était  la  différence  des  cultes  et  la  haine  des 
dieux  nationaux  pour  l'étranger.  » 

«  Pour  ce  motif,  les  anciens  n'ont  jamais  pu  établir  ni 
même  concevoir  aucune  autre  organisation  sociale  que  la 
cité...  Entre  deux  cités  il  pouvait  bien  y  avoir  alliance,  asso- 
ciation momentanée  en  vue  d'un  profit  à  faire  ou  d'un  danger 
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à  rrpoiissor,  mais  il  n'y  avait  jamais  union  compicio...  L'iso- 
lement éiant  la  loi  de  la  cité  (1).  » 

11  nous  suffit  d'avoir  indiqué  cette  première  cause  de  la 
séparation  politique  et  commerciale  des  cités  anciennes.  Ces 
considérations  sont  appuyées  dans  le  livre  de  M.  Fustel  de 
Coulang'es  sur  des  faits  nombreux  et  considérables,  qui 
démontrent  bien  comment  toutes  les  conditions  de  la  vie 
sociale  des  cités  antiques  ont  été  dominées  par  la  diversité 
des  cultes  et  des  rites  locaux  du  pai^anisme. 

Mais  d'autres  causes  ont  créé  des  entraves  à  leurs  rela- 
tions internationales. 

L'absorption  de  l'individu  par  l'Etat,  le  concours  actif  et 
'es  sacrifices  qu'il  en  exigeait  à  chaque  instant,  les  agitations 
inquiètes  d'une  vie  publique  qui  détournait  les  citoyens  du 
travail  régulier  et  productif,  la  proximité  de  ces  cités  re- 
muantes, resserées  sur  des  territoires  trop  restreints,  leurs 
jalousies,  leurs  rivalités,  le  despotisme  politique  ou  commer- 
cial qu'elles  aspiraient  à  exercer  les  unes  vis-à-vis  des  autres; 
toutes  ces  causes  expliquent,  et  la  guerre  de  Péloponèse,  et 
partout  ailleurs  les  luttes  acharnées  qui  firent  successivement 
tomber  les  cités  les  plus  prospères,  et  les  jetèrent  épuisées 
sous  la  domination  romaine. 

Où  verrions  nous  la  liberté  commerciale,  quand  la  liberté 
individuelle,  fondement  de  toutes  les  autres,  était  annihilée 
par  les  exigences  de  l'Etat?  Il  n'en  fut  pas  ainsi,  seulement  à 
Spartes,  où  la  famille,  la  propriété  et  tous  les  sentiments  les 
plus  intimes  et  les  plus  profonds  de  la  nature  humaine  étaient 
absolum.ent  sacrifiés  à  la  chose  publique.  I^artout  ailleurs, 
«  l'Etal  comprenait  et  dominait  tous  les  intérêts.  » 

(l)   La  cite  ant'qur,  \\.  ^24-0  et  «^uiv. 


—  42  — 

«  Non-seulement  en  Crète  et  à  Laccdémone  (dit  un 
auteur  des  plus  autorisés),  deux  gouvernements  vraiment 
isolés  et  incapables  d'admellrc  un  commerce  sans  conlrainte, 
mais  parlout  dans  la  Grèce,  même  dans  la  république  la  plus 
libre,  celle  d'Athèn'^s,  le  plus  pauvre  comme  le  plus  riche 
citoyen  étaient  convaincus  que  l'Etat  avait  des  droits  sur  la 
totalité  des  propriétés  particulières.  Toute  restriction  apportée 
à  l'usage  de  ces  propriétés,  et  amenée  par  les  circonstances, 
paraissait  juste  :  elle  ne  pouvait  être  regardée  comme  un  pré- 
judice que  depuis  que  l'on  a  fait  de  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  le  seul  but  du  gouvernement,  ce  qui 
n'entra  jamais  dans  la  pensée  des  anciens  (1).  » 

Le  citoyen  appartenait  si  bien  à  l'Etat,  qu'il  lui  devait,  à 
peu  près,  tout  son  temps.  Il  fallait,  suivant  que  le  sort  ou  le 
suiïi'agc  en  décidait,  cire  magistrat  dans  la  tribu  ou  la  cité, 
archonte,  stratège,  héliaste,  membre  .du  Sénat,  etc.  Il  y 
avait  là  de  quoi  occuper  presque  toute  Texistence.  Le  citoyen 
n'était  pas  libre  de  laisser  de  côté  les  affaires  publiques  pour 
s'occuper  des  siennes  ;  qu'impoite  qu'il  lui  restât  pnu  de 
temps  pour  ses  travaux  personnels  et  la  vie  domestique 
Aussi  Aristote  disait-il  très-justement  que  «  l'homme  qui 
avait  besoin  de  travailler  pour  vivre  ne  pouvait  pas  être 
citoyen.  » 

De  là  vint  que  les  citoyens  s'efforcèrent  de  plus  en  plus 
de  se  décharger  de  tout  labeur  régulier,  industriel,  productif 
sur  leurs  esclaves  ou  sur  les  métèques  (étrangers  admis  au 
domicile]  qu'ils  faisaient  travailler  pour  leur  compte. 

Vivre  du  travail  d'aulrui  pour  se  livrer  aux  affaires  publi- 
ques, aux  luttes  de  l'agora;  s'occuper  de  spectacles,  de 

(1)  Bocckh.  Economie  politique  des  Athéniens,  iome  1er,  p.  86-87. 
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harnrigncs,  d'élections,  de  jeux  publics,  telle  fut  généralement, 
la  condilion  des  citoyens  dans  les  Républiques  antiques. 

On  conçoit  quelle  aj^italion  slcrile,  quelle  vie  factice  et 
anti-économique  devait  résulter  d'un  tel  étal  de  choses. 

Toutefois  si,  par  exception,  une  cité  avait  pu  échapper  à 
cet  entraînement  fatal,  c'eût  été  Athènes,  qui,  sous  l'influence 
du  génie  de  Solon,  réunit  les  éléments  de  la  pins  admirable 
prospérité.  Il  importe  donc  de  retracer  les  principaux  traits 
de  son  histoire  économi(]ue,  et  nous  verrons  que.  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  au  commerce,  aux  échanges, 
aux  relations  internationales,  elle  périt  pourtant  victime  de 
son  propre  despotisme. 


IV 


Les  ressources  naturelles  d'Athènes  étaient  limitées.  Le 
sol  pierreux  de  son  territoire  était  bien  différent  de  celui  de 
la  Béotie,  sa  voisine  :  un  peu  de  blé,  d'orge,  des  figuiers, 
des  vignes,  les  abeilles  de  l'Hymelte,  les  marbres  du  Panté- 
lique ,  les  mines  d'argent  du  Laurium  formaient  toute  la 
richesse  du  pays.  Mais  sa  situation  topographique  la  prédis- 
posait à  la  prépondérance  maritime.  Athènes  seule  avait  déjà 
fourni  cinquante  vaisseaux  dans  la  guerre  de  Troie. 

Son  essor  commercial  fût  dû  en  grande  partie  au  génie 
de  Solon. 

Solon,  descendant  de  Codrus,  avait  beaucoup  voyagé, 
beaucoup  observé  ;  il  s'était  livré  au  commerce,  il  comprit 
que  la  double  source  de  la  prospérité  d'Athènes  ne  pouvait 
être  que  le  négoce  et  la  marine.  Malgré  la  pénurie  des  pro- 
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ductions  indigènes,  il  conçut  le  dessein  de  faire  du  Pirée  le 
marché  principal  du  monde  civilisé. 

Chargé  en  595  de  donner  des  lois  à  Athènes,  il  créa  une 
organisation  polilique  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  et 
prit  des  mesures  économiques  dont  la  pensée  est  très-nette. 

Il  voulut  ménager  les  ressources  naturelles,  les  conserver 
pour  la  production  nationale,  activer  celle-ci  de  manière  à 
rendre  possibles  les  exporlations,  développer  la  navigation  pour 
ramener  sur  le  marché  athénien  les  produits  étrangers. 

Dans  ce  but,  il  prohibe  la  sortie  des  denrées  indigènes  de 
TAttique,  spécialement  des  céréales,  des  bois  de  construction, 
sapins,  platanes,  cyprès  et  autres  arbres  que  baignait  l'ïlissus, 
ainsi  que  de  la  cire,  des  cordages,  outres  et  goudrons,  et  de 
tout  ce  qui  était  propre  à  la  construction  et  à  Tcquipement 
des  vaisseaux.  (Voir  Plutarque,  vie  de  Solon  et  Théophraste. 
caract.  ch.  XXIII). 

Il  ne  permet  la  sortie  que  des  denrées  dont  l'Attique  était 
plus  abondamment  pourvue  :  les  figues,  l'huile  et  le  miel. 

Les  défenses  d'exportation  avaient  pour  sanction  la  malé- 
diction des  dieux,  et  plus  pratiquement  une  amende  de  cent 
drachmes  qui ,  en  fait ,  constituait  un  droit  d'exportation  res- 
trictif, en  même  temps  que  profitable  au  trésor. 

Pour  activer  l'essor  de  la  production  nationale,  Solon  vou- 
lut astreindre  tous  les  citoyens  au  travail,  mais  ces  prévisions 
sur  ce  point  furent  trompées.  On  sait  que  peu  à  peu  les  riches 
surent  se  soustraire  à  l'obligation  du  travail  personnel,  en 
faisant  travailler  sous  leurs  ordres  les  métèques  et  les 
esclaves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  production  nationale  recul  des  lois  de 
Solon  un  grand  essor.  Par  elle,  Athènes  pût  fournir  des  arti- 
cles nombreux  d'exportation,    paimi  lesquels  les  vases  de 
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terre  et  de  métal,  les  lits,  les  objets  de  luxe  et  de  {>oût,  les 
parlumerics,  des  tissus,  des  ouvrages  de  cuir,  de  pelleteries, 
d'orfèvrerie,  des  armes  de  toutes  sortes  :  casques,  cuirasses, 
boucliers,  glaives,  etc. 

Les  exportations  artistiques  eurent  surtout  un  remarquable 
essor  dû  au  génie  propre  des  Athéniens  '•  c'étaient  des 
tableaux,  des  statues,  des  ornements,  des  marbres,  enfin  des 
manuscrits  que  les  grandes  cités  se  disputaient,  avides  de 
lire  les  œuvres  des  poètes,  des  orateurs,  des  philosophes  de 
TAttique.  (V.  Xenophon^  Expédition  de  Cyrus*  liv.  7.) 

N'oublions  pas  les  exportations  de  numéraire  provenant  des 
mines  du  Laurium,  dont  l'exploitation  concédée  par  FEtat  à 
des  entrepreneurs,  moyennant  des  redevances  au  trésor, 
occupait  20,000  esclaves  au  temps  de  Périclès. 

On  comprend  combien  ce  numéraire  pouvait  favoriser  les 
importations. 

Celles-ci  comprenaient  surtout  des  matières  premières  né- 
cessaires aux  industries  indigènes,  par  exemple  des  laines, 
des  peaux  brutes,  l'ivoire,  l'èbène,  les  métaux,  ou  des  den- 
rées en  blé,  bétails,  poissons  salés. 

Les  esclaves  étaient  aussi  un  des  plus  précieux  articles 
d'importation,  d'autant  plus  recherché,  que  c'était  là  les 
machines  industrielles  de  l'antiquité  (1). 

Le  travail  des  esclaves,  exploité  par  leurs  maîtres  ou  loué 
comme  force  motrice  ou  instrument  de  fabrication  rendait 
souvent  des  profits  considérables.  Eschine  en  cite  des  exem- 

(1)  Les  auteurs  anciens  constatent  combien  le  commerce  des 
esclaves  étaient  fructueux.  —  Voy.  Caesar  Bell.  civ.  3.  110.  —  On 
en  exportait  de  la  Pamphylie,  de  l'Egypte,  et  il  y  en  avait  toujours 
à  Delos  un  marché  abondamment  pourvu.  —  Y.  Lumbroso,  liecher- 
cUessur  VEc,  pol.  de  l'Egypte  au  temps  des  LagideSs  p.  153. 
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pies  dans  sa  harangue  contre  Timarque,  et  Xénophon  dans  son 
livre  sur  les  revenus  de  l'Allique,  propose  que  la  République 
accapare  tous  les  esclaves,  les  marque  au  front,  et  les  loue 
aux  particuliers.  Toute  la  philanlrophie  et  réconomie  poli- 
tique des  anciens  sont  là  :  vivre  et  s'enrichir  du  travail  des 
esclaves. 

La  navigation  commerciale  de  l'Attique  répondit  aux  des- 
seins de  Solon.  Pour  la  rendre  plus  productive,  il  laissa  sub- 
sister les  collèges  ou  associations  de  pirates.  La  piraterie  était 
alors  une  des  opérations  usuelles  de  la  marine.  Les  vaisseaux 
athéniens  s'employèrent  au  transport  des  diverses  produc- 
tions sur  toutes  les  côtes  de  la  mer  Egée,  et  dans  la  Sicile, 
l'Italie,  laColchide,  Chypre,  le  royaume  de  Pont.  Ils  servaient 
aussi  aux  exactions  souvent  exercées  contre  les  colonies. 

L'activité  de  la  navigation  parvint  à  faire  du  Pirce  un  marché 
général  où  tout  aboutissait. 

«  Les  pays  les  plus  fertiles,  dit  Périclcs(l),  payent  à  la 
grandeur  de  noire  ville  le  tribut  de  leurs  produciions,  de 
manière  que  les  fruits  les  plus  rares  dans  chaque  contrée  sont 
aussi  communs  chez  nous  que  s'ils  naissaient  sur  noire  sol.  » 

Lorsque  la  gucirCf  ou  les  corsaires  n  entravaient  pas  le 
commerce,  toules  les  produciions  élrangcres  se  rendaient  à 
Athènes  ;  on  pouvait  en  jouir  comme  de  ccHes  du  pays,  cl  ce 
qu'on  ne  trouvait  ailleurs  qu'avec  peine  ctépars,  étaitrasscmblé 
au  Pirée  (2). 

Tel  fut  le  résultat  auquel  l'Attique  arriva  de  Solon  à 
Périclès,  c'est-à-dire  de  l'année  596  à  l'an  430  avant  Jésus- 


(t)  Thucyû'idù  :  Eloge  des  ci(oi/ens7norts  pottr  la  patrie,  prononcé 
par  l'cridcs. 

(2j  Voyez,  Bocckh,  1. 1,  p.  79. 
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Christ.  Constatons  que  tout  tut  mis  en  usage  pour  allirer  les 
étrangers  :  les  jeux,  les  fêtes,  les  grandes  et  petites  panathé- 
nées, les  dionysiaques,  les  nnyslères  d'Eleusis,  (\oy AcVoyage 
du  jeune  Anaeharsis^  ch.  24),  la  splendeur  des  arts,  les 
musées,  les  monuments,  etc. 

On  s'explique  aisément  le  développement  considérable  que 
reçurent  à  Athènes  toutes  les  institutions  commerciales  :  la 
lettre  de  change,  les  associations  diverses,  môme  les  sociétés 
par  actions,  les  contrats  d'assurance  maritime,  les  institu- 
tions de  crédit,  etc.,  et  véritablement  tous  les  genres  de 
spéculations. 

Ces  lacililés,  oITcrtes  à  tous  les  producteurs  et  marchands 
étrangers,  allircrent  sur  le  marché  athénien  les  marchandises 
du  monde  entier;  aussi  Xénophon  disait:  «Tous  ceux  qui  veu- 
lent acheter  ou  vendre  quoi  que  ce  soit>,  où  s'adresseraient- 
ils  mieux  qu'à  Athènes?  »  [Xénophon^  revenus  de  l'AUique. 
ch.  V.) 

Dans  dos  conditions  aussi  prospères,  il  eût  été  facile  à  Athè- 
nes de  favoriser  et  de  faire  prévaloir  la  liberté  commerciale  ; 
mais  c'eût  élé  se  montrer  supérieure  à  son  temps;  or  Athènes 
en  subissait  tous  les  préjugés,  et  clic  en  fut,  comme  nous  le 
vcrroiis,  l'une  des  premières  victimes. 

Examinons  d'abord  qiK^lIes  entraves  furent  apportées  à  la 
liberté  commerciale  par  rorganisalioa  des  douanes. 


Los  taxes  sur  Timporlalion  des  marchandises  ont  joué  un 
rôle  considérable  dans  le  régime  douanier  d'Athènes. 
Quel  fut  leur  caractère?  Elaient-clies  destinées  à  protéger 
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la  production  commerciale  ou  plus  particulièrement  perçues 
dans  un  but  fiscal  ?  Cette  dernière  hypothèse  a  été  soutenue 
par  l'historien  allemand  Heeren.  «  Il  y  avait  (à  Athènes), 
dit-il,  des  douanes  comme  aujourd'hui  ;  mais  elles  n'étaient 
destinées  qu'à  accroître  les  revenus  de  l'Etat,  et  non  à  donner 
de  l'activité  à  l'industrie  par  l'exclusion  de  tel  ou  tel  produit, 
comme  chez  les  modernes.  >^  Il  en  conclut  que  «  sous  ce  rap- 
port, l'industrie,  le  négoce  et  les  communications  étaient  li- 
bres: telle  était  la  règle,  et  comme  tout  se  déterminait  d'a- 
près les  circonstances  et  non  d'après  une  théorie,  on  pourrait 
trouver  de  simples  exceptions,  peut-être  même  des  exemples 
isolés,  qu'un  Etat  se  soit  arrogé  le  monopole  pendant  quelque 
temps  ;  mais  que  cela  est  loin  encore  de  notre  système  mer- 
cantile et  répressif  »  M). 

Xous  ne  saurions  partager  cette  appréciation  sur  la  liberté 
du  commerce  chez  les  anciens.  Qu'à  Athènes  les  droits  d'im- 
portation aient  eu  surtout  un  caractère  fiscal,  cela  se  peut  ; 
mais  nous  aurons  à  signaler  des  mesures  prohibitives  ou  res- 
trictives très-nombreuses  et  qui  rentrent  tout  à  fait  dans  les 
errements  du  système  protecteur  moderne. 

Un  autre  auteur  allemand,  Boeckh  (I,  87  et  suiv.),  consi- 
dère, comme  nous,  contrairement  à  l'opinion  de  Heeren,  qu'il 
entrait  tout  à  fait  dans  les  idées  des  anciens  que  les  gouver- 
nements fussent  absolument  maîtres  du  commerce,  et  «  l'on 
trouve  assez  de  preuves,  dit-il,  que  les  Etals  dirigeaient  l'en- 
trée et  la  sortie  des  marchandises  suivant  leurs  vues  et 
leurs  besoins,  ce  qui  ne  saurait  s'accorder  avec  la  liberté  du 
commerce.  >>    . 


(  1  )   Idées  sur  la  politique  et  le  commerce  des  peuples  de  Vantiqw'téf 
7  \ol.  in-8o,  édition  française.  Didot,  1830,  V,  III,  p.  283. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  accorderons  volontiers  que  les 
taxes  à  l'importation  n'aient  pas  eu,  essentiellement  à  Athè- 
nes, le  caractère  protecteur  et  qu'elles  aient  eu  pour  objet 
principal  d'accroître  les  revenus  du  trésor,  dont  l'Etat  avait 
si  grand  besoin,  surtout  à  l'époque  où  le  théorique,  (jeton  de 
présence  institué  par  Périclès  et  distribué  aux  citoyens  dans 
les  assemblées  publiques),  dégénéra  en  une  taxe  des  pauvres, 
selon  les  opinions  professées  par  le  philosophe  Démade,  qui 
affirmait  que  les  distributions  d'argent  sont  le  ciment  de  la 
République. 

Les  taxes  à  l'importation  étaient  donc,  dans  tous  les  cas, 
d'un  grand  secours  pour  le  Trésor.  Elles  se  percevaient  en 
argent  et  non  en  denrées,  au  moment,  où  les  marchandises 
étaient  déchargées  sur  Y Emporhim^ 

La  quotité  des  droits  a  varié  selon  les  circonstances.  Nous 
la  voyons,  en  différents  temps,  du  dixième,  du  vingtième  ou 
du  cinquantième  de  la  valeur  des  marchandises. 

Les  préposés  chargés  de  la  perception  tiraient  leurs  noms 
de  la  quotité  qu'ils  avaient  mission  de  recevoir.  —  Etait-elle 
du  cinquantième,  du  vingtième  ou  du  dixième,  elle  était  per- 
çue par  des  pentecostologues,  des  eicastologues  ou  des  décas- 
tologues.  Toutefois,  ce  serait  une  erreur  de  conclure  de  ces 
dénominations  que  les  taxes  n'éprouvaient  jamais  de  change- 
ment. 

L'impôt,   relativement  minime?  du  cinquantième  (soit  2 

pour  cent)  était  le  plus  ordinairement  perçu  ;  mais  il  variait 

suivant  les  besoins  du  fisc.  Il  fut  élevé  au  vingtième  après  la 

guerre  désastreuse  du  Péloponèse,  qui  avait  épuisé  le  trésor. 

Les  tarifs  subissaient,  d'ailleurs,  des  modifications  tous  les 

cinq  ans.  (Xénophon,  République  d'Athèîies,  ch.  3.) 

Aux  droits  d'importation   venaient  se  joindre  des  taxes 

4 
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destinées  à  pourvoir  à  des  dépenses  spéciales.  L'entretien  du 
port  ouvert  à  tous  les  navires  étrangers,  et  celui  des  entrepôts 
offerts  à  leurs  marchandises,  étaient  couverls  par  des  droits 
d'emplacements,  de  port  ou  d'entrepôt,  distincts  de  l'impôt 
du  cinquantième  ou  du  centième. 

Dans  quelle  mesure  ces  diverses  taxes  ont-elles  pu  se  con- 
fondre les  unes  dans  les  autres  ou  parfois  se  réunir  aux  droits 
d'importation?  c'est  là  une  question  controversée,  dont  la  solu- 
tion présente  peu  d'intérêt  pratique  ;  nous  renvoyons,  sur  ce 
point,  le  lecteur  aux  recherches  de  Boeckh.  (Liv.  3,  chap.  V, 
t.  IL) 

Les  impôts  perçus  à  l'importation  des  marchandises  consti- 
tuaient donc  une  branche  importante  des  contributions  indi- 
rectes qui  alimentaient  le  trésor  public. 

Si  nous  avions  à  étudier  ici  l'ensemble  des  impôts  établis 
dans  la  république  athénienne,  nous  devrions  énumérer  les 
taxes  diverses  qui,  sous  la  forme  de  taxes  de  consommations 
ou  d'octrois,  venaient  encore  atteindre  les  marchandises  en 
cours  de  circulation  à  l'intérieur  du  territoire  ou  à  leur  entrée 
dans  les  diverses  villes  de  l'Attique. 

Cette  étude,  quel  qu'en  fût  l'intérêt,  nous  entraînerait  hors 
de  notre  sujot.  Nous  n  avons  à  envisager  que  les  taxes  qui 
ont  pu  atteindre  le  commerce  extérieur  ;  il  nous  suftlt  d'avoir 
rappelé  que  nos  impôts  indirects  et  nos  octrois  ont  eu  leurs 
précédents  dans  les  villes  grecques  ;  nous  ne  serons  pas  sur- 
pris qu'il  en  ait  été  de  même  des  fraudes  commises  au  moyen 
de  la  dissimulation  des  objets  transportés  {\). 


(1)  Un  passage  d'une  comédie  antique  que  nous  a  conservé  le  gram- 
mairien Zénodote,  nous  montre  un  fermier  cherchant  à  soustraire 
aux  droits  d'octroi  des  pots  de  miel  dissimulés  sous  une  couche 
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Intlcponilamincnt  des  droits  dont  les  maiTliandiscs  ont  pu 
être  frappées  pour  les  besoins  du  trésor,  l'Etat,  pour  y  faire 
face,  s'attribuait  souvent  des  monopoles.  Celui  du  sel  fut  con- 
cédé à  une  compagnie  fermière. 

«  Les  monopoles  paraissent  n'avoir  pas  été  rares,  dit 
Boeckh  (1,  88),  mais  n'avoir  pas  eu  non  plus  une  longue  du- 
rée... On  avait  appris  à  connaître  combien  ils  étaient  produc- 
tifs, par  rexempic  de  particuliers  que  l'accaparement  avait 
enrichis...  Il  était  passé  en  règle  d'y  recourir  dans  les  crises 
de  finances.  » 

Les  expédients  financiers  auxquels  le  tisc  demandait  des 
ressources  ont  donc  été  variés,  et  déjà,  par  eux-mêmes,  cons- 
tituaient des  entraves  à  la  liberté  des  transactions. 

Mais  le  commerce  extérieur  a  été  l'objet  d'une  réglemen- 
tation directe  dont  nous  allons  apprécier  les  actes  et  le  carac- 
tère. 


VI 


Avec  l'omnipotence  que  les  anciens  accordaient  à  l'Etat  en 
toute  matière,  il  n'est  pas  étonnant  que  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  aient  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  me- 
sures, les  unes  justifiées  par  les  circonstances,  les  autres  ar- 
bitraires et  tyranniques. 

d'orge,  denrée  admise  en  franchise  ;  une  chute  de  sou  âne  mit  la 
ruse  à  découvert,  et  soumit  le  fraudeur  aux  rigueurs  du  fisc. 

Nous  savons  quelles  mesures  les  ruses  de  ce  genre,  devenues  si 
fréquentes  chez  nous,  ont  récemment  provoqué  contre  leurs  auteurs. 
(Loi  du  'il  juin  1873.) 
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Aristote  s'est  préoccupé  des  règles  qui  doivent  présider  au 
commerce  international.  Il  considère  les  finances,  la  paix  et 
guerre,  la  sûreté  du  pays?  Fimporlalion  et  l'exportation,  enfin 
la  législation;  comme  les  cinq  objets  les  plus  importants  de* 
la  science  du  gouvernement.  {Rét.,  I,  4.) 

«  Pour  régler  ce  qui  concerne  l'importation  et  X expor- 
tation^ dit-il,  on  doit  savoir  de  combien  de  subsistances  le 
pays  a  besoin,  ce  qu'il  produit,  ce  qu'il  faut  y  introduire, 
quels  accords,  quels  traités  on  doit  conclure  avec  ceux  à  qui 
on  est  obligé  de  recourir.  » 

Etant  écarté  le  principe  de  la  liberté  des  particuliers  en 
matière  d'échanges,  et  l'intervention  de  l'Etat  étant  admise 
comme  nécessaire,  nous  conviendrons  que  les  principes  for- 
mulés par  Aristote  sont  fort  sages,  et  que,  de  nos  jours,  on 
ne  saurait  rien  dire  de  mieux.  Il  est  bien  évident  que,  du  mo- 
ment qu'il  appartient  à  l'Etat  d'apporter  des  encouragements 
ou  des  restrictions  aux  agissements  des  industriels  et  des 
commerçants,  l'Etat  doit  étudier  les  ressources  indigènes  et 
savoir  ce  qu'il  faut  introduire  ou  exporter,  et  quelles  conven- 
tions sont  opportunes  avec  les  autres  nations. 

Les  principes  théoriques  du  régime  protecteur  ne  sau- 
raient beaucoup  varier  ;  seulement,  l'appréciation  qui  en  est 
faite,  suivant  les  circonstances,,  peut  aboutir  à  un  véritable 
despotisme  et  à  des  mesures  tout  à  fait  contraires  aux  intérêts 
que  l'on  veut  servir.  —  Voyons  donc  comment  les  choses  se 
passèrent  à  Athènes  : 

Les  céréales  furent  surtout  l'objet  de  dispositions  impor- 
tantes. Suivant  les  calculs  de  l'économiste  allemand  Boeckh 
(I,  ch.  XV),  le  besoin  annuel  de  blé  dans  l'Attique  s'élevait 
en  totalité  à  3,000,000  de  médimnes.  en  chiffres  ronds.  On 
sait  que  le  médimne  était  une  mesure  employée  pour  les 
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choses  s(Vhos,  d'une  capacité  de  52  litres,  et  éj^ale  ^n  poids 
de  froment  à  31)  kilot^ramnies  (1). 

Or,  la  pro(Iuction  annuelle  n'était,  paraît-il,  que  de 
^,000,000  de  médimnes  en  moyenne.  Tl  fallait  donc  importer 
le  tiers  de  ce  qu'exigeait  la  consommation.  En  cas  de  mauvaise 
récolte,  on  était  exposé  à  la  disette,  si  l'on  n'avait  pris 
des  mesures  convenables  ;  aussi  étaient-elles  l'objet  de  la 
plus  g-rave  attention. 

L'exportation  était  absolument  défendue  :  la  loi  voulait  que 
les  deux  tiers  du  blé  apportés  sur  l'Emporium  par  les  étran- 
gers fussent  transportés  dans  la  ville  ;  le  tiers  seulement  pouvait 
sortir  du  marché  du  Pirée  pour  les  besoins  des  autres  contrées. 

Le  discours  de  Lysias  contre  les  marchands  de  grains  nous 
révèle  leurs  accaparements  et  leurs  spéculations,  qu'atteste 
aussi  Xénophon  et  qui,  en  divers  temps,  ont  eu  des  effets 
déplorables,  notamment  l'accroissement  des  disettes  et  ren- 
chérissement du  blé.  Des  mesures  sévères  furent  prises  ;  on 
créa  des  magistrats  particuliers,  les  sitophylaques,  pour  sur- 
veiller le  commerce  des  grains,  avec  mission,  sous  peine  de 
mort,  de  prévenir  les  accaparements  et  d'y  remédier;  mais 
cette  sanction  exorbitante  contre  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  police  des  grains,  ne  rendait  pas,  paraît-il,  leur  action 
plus  efficace. 

Suivant  les  circonstances,  les  exportateurs,  les  accapa- 
reurs (et  l'on  considérait  comme  tels  ceux  qui  achetaient  à  la 
fois  plus  de  50  charges),  furent  aussi  punis  de  mort.  (Boeckh, 
I,  139  et  suiv.) 


(1)  Le  médimue  de  blé  valait,  au  temps  de  Solon,  une  drachme  ; 
une  drachme  vahiit^  au  temps  de  Périclès,  80  centimes.  —  Littré^ 
Dict.,  T»  mcdimue. 
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On  défendit  aussi  aux  commerçants,  qui  étaient  ordinai- 
ment  des  métèques,  de  demander  au-delà  d'une  obole  par 
médimne  au-delà  du  prix  coûtant,  ce  qui  ne  les  empêchait 
pas,  parait-il,  de  surfaire  leur  marchandise  et  de  la  vendre 
quelquefois,  le  môme  jour,  une  drachme  plus  cher. 

L'Etat  faisait  aussi  acheter  des  grains,  en  partie  avec  les 
fonds  publics,  en  partie  au  moyen  de  contributions  volontai- 
res, et  l'on  ouvrit  des  dépôts  publics,  dans  lesquels  on  ven- 
dait au  peuple  du  blé,  du  pain  et  des  denrées. 

Qu'y  avait-il  là  d'étonnant?  L'Etat  se  substituant  à  l'ini- 
tiative des  citoyens,  intervenant  dans  leurs  agissements,  était 
amené  à  remplir  le  rôle  d'Etat-Providence,  qui,  de  nos  jours, 
a  fait  si  souvent  l'objet  des  aspirations  socialistes.  Il  dut  plus 
d'une  fois  pourvoir  aux  subsistances  des  citoyens  par  des  dis- 
tributions de  toute  nature. 

On  sait  que  tout  était  calculé,  d'ailleurs,  pour  assurer,  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  le  plus  de  salaires  possibles  aux  diver- 
ses classes  de  citoyens  ;  de  là  la  multiplicité  toujours  crois- 
sante des  fonctions  publiques.  L'Etal  avait  à  nourrir  un  nom- 
bre si  considérable  de  personnes,  que,  suivant  le  témoignage 
de  Platon,  les  Athéniens  en  étaient  devenus  paresseux,  avi- 
des et  intrigants. 

On  comprend  quelle  influence  les  promesses  de  vivres, 
d'argent  ou  de  denrées,  de  la  part  de  ceux  qui  aspiraient  au 
pouvoir  exerçaient  sur  les  élections  dans  les  assemblées  popu- 
laires. Il  est  curieux  de  voir,  dans  la  comédie  des  Chevaliers 
d'Aristophane,  les  offres  faites  par  les  deux  prétendants,  Cléon 
le  démagogue,  successeur  de  Périclès,  et  un  charcutier,  qui 
alternativement  promettent  au  peuple  le  grain,  la  subsistance, 
la  farine  toute  préparée,  et  le  peuple  leur  répondant  :  celui  qui 
me  traitera  le  mieux,  je  lui  abandonnerai  les  rênes  du  Pnyx. 
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VII 


Il  fallait  donc  bien  traiter  le  peuple,  en  tout  cas,  lui  assu- 
rer la  subsistance  ;  cette  obligation  est  d'autant  plus  étroite 
pour  les  gouvernements  qui  s'immiscent  dans  les  affaires  du 
commerce  et  prétendent  les  diriger.  On  facililait  donc  les 
importations  de  blé  par  tous  les  moyens  possibles. 

L'importation  n'en  fut  jamais  grevée  que  de  droits  irès- 
modiques,  et  le  plus  souvent  non-seulement  elle  s'elfectuait  en 
franchise  absolue,  mais  on  n'accordait,  nous  ne  dirons  pas  des 
primes,  tout  au  moins  des  faveurs  diverses  à  certains  impor- 
tateurs. 

Ainsi,  le  droit  de  citoyenneté  fut  concédé  à  plusieurs  princes 
de  la  Thrace  ou  du  Bosphore,  en  retour  des  diminutions  par 
eux  consenties  sur  le  prix  des  graines  qui  venaient  de  leur 
royaume. 

Celte faveuravait une  grande  importance  pour  les  monar- 
ques qui  l'obtenaient.  Athènes  se  chargeait  alors  de  détruire 
la  piraterie  qui  nuisait  au  commerce  de  leurs  Etals,  et  elle 
les  affranchissait  de  l'impôt  du  dixième  qu'elle  levait  avec  sa 
flotte  maîtresse  de  la  mer,  sur  les  marchandises  qui  traver- 
saient l'Hellespont. 

Diverses  franchises,  dont  le  caractère  et  l'étendue  sont  dis- 
cutés (i\I.  Boeckh,  I.  ch.  XV,  p.  145),  furent  aussi  accordées 
aux  marchands  de  blé  pour  les  encourager  à  en  importer  daus 
l'Altique. 

Enfin  pour  préserver  les  arrivages  de  grains  contre  toute 
surprise  et  toute  attaque,  on  avait  fortifié  le  cap  Suniun,  et 
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des  vaisseaux  armés  escortaient  les  flottes  ramenant  des  sub- 
sistances au  Pirée. 

Les  exemptions  de  droits  à  l'importation  furent  étendues, 
plus  d'une  fois,  à  des  denrées  autres  que  les  céréales  et  à 
certaines  marchandises.  ïl  en  fut  ainsi,  dans  un  temps,  vis-à 
vis  des  vins  de  Lesbos  (Alhénéc;  I,  cli.  12)  et  des  bois  de 
construction  nécessaire  à  la  marine.  (Voy.  Théophrastc,  Ca- 
ractère du  glorieux.) 

Mentionnons  encore,  parmi  les  mesures  destinées  à  forcer 
l'arrivage  des  marchandises  nécessaires  au  pays,  la  défense  à 
tout  Athénien  ou  métèque  de  prêter  de  l'argent  sur  un  navire 
qui  n'aurait  pas  rapporté  à  Athènes  du  blé  ou  d'autres  den- 
rées. (Démosthènes,  Harangue  contre  Lacrytas.  —  Voy. 
Boeckh,  4,  93.) 

Toutes  ces  mesures  peuvent,  à  la  rigueur,  se  justifier, 
étant  donnée  la  mission  que  s'était  attribuée  l'Etat  de  diri- 
ger les  entrées  et  les  sorties  de  marchandises.  On  s'explique 
très-bien  aussi  les  défenses  dont  nous  avons  déjà  parlé,  d'ex- 
porter la  plupart  des  produits  naturels  de  l'Attique,  hormis 
les  figues,  l'huile  et  le  miel,  qui  étaient  plus  abondants  que 
les  autres  produits  ;  et  cependant  la  défense  d'exporter  les 
figues  fut  aussi  formulée,  ainsi  que  le  témoigne  la  qualifi- 
cation donnée  aux  dénonciateurs  des  contraventions  à  cette 
prohibition. 

Nous  avons  dit  que  des  magistrats  spéciaux  avaient  été  ins- 
titués pour  assurer  l'exécution  des  lois  sur  le  commerce  des 
grains  et  des  denrées.  La  perception  des  différentes  taxes  doua- 
nières étaient  confiée  aussi  à  une  administration  spéciale  très- 
fortement  organisée  ;  nous  savons  quel  abus  était  fait  de  la 
multiplicité  des  fonctionnaires.  La  perception  des  taxes  fut 
parfois  concédée  à  des  compagnies  fermières. 
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Mais,  qiiols  {\\\v  fiissont  \os  modes  de  surveillance  et  de 
pcrceplion,  les  Iraudeurs  savaient  les  déjouer. 

On  admit  la  dénonciation  par  ceux  qui  avaient  été  témoins 
de  quelque  acte  de  contrebande.  De  là  vient  l'expression  de 
sycojihante  : 

Piutarque  nous  apprend,  dans  la  Vie  de  Solon^  que,  lors- 
que la  prohibition  d'exportation  des  figues  était  violée,  Tin- 
fraction  pouvait  être  dénoncée  par  ceux  qui  découvraient  ce 
transport.  On  leur  donnait  le';nom  de  «^u/ov,  figue,  et  cpatveiv 
découvrir. 

Par  extension,  le  mot  sycophantc  désigna  tous  les  dé- 
nonciateurs. Leur  concours  était  utile,  mais  on  voulait  pré- 
venir les  dénonciations  mensongères.  Aussi,  si  les  révélateurs 
ne  parvenaient  pas  à  démontrer  la  vérité  de  leur  délation, 
ils  étaient  passibles  d'une  amende  de  i,000  drachmes. 

Une  faveur  était  faite  aux  dénonciateurs  des  fraudes  sur  les 
grains.  En  cas  d'erreur  de  leur  part,  ils  échappaient  à  toute 
amende.  Au  cas  où  leur  affirmation  était  sincère,  ils  obte- 
naient à  leur  profit  la  confiscation  d'une  partie  du  blé  trans- 
porté en  fraude. 

On  comprend  ce  que,  dans  la  pratique,  toutes  les  mesures 
que  nous  avons  signalées  pouvaient  présenter  de  vexatoire 
pour  les  particuliers  ;  mais  l'intérêt  public  absolvait  les  ingé- 
rences de  l'Etat  dans  les  rapports  des  citoyens. 

Le  despotisme  commercial  d'Athènes  se  manifesta  surtout 
par  sa  rigueur  vis-à-vis  des  autres  peuples. 
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VIII 


Toutes  les  cités  à  rimitation  d'Athènes,  avaient  leurs  doua- 
nes, leurs  taxes,  leurs  mesures  restrictives,  qu'expliquait  la 
similitude  des  instilulions  et  des  besoins  (1). 

Suivant  Strabon  (!iv.  13,  ch.  6,)  on  raillait  les  habitants  de 
Cymé,  de  ce  qu'ils  n'avaient  établi  des  taxes  à  l'entrée  des 
marchandises  étrangères,  que  300  ans  après  la  fondation 
de  leur  ville  (2). 

Les  rivalités  politiques,  religieuses,  commerciales,  entre 
des  cités  jalouses  et  remuantes,  entretenaient  entr'elles  des 
causes  permanentes  d'hostilité. 

«  En  général,  dit  Boeckh  (ï.  91),  on  faisait  la  guerre 
autant  par  les  restrictions  imposées  au  commerce  que  par  les 
armes.  » 

La  guerre  devait  donc  nécessairement  aggraver  les  res- 
trictions, c'était,  aux  yeux  de  tous,  un  moyen  naturel  et  légi- 
time d'accroître  le  dommage  causé  à  des  cités  rivales  (3). 


(1)  «  En  matière  de  douançs,  dit.  Rossi,  ]e^  modernes  n'ont  abso- 
lument rien  inventé.  Les  anciens  connaissaient  les  douanes,  leur 
mëcatiisme  .lussi  bien  que  nous.  Us  connaissaient  ad  ra/o/xm,  comme 
les  droits  sur  potV/8  et  mesures;  ils  conuaissaient  la  perception  par 
fermiers,  ils  connaissaient  le  mauvais  côté  de  la  douane  :  la  contre- 
bande et  loul  ce  qui  l'accompaiine.  »  Mélanges.  I,  99. 

(2)  A  ce  sujet,  M.  l.umbioso  (p.  311)  dit  avec  raison:  «  Les 
Cymcens  se  doutaient-ils  qu'un  jour  la  découverte  de  certaines  lois 
économiques  aur.tit  montré  que  leur  ville  devrait  peut-éire  à  la  sim- 
plicité de  leurs  ancêtres,  d'être  devenue  une  des  plus  commerçant£S 
villes  du  continent  <le  ^A^ie  mineure  ?  » 

(3)  Plus  loin,  nous  verrous  certains  écrivains  soutenir  avec  Vol- 
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Mais,  même  en  temps  de  paix,  suivant  le  témoignage  de 
Xénophon  {Rép,  d'Athr^es,  liv.  H,  3,  11  et  12),  Athènes, 
onorgiioillie  par  sa  suprématie  maritime ,  ne  permettait 
aucune  exportation  aux  villes  qui  ne  reconnaissaient  pas  sa 
prépondérance.  On  empêchait  leurs  vaisseaux  de  sortir  des 
ports  ;  on  les  prenait  en  course,  on  retenait  arbitrairement 
des  embarcations  et  des  marchandises  que  leurs  propriétaires 
revendiquaient  vainement  devant  le  tribunal  des  prises. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  Athéniens  aient  excité  des 
haines  profondes.  Leur  conduite  envers  les  Mégariens  mit  le 
comble  au  mécontentement,  et  fût  le  premier  prétexte  de  la 
guerre  du  Péloponèse. 

Cet  épisode,  qui  a  inspiré  à  Aristophane  une  de  ses  plus 
piquantes  comédies,  est  fort  instructif  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

Mégare,  situé  au  centre  du  rivage  méridional  de  l'isthme 
qui  sépara  l'Attique  du  Péloponèse,  à  peu  près  à  égale  dis- 
tance d'Athènes,  de  Corinthe  et  de  Thèbes,  recevait  aisément 
les  produits  de  ces  deux  villes,  par  terre,  et  par  eaux  ceux 
de  divers  pays.  Il  lui  était  ensuite  très-facile  de  les  introduire 
dans  l'Attique,  en  fraude  des  taxes  perçues  sur  les  impor- 
tations. 

Que  fit  Périclès?  au  lieu  d'abroger  les  lois  qui  repoussaient 
par  des  taxes  les  produits  étrangers  nécessaires  à  la  consom- 
mation, et  que  les  Mégariens  introduisaient  en  fraude,  il 
rendit  un  décret  qui  défendit  de  faire  le  commerce  avec  eux, 


taire  [DicL  philosophique,  v"  Pairie),  quun  pays  ne  peut  gagner  sans 
<pCun  autre  perde. 

I/ëconomie  politique  de  lanliquité  a  eu  plus  d'un  défenseur  chez 
le.s  philosophes  du  xviii*  siècle. 


—  60  - 

et  sous  peine  de  mort,  leur  interdit  le  sol  de  TAttique  et  des 
îles. 

Dans  le  même  temps,  il  adressa  au  peuple  un  discours  rap- 
porté par  Plutarque  (Vie  de  Périclès),  qui  nous  dépeint  bien 
l'un  des  côtés  de  la  situation  économique  d'Athènes. 

«  ...  Il  a  voulu  que  la  classe  du  peuple^  qui  ne  fait  pas  le 
service  militaire,  eût  aussi  part  à  la  distribution  des  deniers 
publics  ;  mais  afin  qu'elle  ne  devint  pas  le  prix  de  la  paresse 
et  de  l'oisiveté,  il  a  appliqué  ces  citoyens  à  la  construction  de 
grands  édifices  où  les  arts  trouveront  à  s'occuper  longtemps. 
Ainsi  ceux  qui  restent  dans  leurs  maisons,  auront  un  moyen 
de  tirer  des  revenus  de  la  République,  les  même  secours  que 
les  matelots,  les  soldats  et  ceux  qui  sont  préposés  à  la  garde 
des  places...  Il  fait  l'énumération  de  toutes  les  matières  qu'il 
a  achetées,  et  que  des  ouvriers  sans  nombre  seront  occupés 
à  mettre  en  œuvre,  etc.  » 

Cette  préoccupation,  d'ailleurs  fort  louable,  d'introduire 
des  matières  premières  destinées  à  la  production  nationale, 
explique  très-bien  le  mécontentement  que  devait  susciter  l'in- 
troduction, par  les  Mégariens,  de  produits  tout  fabriqués, 
qui  venaient  faire  concurrence  à  ceux  de  l'Attique-  De  là,  les 
mesures  par  lesquelles  toute  marchandise  mégarienne  suprise 
à  l'intérieur  était  saisie  et  vendue  pour  le  compte  de  l'Etat. 

On  sait  que  Mégare  porta  ses  plaintes  à  Spartes,  qui  reçut 
aussi  les  sollicitations  des  autres  villes  jusqu'alors  alliées 
d'Athènes,  et  que  celle-ci  se  permettait  de  traiter  comme  des 
villes  conquises.  (V.  Duruy.  Hist.  grecque ^  ch.  9,  p.  125). 

Tout  se  prépara  pour  une  guerre  intestine  qui,  après  des 
alternatives  diverses,  se  termina  25  ans  plus  tard  (en  404 
avant  J.-C),  après  la  défaite  d'Egos  Potanos,  et  la  prise 
d'Athènes  par  l'anéantissement  de  sa  flotte,  la  destruction  de 
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ses  murailles  et  sa  soumission  aux  villes  alliées  •  Tliôbes, 
Coriulhe  cl  Spartes. 

Mais  avant  cette  catastrophe,  résultat  inévitable  d'un  des- 
potisme commercial  poussé  à  ses  dernières  limites,  Aristo- 
phane avait  vainement  tenté  d'éclairer  le  peuple  athénien. 

La  comédie  Les  Acharniens  n'est,  dans  le  fond,  qu'un 
plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  contre  le  décret 
de  Périclés  qui  frappait  d'interdit  les  iMégariens  et  leurs  pro- 
duits. 

Aristophane  évite  de  mettre  en  scène  les  Athéniens  ;  il  place 
son  action  chez  les  habitants  très-industrieux  de  la  petite  ville 
d'Acharné,  située  au  nord  d'Athènes.  Ceux-ci,  trouvant  sur 
le  marché  d'Athènes  l'écoulement  de  leurs  produits,  s'applau- 
dissent du  décret  qui  en  écarte  les  Mégariens.  Mais  le  prin- 
cipal personnage  de  la  pièce,  Dicœopolis,  soutient  contre  les 
Acharniens  les  avantages  du  commerce  libre.  Il  critique  les 
mesures  restrictives  qui,  depuis  six  années  ont  occasionné  la 
guerre.  En  opposition  avec  ces  mesures,  il  établit  un  marché 
libre.  «  Tout  Péléponésien,  Mégarien.  Béotien,  pourra  y  ap- 
porter ses  marchandises  et  m'en  vendre,  dit-il,  et  que  nul 
sycophante,  nul  délateur  n'entre  en  ces  lieux....  {Comédies 
d'Aristophane,  traduction  d'Arthaud,  t.  1,  p.  38.) 

La  conséquence  est  celle-ci  :  Sur  le  marché  libre  de  Di- 
cœopolis régnent  l'abondance  et  la  prospérité,  tandis  que  les 
Acharniens,  protégés  contre  la  concurrence  des  Mégariens, 
sont  réduits  à  se  nourrir  d'oignons,  de  lard  rance  et  de 
sauterelles.  Aussi  le  choeur  de  la  comédie  s'écrie  :  «  Les 
discours  de  cet  homme  portent  la  conviciion  dans  les  coeurs  ; 
il  va  changer  l'opinion  du  peuple  au  sujet  de  la  paix...  »  La 
pièce  se  termine  par  la  défaite  du  général  athénien  Lamachus, 
défenseur  du  décret  de  Périclés,  tandis  que   la  victoire  et 
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avec  elle  l'abondance  ramenée  par  la  liberté  du  commerce, 
restent  au  marché  ouvert  par  Dicœopolis  (1j. 

Dans  une  autre  comédie,  celle  de  La  Paix,  le  personnage 
Trygie  adresse  à  cette  déesse  une  invocation  dans  laquelle  il 
lui  demande  de  ramener  dans  le  cœur  des  grecs  les  douceurs 
de  l'amitié,  et  de  faire  abonder  sur  le  marché  libre  des  den- 
rées diverses,  des  vêtements  de  laine  (allusion  à  l'une  des  fa- 
brications des  Mégariens)  et  les  produits  des  Béotiens,  qui 
avaient  été  aussi  exclus  pendant  la  guerre. 

Dans  la  même  pièce,  Aristophane  montre  qu'avec  le  retour 
de  la  paix  reviennent  l'abondance  et  les  (êtes,  tandis  que  les 
armuriers  et  les  marchands  de  casques  et  de  cuirasses  seuls 
viennent  se  plaindre  qu'ils  sont  ruinés. 

Aristophane,  d'ailleurs,  fait  connaître  en  maints  passages  de 
ses  pièces,  que  les  produits  de  l'Attique  avaient  été  de  bonne 
heure  prohibés  à  Egire  et  à  Argos  (2),  et  Hérodote  (liv.  5, 
chap.87  et  88),  relate  que  les  Athéniens,  sans  doute  par  re- 
présailles, avaient  prescrit  à  leurs  femmes  de  ne  porter  que  de 
simples  robes  ioniennes,  c'est-à-dire  de  l'Attique,  dépourvues 
de  tous  les  ornements  (boucles  et  agraphes,  etc.),  qui  prove- 
naient de  Tile  d'Egine. 

Spartes,  de  son  côté,  avait  maintefois  interdit  son  territoire 
aux  étrangers.  Aussi,  à  l'ultimatum  des  Lacédémoniens  en 
faveur  des  Mégariens,  Athènes  avait  répondu  :  «  Nous  leur 
rouvrirons  nos  marchés  et  nos  ports  quand  Spartes  consentira 
à  recevoir  les  étrangers.  >> 

(1)  Remarquons,  d'ailleurs,  qu'Aristophane  ne  perd  pas  l'occa- 
sion de  railler  les  habitudes  de  fraude  et  de  fourberie  des  Alcga- 
riens.  Dans  une  scène  bouffonne,  il  représente  l'un  d'eux  apportant 
au  marché,  dans  un  sac,  ses  petites  filles  qu'il  veut  vendre  à  Dicœo- 
polis comme  de  jeunes  truies. 

(2)  Boeckh,  I.  91  et  96. 
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Telle  fui  la  liberté  commerciale  chez  les  Républiques  de  la 
Grèce.  Jalouses  les  unes  des  autres,  voulant  vivre  de  leur 
vie  propre,  se. livrant  à  des  consommations  improductives, 
méconnaissant  les  véritables  sources  de  la  production,  aban- 
donnant de  plus  en  plus  le  travail  industriel  aux  esclaves,  aux 
métèques,  aux  ilotes,  ruinées  enfin  par  leurs  dissensions  in- 
testines, elles  tombent  successivement  sous  la  domination  de 
tyrans  démagogues,  qui  effacent  en  elles  tout  vestige  de  liberté 
et  de  patriotisme,  en  sorte  que  le  joug  romain,  pour  la  plupart 
d'entre  elles,  fût  accepté  comme  une  délivrance. 


IX 


Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  hors  de  la  Grèce,  nous  voyons 
partout  la  piraterie  marcher  de  front,  sur  terre  et  sur  mer, 
avec  le  commerce  (i). 

Le  mouvement  colonisateur  des  Grecs,  activé  par  la  né- 
cessité d'assurer  la  subsistance  de  l'excédant  de  leurs  popu- 
lations agitées  et  oisives,  ne  fut,  au  fond,  qu'une  domination 
spoliatrice  exercée  sur  des  cités  alliées  ou  soumises. 

Peu  à  peu  les  Phéniciens,  auxquels  manqua  le  génie  qui 
fonde  les  cités  et  les  peuples,  furent  balayés  des  îles  de  Crète 
et  de  Chypre,  et  des  diverses  étapes  commerciales  qu'ils 
avaient  établies  sur  les  bords  de  la  Méditerranée. 


(1)  Ainsi,  suivant  le  témoignage  de  Strabon,  les  habitants  de  la 
Paraphilie  et  de  la  Cilicie  avaient  fait  de  leur  pays  un  repaire  de 
brigandage,  soit  eu  exerçant  eux-mêmes  le  métier  de  pirates,  soit 
en  offrant  un  abri  aux  vaisseaux  des  pirates  et  des  marchés  pour 
leurs  ventes.— V.  Lumbroso,  p.  155. 
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Une  seule  de  leurs  colonies  lybiennes,  Carthage,  sut  tenir 

en  échec  les  entreprises  des  colonies  helléniques  phocéennes 

ou  rhodiennes. 

Dès  le  vi^  siècle  avant  J.-C,  nous  voyons,  en  effet,  Car- 

.  thage  s'allier  aux  Etrusques  et  interdire  aux  Grecs  les  eaux 

occidentales  de  la  Méditerranée. 

A  la  vérité  (vers  579  av.  J.-C).  la  colonie  phocéenne  de 
Massilie  (Marseille)  échappe  à  la  vigilance  des  navires  cartha- 
ginois et  parvient  à  étendre  son  action  commerciale  sur  tout 
le  littoral  de  la  Gaule,  de  Nice  aux  Pyrénées. 

Que  de  dangers  cependant  menaçaient  les  navigateurs  des 
diverses  colonies  helléniques. 

Partout,  suivant  Strabon  (liv.  17,  ch.  9,  p.  802j,  les  Car- 
thaginois coulaient  bas  sans  pitié  tout  bâtiment  rencontré  dans 
les  mers  dont  ils  prétendaient  se  réserver  le  monopole. 

Carthage,  cependant,  savait  à  l'occasion  conclure  des  trai- 
tés de  commerce. 

Nous  avons  signalé  son  alliance  avec  les  Etrusques  ;  elle 
eut  aussi  d'anciennes  relations  commerciales  avec  Rome  ;  mais 
on  y  voit  les  aspirations  les  plus  exorbitantes  à  la  possession 
exclusive  du  commerce  maritime. 

Nous  signalerons,  d'après  le  témoignage  de  Polybe  (liv.  3, 
ch.  5),  deux  traités  qui  révèlent  clairement  les  tendances  ex- 
clusives de  Carthage. 

Dans  un  premier  traité  conclu  sous  les  consulats  de  Junius 
Brutus  et  de  Marcus  Horatius,  246  ans  après  la  fondatioij  de 
Rome,  et  immédiatement  après  l'expulsion  des  rois,  nous 
lisons  : 

«  Entre  les  Romains  et  leurs  alliés,  et  entre  les  Cartha- 
ginois et  leurs  alliés,  il  est  conclu  une  alliance  aux  condi- 
tions suivantes  : 
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«  ...  Ni  les  liomains,  ni  leurs  alliés  ne  navigiicroiil  au- 
delà  du  beau  promontoire^  s'ils  n'y  sont  poussés  par  la  tem- 
pête ou  contraints  par  leurs  ennemis.  Kn  cas  qu'ils  y  aient 
été  contraints  par  une  force  majeure,  il  ne  leur  sera  permis 
d'y  rien  acheter^  ni  cVy  rien  vendre,  sinon  ce  qui  leur  sera 
nécessaire  pour  le  radoubement  de  leurs  vaisseaux  ou  le  culte 
des  dieux,  et  ils  devront  partir  au  bout  de  cinq  jours. —  Le 
beau  promontoire  est  le  premier  cap  situé  au  septentrion  de 
Carthage.  ^ 

Ainsi,  si  par  cas  fortuit,  les  Romains  sont  obligés  de  pren- 
dre pied  sur  le  sol  carthaginois,  ils  n'y  peuvent  faire  aucun 
échange,  et  doivent  presque  aussitôt  le  quitter. 

Ces  conditions  excessives  sont  rappelées  dans  un  second 
traité  (1),  également  rapporté  par  Polybe,  dans  lequel  il  est 
interdit  aux  Romains  de  bâtir  aucune  ville  en  Afrique  et 
même  en  Sardaigne  !  Et  telles  étaient  les  prétentions  de  Car- 
thage au  monopole  du  commerce  méditerranéen,  que  suivant 
Tite-Live  (liv.  VI,  seconde  décade),  le  négociateur  cartha- 
ginois Hannon  aurait  déclaré  que  jamais  son  pays  ne  souffri- 
rait que  les  Romains  eussent  seulement  la  faculté  de  se 
laver  les  mains  sur  les  côtes  de  Sicile. 

Nous  empruntons  un  dernier  trait  sur  les  principes  écono- 
miques de  Carthage,  à  M.  Du  Mesnil-Marigny  (II,  323),  qui, 
d'après  Aristote,  affirme  que  les  Carthaginois  s'étant  ren- 
dus maîtres  de  la  Sardaigne,  où  l'agriculture  était  florissante, 
en  avaient  détruit  les  récoltes,  en  prohibant,  sous  peine  de 
mort,  les  cultures  qui  seraient  de  nature  à  nuire  au  monopole 
de  leurs  produits  agricoles. 

(2)  Suivant  l'historien  aUemand  Mommsen,  ce  traité  se  placerait 
en  Tan  406  de  la  fondation  de  Rome,  soit  348  av.  J.-C.  —  Voy. 
Mommsen,  Histoire  romaine,  traduite  par  Alexandre,  t.  II,  p.  230. 
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On  comprend  que  de  telles  prétentions  se  heurtant  à  l'ar- 
deur belliqueuse  et  dominatrice  de  Rome,  une  lutte  à  mort 
devait  s'engager  entre  les  deux  puissances. 

Toutefois,  l'anéantissement  de  Garthage,  bien  loin  d'affran- 
chir le  commerce,  amena  la  dispersion  stérile  des  richesses 
que  sa  sauvage  mais  industrieuse  ambition  avait  su  accu- 
muler, et  laissa  le  champ  libre  au  despotisme  destructeur  des 
Romains. 
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CHAPITRE  IV. 


LE   COMMERCE    INTERNATIONAL,    LES    DOUANES  ET  LES 
PROHIBITIONS    A   ROME. 


fSoiiiinaire. 

I.  Division  du  sujet.  —  La  petite  industrie  à  Rome  sous  les  pre- 
miers rois.  —  Les  corps  de  métier.  —  Pénurie  industrielle  de  Rome 
aux  plus  beaux  temps  de  la  République. 

II.  Développement  du  commerce.  —  Foires  et  marchés.  — Le  port 
d'Ostie.  —  Premières  douanes. 

m.  Développement  de  l'agriculture  dans  le  Latium.  —  Partage 
des  terres.  —  Leur  insuffisance.  — Besoin  de  conquêtes.  —  Produits 
agricoles  du  Latium.  —  L'âge  d'or  de  l'agriculture  à  Rome.  — Sa 
prospérité  liée  à  celle  de  la  petite  culture. —Produits  d'exportations. 

IV.  Epoque  et  causes  diverses  de  la  décadence  de  l'agriculture. — 
Extension  des  grands  domaines.  —  Culture  par  les  esclaves.  — 
Mesures  concernant  les  céréales.  —  Distribution  h  la  plèbe.  —  Ab- 
sorption de  la  petite  propriété.  —  Plaintes  de  Varron,  de  Columelle 
et  de  Pline. 

V.  L'esprit  d'entreprise  à  Rome.  —  Sa  stérilité  au  point  de  vue  de 
la  production  industrielle.  —  La  balance  commerciale  des  échanges. 
—  Extensions  des  importations.  —  Ecoulement  insensible  et  sans 
retour  des  richesses  métalliques  accumulées  par  les  conquêtes. 

VI.  Les  douanes.  —  Affectation  de  leurs  produits.  —  Leur  im- 
portance pour  le  Trésor.  —  Circonscriptions  douanières.  —  Apreté 
et  exactions  des  fermiers  des  douanes  et  de  leurs  préposés.  —  Lé- 
gislation douanière.— Les  tarifs. 
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VII.  De  Tintervention  de  l'Etat  à  Rome  dans  la  balance  du  com- 
merce. —  Prohibitions  d'importation  des  \ins  et  autres  produits 
agricoles  étrangers. — Prohibitions  d'exportation  des  blés  indigènes. 
—  Primes  à  l'importation  des  blés  étrangers.  —  Prohibitions  d'ex- 
portation des  liquicles_,  des  armes,  de  l'or. 

VIII.  Caractère  général  de  l'Etat  économique  des  Romains.  — 
Absence  de  production  par  le  travail.  —  Pénurie  de  valeurs  échan- 
geables. —  Ruine  fatale  de  l'empire  Romain  et  du  monde  ancien. 


I 


Comme  nous  l'avons  fait  pour  la  Grèce,  nous  aurons  à  en- 
visager dans  Rome,  sous  les  Rois,  la  République  et  l'Empire: 
l**  les  éléments  de  la  production  indigène,  industrielle  et 
agricole  ;  2^  les  agissements  et  les  résultats  du  commerce  ; 
S"*  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  échanges  internationaux, 
au  moyen  des  douanes  et  des  prohibitions. 

L'industrie  proprement  dite  ne  fut  jamais  florissante  à 
Rome.  Dès  son  berceau,  la  cité  naissante  tourna  ses  préoccu- 
pations vers  la  conquête  et  la  culture  du  sol. 

Un  des  plus  anciens  auteurs  qui  ait  écrit  sur  les  antiquités 
de  Rome,  Denis  d'Halicarnasse  (i), montre  les  divers  métiers, 
le  commerce  et  le  colportage  dévolus,  par  Romulus  et  Ser- 
vius  Tullius,  aux  étrangers,  et  interdits  aux  Romains,  dont 
les  seuls  emplois  devaient  être  l'agriculture  et  les  armes. 

On  ne  saurait  cependant  passer  sous  silence  ce  que  Numa 
fit  pour  la  petite  industrie  dont  l'indispensable  nécessité  s'é- 
tait affirmée  dès  l'origine. 

(1)  Denis  d'Halicarnasse,  Antiq.  Rom.  H,  p,  98,  édit.  Sylb. — Vov. 
Dureau  de  la  Malle,  Econ.  pol.  des  Romains^  11,  p.  360- 
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G'ost  lui  qui  institua,  comme  on  sait,  sept  corps  de  métiers 
comprenant  •  les  joueurs  de  flnte,  les  orfèvres,  les  ouvriers 
en  cuivre,  les  charpentiers,  les  foulons,  les  teinturiers,  les 
potiers,  les  cordonniers. 

On  pourrait  s'étonner  de  voir  exclues  de  cette  singulière 
nomenclature  certaines  professions  utiles  au  premier  clief, 
(elles  que  la  boulangerie,  les  industries  textiles,  l'art  médical 
et  tant  d'autres  travaux.  Mais  il  ne  faut  point  oublier  com- 
bien de  métiers  divers  s'exerçaient  dans  l'intérieur  même  des 
demeures. 

Sous  le  toit  domestique  se  fabriquait  le  pain  de  la  famdle  ; 
les  femmes  romaines  fdaient  la  laine  des  vêtements,  et,  au  fur 
et  à  mesure  que  s'accrut  le  nombre  des  esclaves,  ces  univer- 
sels instruments  du  travail ,  on  les  employa  aux  travaux  di- 
vers nécessités  par  les  besoins  journaliers. 

On  peut  cependant  s'étonner  de  ne  point  voir,  dès  cette 
époque,  une  place  assignée  aux  ouvriers  en  fer,  alors  que  les 
chants  nationaux  des  Romains  ont,  plus  tard,  célébré  non-seu- 
ment  Mamers,  dieu  des  Combats,  mais  aussi  l'habile  armurier 
xMamurius  qui,  d'après  le  témoignage  de  Festus  et  d'Ovide, 
sut  forger  des  boucliers  pareils  à  ce  bouclier  divin  que,  sous 
le  règne  de  Numa,  on  vit  un  jour  tomber  du  ciel  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  conclu  de  l'institution  du  collège 
d'artisans,  que  l'industrie  avait  pu,  à  cette  époque,  être  tenue 
en  honneur,  mais  il  est  certain  que  sous  Servius  ïuUius, 
bien  que  le  peuple  ait  vu  en  lui  un  des  premiers  fondateur  des 
libertés  plébéiennes,  les  industriels  qui  se  trouvaient  en  petit 
nombre  et  n'étaient  point,  pour  la  plupart,  établis  à  demeure, 
se  virent  exclus  du  droit  de  porter  les  armes  par  la  loi  qui 

(1)  Fest,  Ed.  Muller,  p.  131.  Ovide,  Fast,  III,  391. 
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qui  n'admit  que  les  .citoyens  domiciliés  dans  les  rang-s  de 
l'armée. 

Faut-il  rattacher  à  ce  fait  l'infériorité  du  rang*  politique  dès- 
lors  assigné  aux  gens  de  métiers?  Toujours  est-il  que  l'in- 
dustrie resta  constamment  en  dessous  de  l'importance  qu'eût 
exigé  le  développement  de  Rome.  Les  siècles  suivants  nous 
la  montrent  de  plus  en  plus  restreinte  et  dédaignée  chez  les 
artisans  libres,  reléguée  aux  mains  des  étrangers  et  surtout 
des  esclaves  travaillant  pour  le  compte  de  leur  maître,  ou  bien 
encore  pratiquée  par  les  affranchis,  auxquels  les  patrons  four- 
nissaient le  capital  nécessaire,  moyennant  un  large  prélève- 
ment sur  les  profits  réalisés. 

L'industrie  ne  put  donc  qu'à  peine  fournir  à  Rome  ce  qui 
lui  était  indispensable,  bien  loin  qu'elle  fût  en  état  de  pro- 
duire aucun  objet  d'exportation. 

Même  à  l'apogée  de  la  puissance  romaine,  après  la  chute 
de  Carthage  et  la  soumission  de  la  Grèce  (l'an  146  avaat 
J.-C)?  les  historiens  les  plus  investigateurs  n'ont  rien  à 
dire  de  l'industrie  et  des  métiers,  «  si  ce  n'est  qu'à  cet  égard 
ritalie  demeure  passive  et  immobile,  à  l'égal  presque  des 
barbares  (1).  » 

Bien  plus,  la  ruine  de  Carthage  et  la  dévastation  de  la 
Grèce  eurent  pour  résultat  la  perte  de  richesses  manufactu- 
rées ou  artistiques  considérables  (2).  Les  fabriques  de  Gorin- 
the,  dépositaires  d'une  tradition  industrielle  variée  et  bril- 
lante, furent  détruites,  et,  loin  de  fonder  ailleurs  de  sem- 
blables ateliers,  on  se  contenta  de  collectionner,  à  des  prix 
fabuleux,  les  chefs-d'œuvre  de  la  céramique  corinthienne,  les 


(1)  Uommscn,  Histoire  romaine,  t.  VI,  p.  23. 

(2)  Voy.  Blanqui,  Hist.  de  VEc.  poL,  I,  p.  63. 
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vases  do  bronze  et  autres  «  anliquiiés  »  qui  meublaient  les 
maisons  des  Grecs  (1). 

Si  quelques  métiers  demeurèrent  réellement  prospères  à 
Rome  et  susceptibles  de  donner  des  résultats  appréciables, 
ce  furent  ceux  qui  se  rattachaient  aux  constructions;  mais  de 
tels  travaux  no  produisent  évidemment  aucune  marchandise 
propre  à  l'échange  international.  Encore  les  profits  étaient-ils 
concentrés  aux  mains  d'un  petit  nombre  d'entrepreneurs  maî- 
tres d'esclaves,  qui  faisaient  remplir  la  tâche  par  leur  troupe 
servile. 


II 


On  conçoit  que  le  commerce  ait  eu,  au  contraire,  un  cer- 
tain développement  à  Rome.  La  cité,  dans  l'impossibilité  de 
suffire  à  ses  besoins  par  sa  propre  industrie,  devait  être  na- 
turellement amenée  à  s'approvisionner  chez  ses  voisins. 

Le  commerce  fut  d'abord  tout  indigène  ;  nous  voulons  dire 
presque  exclusivement  italien  ;  il  s'alimentait  à  l'aide  de  foires 
et  de  marchés. 

Les  marchés  hebdomadaires  {nundinœ)  et  les  foires  (mer- 
catus)  existèrent  de  toute  ancienneté  dans  la  Péninsule.  La- 
tins, Etrusques  et  Sabins  y  accouraient  en  foule.  Le  bétail, 
les  esclaves,  les  produits  agricoles  et  les  marchandises  di- 
verses qui  semblaient  nécessaires  ou  désirables  y  trouvaient 
un  écoulement  facile.  Mais  là  apparaît  toute  la  pénurie  indus- 
trielle de  Rome.  N'ayant  à  offrir  en  échange  de  ses  approvi- 

(1)  MommseD^  loc  cit- 


sionnenicnts  ni  les  produits  de  ses  rares  artisans,  ni  des  va- 
leurs métalliques,  elle  dut  employer  le  bétail  comme  première 
monnaie. 

Elle  payait  donc  en  bœufs  et  en  brebis  quand  elle  ne  li- 
vrait pas  en  nature  d'autres  produits  de  l'agriculture  (le  bœuf 
comptant  pour  dix  brebis),  jusqu'au  moment  où  l'airain  (œs) 
se  répandit  assez  pour  devenir  un  signe  conventionnel  de  la 
valeur  des  choses  échangées.  Ce  n'était  là,  nous  l'avons  dit, 
que  le  petit  commerce  ne  dépassant  pas  le  territoire  de 
ritatie. 

Mais  vint  le  moment  où  les  transactions  commerciales  avec 
les  étrangers  d'au-delà  des  mers,  d'abord  très-restreintes, 
durent  prendre  un  plus  grand  essor. 

Etendu  jusqu'à  la  mer  par  Ancus  Martius,  le  territoire  ro- 
main, un  siècle  après  la  fondation  de  Rome,  était  devenu  acces- 
sible à  l'étranger  par  le  port  d'Ostie.  Le  Tibre  s'offrait  comme 
une  route  facile  pour  le  transit  des  marchandises.  Son  em- 
bouchure assurait  au  navigateur  un  port  commode  aussi  bien 
qu'un  refuge  aux  petits  navires  fuyant  devant  les  pirates  de  la 
haute  mer. 

Rome,  maîtresse  des  deux  rives  du  Tibre  unies  par  le 
pont  Sublicius,  devint  donc  un  entrepôt  nécessaire  pour  la 
traite  fluviale  et  maritime. 

Dès  cette  époque,  des  droits  de  douane  sont  établis.  Nous 
en  reparlerons  bientôt. 

Ce  qu'il  importe  de  voir,  ce  sont  les  ressources  de  la  pro- 
duction agricole  du  territoire  romain  alors  que  les  produits  de 
l'industrie  étaient  insuffisants  pour  fournir  un  aliment  aux 
échanges  internationaux. 

Quels  éléments  Tagriculture  pouvait-elle  donc  oflrir  aux 
nécessités  locales  et  à  l'exportation  ? 
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ni 


Le  Laliiim  était  un  pays  essentiellement  agricole,  et  on 
s'explique  aisément  que  le  partage  des  terres  et  leur  culture 
aient  été  la  base  de  la  cité  romaine.  Mais,  dès  le  principe, 
son  territoire  était  resté  inférieur  aux  besoins  de  la  popu- 
lation. 

Le  partage  opéré  par  Romulus  entre  les  tribus  et  les  curies 
avait  laissé,  en  dehors  de  la  propriété  privée,  la  part  du  culte 
de  l'Etat,  Yager  publicus,  dont  la  jouissance,  moyennant 
certaines  redevances,  fut,  paraît-il,  assez  équitablement  con- 
cédée par  les  rois  aux  patriciens  et  aux  plébéiens. 

Pour  remédier  à  l'insuffisance  du  territoire,  la  guerre  était 
indispensable,  et  l'on  comprend  que  la  nécessité  d'étendre  le 
sol  cultivable  ait  inspiré  et  alimenté,  dans  Rome,  l'esprit 
de  conquête. 

Mais  il  faut  rendre  au  peuple  romain  cette  justice  que  nul 
n'a  su  autant  que  lui  s'approprier  la  terre  en  y  versant  les 
sueurs  après  la  victoire?  et  conquérir  en  quelque  sorte  une 
seconde  fois,  par  le  soc  de  la  charrue,  dans  les  premiers  siè- 
cles de  Rome,  ce  que  Tépée  avait  d'abord  gagné. 

La  politique  guerrière  et  conquérante  des  Romains  prit 
donc,  comme  la  constitution,  son  point  d'appui  sur  l'agricul- 
ture. 

Les  produits  assez  variés  du  Lalium  consistaient 'en  céréa- 
les, plantes  légumineuses  et  fourrages,  auxquelsjl  faut  join- 
dre la  vigne,  l'olivier  et  de  nombreux  arbres  fruitiers. 

Les  échanges,  même  les  exportations  des  produits  agrico- 
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les,  étaient  virtuellement  possibles.  Leur  importance  devait 
dépendre  des  circonstances  qui  viendraient  les  entraver  ou  les 
favoriser. 

L'histoire  atteste  que  les  vins  d'Italie,  à  certaines  époques, 
arrivèrent  en  quantités  considérables  dans  les  îles  Baléares, 
chez  les  Geltibères,  et  sur  les  côtes  d'Afrique,  où  ne  se  voyaient 
que  des  pâtures  et  des  champs  de  céréales,  enfin  à  Narbonne 
et  dans  l'intérieur  des  Gaules. 

Toutefois,  l'ag'riculture  trompa  les  espérances  qu'elle  avait 
pu  faire  naître. 

On  ne  saurait  nier  qu'elle  ait  eu  d'abord  son  âge  d'or,  mais 
bientôt  suivi  d'une  décadence,  où  les  produits  indigènes,  de 
plus  en  plus  rares,  devinrent  inférieurs,  non-seulement  à 
l'importation  des  produits  étrangers,  mais  aux  besoins  quoti- 
diens de  la  multitude. 

L'âge  d'or  de  l'agriculture  dura  tant  que  la  propriété  resta 
largement  divisée,  et  que  la  population  libre  s'employa  à  la 
culture  du  sol. 

Alors  le  petit  propriétaire  y  prenait  une  part  personnelle  et 
directe  avec  sa  famille.  Il  ne  dédaignait  pas  de  mettre  la  main 
à  sa  charrue,  et  dirigeait  lui-même,  par  son  autorité  et  ses 
exemples,  les  travaux  de  ses  enfants  et  de  ses  esclaves,  s'il  en 
avait  quelques-uns. 

Ce  fut  l'époque  des  vertus  de  Rome,  alors  que  ses  géné- 
raux enlevés  à  leurs  sillons,  se  préoccupaient .  bien  moins  de 
s'enrichir  des  dépouilles  du  vaincu,  que  de  retourner,  après 
le  triomphe,  à  la  culture  du  domaine  héréditaire. 

Ce  fut  aussi  le  bon  temps,  s'il  en  fut,  pour  les  esclaves. 

Alors  aussi,  la  population  libre  pouvait  s'étendre,  et  quoi- 
que la  culture  fût  dispendieuse,  les  instruments  imparfaits  et 
le  produit  net  difficile  à  distinguer  du  produit  brut.  l'Italie 
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arrivait  à  recueillir,  en  certaines  années,  plus  qu'elle  ne  con- 
sommait, et  à  exporter  l'excedanl  de  ses  grains  (1). 

Mais  cette  ère  de  quelques  siècles,  troublée  et  traversée 
déjà  par  bien  de^  commotions  sociales  et  politiques,  prend  fin 
vers  la  prise  de  Carthage,  et  Ton  peut  dire  que,  dès  lors,  les 
lois,  les  institutions  et  l'opinion  publique  semblent  s'être  con- 
certées pour  détruire  en  Italie  la  production  des  richesses, 
même  des  richesses  naturelles  du  sol  (2). 


IV 


Nous  ne  rappellerons  pas,  sur  les  témoignages  des  écrivains 
spéciaux,  les  causes  de  décadence  de  la  production  agricole, 
imputables  à  l'imperfection  même  des  moyens  et  procédés  en 
usage  (3). 

D'autres  causes,  bien  autrement  actives,  en  ont  précipité  et 
consommé  la  ruine. 

Qui  ne  se  rappelle  qu'à  partir  de  l'expulsion  des  rois,  déjà  la 
lutte  s'était  engagée  d'une  part,  entre  les  patriciens  possesseurs 
du  sol,  et,  d'autre  part,  la  plèbe  oisive  dans  Rome  et  les  petits 
propriétaires  ruraux  ? 

Les  usurpations  de  ïager  publicus  par  les  riches  proprié- 
taires patriciens  ou  plébéiens,  si  bien  expliquées  par 
Mommsen  (t.  II,  p.  3^  et  suiv.) ,  le  poids  de  plus  en  plus  lourd 
des  charges  publiques  et  des  dettes  sur  les  petits  proprié- 


(1)  Dureau  de  la  Malle,  II,  p.  216-233. 

(2)  De  la  Malle,  11,  p.  368. 

(3)  Voir  Mommsen,  I,  254,  255,  et  de  la  Malle,  H,  p.  53-54. 
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taires,  les  facilités  données  par  la  loi  aux  créanciers  de  s'em- 
parer des  biens  de  leurs  débiteurs,  expliquent  la  concentra- 
tion progressive  des  propriétés  rurales  aux  mains  de  quel- 
ques-unS;  et  la  tendance  de  la  petite  culture  à  disparaître. 
Mais  c'étaient  les  faveurs  accordées  dans  Rome  même  à  la 
multitude  oisive,  qui  devaient  porter  le  coup  le  plus  doulou- 
reux et  le  plus  décisif  à  la  classe  agricole. 

On  sait  combien  devint  impérieuse  pour  le  gouvernement  la 
nécessité  d'assurer  les  moyens  de  subsistance  à  la  plèbe  éloi- 
gnée du  travail  industriel,  aussi  misérable  que  dangereuse 
quand  elle  n'était  pas  occupée  par  la  guerre  loin  de  Rome. 

De  là  ces  mesures  arbitraires  par  lesquelles  on  défendit 
l'exportation  des  blés  d'Italie,  en  môme  temps  qu'on  attirait 
dans  Rome,  par  des  primes,  l'importation  des  blés  d'Afrique, 
de  Sicile  et  de  Sardaigne,  qui  devaient  assurer,  en  temps  de 
paix,  aux  prolétaires  romains  des  approvisionnements  à  des 
prix  modiques  bien  inférieurs  à  la  valeur  vénale.  De  là  aussi 
ces  distributions  gratuites  faites  au  peuple  par  l'Etat,  à  titre 
extraordinaire,  mais  rendues  de  plus  en  plus  fréquentes  au 
moyen  des  contributions  levées  annuellement  sur  les  pays 
soumis,  et  qui  faisaient  affluer  dans  Rome  des  masses  de  cé- 
réales souvent  supérieures  aux  besoins. 

La  conséquence  pour  la  petite  propriété  était  inévitable  : 
devant  l'encombrement  du  marché  et  la  fermeture  des  dé- 
bouchés à  la  production  italienne,  le  blé  et  la  terre  tom- 
bèrent au  plus  bas  degré  de  l'échelle  des  valeurs  (1)  ;  on  en 
▼int,  modifiant  la  culture,  à  ne  plus  semer  que  les  quantités 
de  céréales  indispensables  pour  l'entretien  du  personnel  ins- 
tallé sur  les  domaines. 

(!)  Mommsen,  IV,  p.  124-127.— V.  aussi  De  la  Malle,  II,  i».  -210. 
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iMais,  (lès  lors  aussi,  la  politc  propriété  no  pouvant  ni  lut- 
ter contre  la  concurrence  anormale  de  l'Etal,  ni  translornicr 
aisément  la  culture,  se  Ibndit  promptement,  par  voie  d'achat 
ou  d'abandon,  dans  les  grands  domaines. 

Le  grand  domaine,  cultivé,  sous  la  direction  d'un  régis- 
seur,  par  des  troupes  d'esclaves  soumis  aux  conditions  les 
plus  dures,  devient  le  régime  général  de  l'agriculture  dans  la 
campagne  romaine,  et  peu  à  peu  dans  toute  l'Italie. 

il  en  est  ainsi,  surtout  depuis  la  prise  de  Garthage  (146 
av.  J.-C.)  ;  mais  on  sait  ce  qui  en  advint  :  la  substitution  des 
pâtures  aux  labours,  suite  inévitable  de  la  trop  grande  exten- 
sion des  propriétés,  —  leur  transformation  partielle  en  parcs 
d'agrément,  pour  de  luxueuses  et  stériles  satisfactions  ;  — 
enfin,  sur  les  terres  encore  cultivées,  l'amoindrissement  des 
produits  résultant  du  travail  servile  exécuté  loin  des  regards 
du  propriétaire,  dont  l'ancienne  vigilance  ne  pouvait  être  sup- 
pléée par  la  dureté  d'un  régisseur. 

Aussi  les  écrivains  de  l'époque  qui  ont  traité  de  l'agricul- 
ture sont-ils  eux-mêmes  frappés  de  la  décadence  des  produc- 
tions agricoles.  Terrentius  Varron  (I)  et  Golumelle  (2)  déplo- 
rent l'infertilité  de  ces  grands  domaines,  dont  les  maîtres  ne 
peuvent  pas  faire  le  tour  à  cheval,  et  qu'ils  tiennent  occupés 
parleurs  concitoyens  prisonniers  pour  dettes,  et  par  des  bandes 
d'esclaves  enchaînés. 

Pline  formule  le  dernier  mot  de  la  situation  quand  il  écrit  : 


(1)  Né  en  l'an  116,  mort  en  l'an  26  ay.  J.-C,  auteur  d'un  traité 
D»  re  riisticà,  eu  trois  livres,  publié  dans  les  collections  Panckouke 
et  Nisard. 

(2)  De  re  nisticâ.  I,  m,  10.  Traité  écrit  vers  l'an  42  ap.  J.-C;  — 
Golumelle  a  écrit  aussi  un  traité  De  arboribus.  Ses  ouvrages  ont  été 
publiés  dans  les  collections  Panckouke  et  Nisard. 
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Latifundia  perdidere  Italiam,  jam  vero,  et  provincias.  Les 
grands  domaines  ont  perdu  l'Italie  et  les  provinces  (4). 

Mais  à  Rome  même  avait  simultanément  disparu  la  classe 
moyenne,  pour  ne  laisser  en  présence  que  les  riches  et  les 
pauvres. 

Nous  devons,  en  eftet?  constater  cet  autre  phénomène  : 
l'accumulation  des  capitaux  et  de  ce  qui  existait  de  richesse 
mobilière  aux  mains  mêmes  de  ceux  en  qui  se  concentrait 
déjà  la  propriété  foncière  (1). 


Tandis  que  l'agriculture  tombait  en  décadence,  et  que  le 
petit  commerce  et  les  arts  industriels,  méprisés  à  Rome,  hon- 
nis par  Gicéron  (2),  fidèle  écho  de  l'opinion  publique,  étaient 


(4)  Toute  cette  partie  est  supérieurement  traitée  par  Dureau  de  la 
Malle,  t.  2,  p.  42  et  224.  —  V.  aussi  Mommseii;,  V,  88  ;  l'un  et  l'au- 
tre démontrent  très-bien  comment,  sur  les  grands  domaines  à  es- 
claves, l'insalubrité  et  l'infertilité  marchaient  de  pair. 

(5)  Au  temps  de  J.  César  (d'après  Suétone,  Jul.  César,  XLl), 
320,000  citoyens  recevaient  gratis  du  blé  de  la  République,  ce  qui, 
en  y  joignant  les  femmes  et  les  enfants,  portait  à  960,000  le  nom- 
bre des  oisifs  consommant  et  ne  produisant  pas.  ce  C'est  pourquoi, 
dit  Suétone,  Auguste  eut  soin  de  faire  exécuter  le  dénombrement 
des  fermiers  et  des  commerçants  »,  avec  l'intention  d'abolir  les  dis- 
tributions gratuites  de  blé,  parce  que  le  peuple,  se  liant  sur  ces  lar- 
gesses pour  sa  nourriture,  abandonnait  la  culture  des  terres  .  Quod 
earum  fiducià  cultura  terraram  cessaret.  —  Suétone,  A2ig.,  XLII. 

(6)  ((...  Ne  quidquam  ingenuum  potest  habere  ofûcina Merca- 

tura,  si  tennis  est,  sordida  putanda  est; —  Si  autem  magna  et  co- 

piosa,  multa  indigne  apportans,  non  est  admodum  vituperanda 

Nihil  enim  proficiunt  mercatores,  nisi  adraoiium  mentiantur.  »  Cic. 
De  officiis,  I,  42. 
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inlerdils  aux  grands  et  aux  sénateurs,  la  spéculation  s'étalait 
au  grand  jour  dans  de  vastes  entreprises. 

Le  grand  commerce  eut  une  activité  sans  bornes,  à  l'aide 
de  vastes  associations  qui  soumissionnaient  les  fournitures, 
frétaient  des  navires,  opéraient  commercialement  la  percep- 
tion des  impôts.  Là  aftlucrent  l'excédant  des  revenus  des 
propriétaires  fonciers,  et  les  richesses  rapportées  par  les  gé- 
néraux romains  des  provinces  qu'ils  avaient  soumises. 

Mais  les  spéculations  et  l'emploi  lucratif  de  l'or,  provenant 
des  pays  conquis,  ne  vinrent  point  accroître  la  richesse  pu- 
blique. 

Les  fortunes  pouvaient  se  déplacer,  et  s'accumuler  aux 
mains  des  plus  habiles.  De  cet  esprit  mercantile,  de  cette 
fièvre  d'entreprises,  ne  ressortirent  aucune  production  indus- 
trielle, aucune  création  de  valeurs  nouvelles. 

Aussi,  comme  le  fait  observer  très-justement  un  auteur  que 
nous  avons  souvent  cité,  «  la  balance  commerciale,  dans  les 
échanges,  s'établit  nécessairement  au  désavantage  de  Rome 
et  de  l'Italie....  avec  l'insouciance  de  l'opulence,  on  s'acco- 
moda  de  ce  commerce  passif,  apanage  obligé  de  toute  capitale 
qui  n'est  rien  autre  chose  qu'une  capitale  !  à  quoi  bon  pro- 
duire? n'a-t-on  pas  assez  d'or  pour  payer  tout  ce  qui  fait  ou 
ne  fait  pas  besoin?  »  (iMommsen,  IV,  p.  146). 

L'importation  italienne  dépassa  donc  de  plus  en  plus  l'ex- 
portation. Les  marchandises  d'échange  manquaient  pour 
obtenir  par  des  exportations  les  productions  des  provinces  et 
des  pays  alliés  ou  soumis. 

Le  nombre  et  le  caractère  des  importations  sont  significatifs: 
c'étaient  l'encens,  i'ambre,  l'ivoire,  les  épices,  les  vêtements 
de  soie  ou  de  laine,  les  tapis  de  Perse,  les  mousselines  de 
l'Inde,  les  bois  d'ébène,  les  plumes  d'oiseaux  rares,  les  four- 
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rures.  les  diamants,  les  pierres  précieuses,  les  ouvrages 
d'art,  tous  les  articles  riches  et  précieux ^  les  objets  de  luxe 
et  d'ostentation,  et  enfin  les  esclaves  dont  la  traite  avait  pris 
un  tel  essor  qu'on  n'en  vit  jamais  semblable  dans  la  Médi- 
terranée (1). 

Tous  les  pays,  tous  les  peuples  étaient  ainsi  mis  à  contri- 
bution; dès  les  dernières  années  de  la  République  jusqu'à  la 
fin  de  l'Empire,  les  importations  ouvrirent  dans  Rome  et 
l'Italie,  à  l'or  gagné  sur  les  pays  conquis,  un  écoulement 
insensible  et  sans  retour. 

On  se  rappelle  combien  Tibère  en  fut  effrayé  et  quelle 
lettre,  relatée  par  Tacite,  il  crut  devoir  écrire  au  Sénat  pour 
lui  demander  quelque  remède  à  cette  disparition  définitive,  et 
sans  renouvellement  des  richesses  consommées  par  le  luxe. 
(Tacite,  Annales,  liv.  III,  53.) 

Mais  rien  ne  devait  arrêter  le  mouvement  qui  ramenait  de 
l'Occident  à  l'Orient,  et  à  tous  les  confins  de  l'Empire,  le  numé- 
raire obtenu  par  les  victoires  et  dissipé  par  les  prodigalités. 
Le  trésor  public  et  celui  des  princes  en  prenaient  et  consom- 
maient d'ailleurs,  dans  des  dépenses  improductives,  une  large 
part.  C'est  ici  le  lieu  d'examiner  quelle  fut  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  échanges  commerciaux,  au  double  point  de  vue 
des  douanes  et  des  prohibitions. 


(1)  Mommsen  VI,  25: 

Le  jurisconsulte  Marcien  a  conservé,  dans  le  fragment  16  D.  De 
publicanis  et  vectigalibus,  une  liste  des  principaux  objets  d'impor- 
tation qui  passaient  à  la  douane,  et  dont  la  consommation  était  telle 
chez  les  Romains  que  Pline  ne  craignit  pas  de  l'évaluer  à  100  millions 
de  sesterces  par  an  :  Tantinobis,  s'écrie-t-il,  deliciœ  et  feminœ  constant. 
(Pline,  Hist.  nat.  liv.  12,  ch.  XVllI.) 
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VI. 


Nous  avons  dit  que  dès  la  Ibndalion  du  port  d'Ostie  par 
Ancus  iMarlius^  des  droits  de  douanes  furent  établis. 

Ils  étaient  perçus  sur  toutes  les  importations  ou  exporta- 
tions d'Ostie  destinées  à  la  vente  ;  celles  réservées  à  la  con- 
sommation personnelle  du  maître  de  la  cargaison,  en  demeu- 
rant affranchies  (i). 

Le  produit  de  cette  douane  fut  sous  les  rois  un  des  revenus 
du  prince;  Tite-Live  nous  apprend  qu'après  leur  expulsion, 
les  consuls  en  affranchirent  le  commerce.  Portoriis  et  irihulo 
plèbe  liberatâ.  (Tite-Live,  II,  9.) 

Mais  les  douanes  ne  tardèrent  pas  à  reparaître,  et  elles  ont 
joué  un  rôle  des  plus  importants  au  fur  et  à  mesure  de  l'exten- 
sion des  conquêtes  de  Rome  et  des  importations  en  Italie. 

Les  besoins  de  la  guerre  les  firent  rétablir  avec  beaucoup 
d'autres  impôts.  (2)  Nous  les  voyons  de  nouveau  supprimées  à 
l'instigation  de  Pompée,  désireux  de  se  concilier  les  suffrages 
de  la  multitude  (l'an  61  avant  J.-C),  par  une  loi  que  Gicéron 
considérait  comme  moins  justifiée  par  le  poids  môme  de  l'im- 
pôt {iion  onere  portarU)  que  par  la  dureté  des  percepteurs. 
fPortilorium  injuriisj  (3). 
Mais  J.  César  les  rétablit,  estimant  que  le  Trésor  ne  pou- 
Ci)  Mommsen  I,  p.  65. — De  la  Malle  d'après  Denis  d'Halicariiasse, 
II,  447. 

(2)  Notamment  sous  lo  consulat  d'Emilius  Lepidus  et  de  Fulvius 
Lepidor,  Tan  de  Rome  593.  —  Portaria  quoque  et  multa  vectigalia 
constiluerunt.  Tite-Live,  XL,  îjl. 

(3)  Gicéron,  lettre  à  Atticus  II,  16,  et  à  son  frère  Quintus  I,  1. 
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vait  se  passer  d'un  revenu  si  commode  et  qui  pesait  prin- 
cipalement sur  les  marchandises  de  luxe  venues  de 
l'Orient. 

En  effet,  la  perception  des  taxes  douanières  n'avait  pas 
été  limitée  au  port  d'Ostie;  elle  s'était  étendue  avec  l'agran- 
dissement du  territoire,  ce  qui  s'explique  d'autant  plus  qu'il 
n'existait  pas  à  Rome  d'impôts  directs,  et  que  les  douanes 
constituaient  presque  exclusivement  l'impôt  indirect. 

On  voit  des  bureaux  de  douanes  établis  sur  les  côtes  de  la 
Campanie  et  du  Brutium,  en  199  et  179  avant  J.-C. 

Toutefois,  l'organisation  n'en  est  pas  d'abord  générale  ; 
elle  se  restreint  à  la  limite  de  la  cité  romaine,  sans  s'éten- 
dre à  celle  des  possessions  lointaines. 

Les  villes  alliées  restent  maîtresses  d'en  établir  à  leur 
profit  dans  leurs  ports  et  sur  leurs  territoires.  Mais  chez  les 
peuples  non  alliés,  et  au  contraire  assujettis,  les  douanes 
s'établissent  peu  à  peu  pour  le  compte  du  véritable  souverain, 
c'est-à-dire  pour  la  cité  romaine. 

Par  suite,  la  République  fut  conduite  à  créer,  dans  les  pro- 
vinces conquises,  un  certain  nombre  de  circonscriptions  ou 
régions  douanières. 

Après  l'expulsion  des  Carthaginois,  la  Sicile  forme  une  de 
ces  régions  ;  il  y  est  perçu  un  droit  de  5  Vo  ad  valorem  sur 
toutes  les  marchandises  importées  ou  exportées  ;  —  un  droit 
de  2  1/2  Vo  est  pareillement  exigé  en  Asie,  dans  la  province 
de  Narbonne  et  ailleurs.  Partout  la  perception  est  confiée  à 
des  fermiers. 

Les  provinces  conquises  perdaient  ainsi  l'indépendance  de 
jeurs  relations  commerciales  avec  l'étranger  ;  quelques  villes 

(5)  Suétone,  vie  de  CéSar,  VI,  43. 
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ohlenaionl  des  iiiiniiiiiitiîs   m  se  raclielant  par  l'envoi  il'uii 
conlingoiil  à  la  IloUo.  (Mommsoii,  t.  III,  91  et  VI,  10). 

De  toutes  parts,  des  plaintes  s'élevaient  contre  l'âpreté  des 
puhlicaiiis,  fermiers  des  douanes,  aussi  bien  que  des  autres 
impôts.  «  Avoir  à  subir  le  publicain,  plus  que  toute  autre 
injunî  soulevait  en  Asie,  contre  le  nom  de  Home,  la  répu- 
gnance et  la  haine...  Aussi,  dit  Mommsen,  Scipion  Emilien 
a  grandement  raison  quand  Gicéron  lui  fait  dire  :  «  qu'il  sied 
mal  au  peuple  romain  de  jouer  à  la  fois  les  rôles  de  doniina- 
leur  et  de  douanier  des  nations.  »  (Mommsen,  t.  VI,  p.  16). 

Au-dessous  des  publicains,  leurs  agents  inférieurs,  porti- 
lorea^  avaient  le  droit  d'ouvrir  et  visiter  les  ballots,  et  même 
de  rompre  les  lettres  cachetées,  afin  de  vérifier  les  déclara- 
tions des  marchands. 

Ces  déclarations  étaient  enregistrées,  et  leur  inexactitude 
reconnue  entraînait  la  confiscation  de  la  marchandise- 
Nulle  excuse  n'était  admise,  ni  celle  de  l'erreur,  ni  celle 
de  l'ignorance,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  alléguées  par  un 
mineur.  -■  La  confiscation  encourue  ne  pouvait  être  évitée 
que  par  le  paiement  d'un  double  droit. 

En  principe,  nulle  personne  n'échappait  à  la  perception  des 
taxes  jusqu'au  moment  où  sous  les  règnes  de  Constantin,  de 
Valenlinien  et  de  Valens,  en  furent  affranchis  les  soldats,  les 
îTardes  du  palais  et  les  vétérans. 

Mais  certains  objets  étaient  par  eux-mêmes  affranchis  des 
droits  de  douanes. 

Par  exemple  :  le  blé  importé,  les  objets  servant  en  voyage, 

instrumenta  itineris,  tout  ce  qui  appartenait  au  fisc,  les 

esclaves  destinés  à  la  culture  ou  au  service   personnel  du 

,,  maître,  non  ceux  qui  constituaient  une  marchandise  destinée 

à  être  vendue  ;  mais  les  animaux  transportés  pour  les  plaisirs 
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et  qui  devaient  figurer  dans  le  cirque^  étaient  soigneusement 
dégrevés  de  tout  droit.  (Dig.  XXXIX,  4  §  1.  Voy.  Dureau 
de  la  Malle,  II, /i.57.) 

L'Empire  avait  respecté  les  douanes  instituées  sous  la 
République;  les  droits  furent  même  augmentés  par  Auguste. 
Les  déprédations  et  les  violences  des  publicains  s'accrurent 
d'autant,  et  Néron  eut  la  pensée  de  supprimer  toutes  les  taxes 
et  de  soutenir  les  charges  de  l'Empire  par  les  tributs  imposés 
aux  nations  vaincues. 

Tacite  nous  apprend  que  les  sénateurs,  louant  beaucoup  sa 
grandeur  d'âme,  en  modérèrent  l'élan  en  lui  disant  que  la  di- 
minution des  revenus,  qui  soutenaient  la  chose  publique,  se- 
rait la  dissolution  de  l'empire,  car  les  péages  abolis,  il 
s'ensuivrait  que  l'abolition  des  tributs  serait  demandée.  [An- 
nales, liv.  XIII,  50.) 

Toutefois,  on  supprima  divers  droits  du  cinquantième,  du 
quarantième,  etc.,  dont,  sous  des  noms  divers,  les  publicains 
couvraient  leurs  exactions.  (Tacite,  loc.  cit.,  51.) 

Nous  devons  citer,  au  milieu  des  déprédations  commises 
aussi  bien  par  les  gouverneurs  que  Rome  envoyait  dans  les 
pays  conquis  que  par  les  publicains.  le  noble  exemple  laissé 
parle  prêteur  Quintus  Mutius  Scsevola,  à  l'intégrité  duquel 
les  habitants  de  Pergame,  en  Asie,  rendirent  hommage,  en 
instituant  une  fête  religieuse  sous  le  nom  de  fête  Mutienne. 

C'est  le  même  Mutius  Scsevola  qui,  en  permettant  aux 
marchands  de  retirer  immédiatement  les  marchandises  arri- 
vant dans  le  port,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  caution,  a 
créé  la  faculté  de  circulation  qui  s'exerce  de  nos  jours,  à 
l'aide  des  acquits  à  caution.  «  Il  est  peu  de  législateurs,  dit 
à  ce  propos  M.  Dalloz  (v°  Douanes,  n**  5),  dont  la  pensée 
survive  à  vingt  siècles  écoulés  ». 
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Cependant  l'avidité  et  les  déprédations  des  publicains  ap- 
pelèrent plusieurs  fois  sur  eux-mêmes  des  mesures  de  ré- 
pression. 

Il  fut  décidé  que  la  perception  d'un  droit  illicite  pourrait» 
suivant  les  cas,  déterminer  contre  le  percepteur  une  amende 
du  double  au  profit  du  lésé,  et  même  le  bannissement  (1.  5  et 
4-,  C.  De  vecligalibus).  Au  cas  d'extorsion  violente,  la  répa- 
ration était  du  triple  et  la  peine  de  mort  pouvait  être  en- 
courue. 

Enfin,  tous  les  biens  des  publicains  étaient  affectés  à  la  ga- 
rantie des  droits  du  fisc. 
|b     La  quotité  des  taxes  sous  l'Empire  varia  suivant  les  lieux 
et  aussi  suivant  que  les  marchandises  étaient  plus  précieuses 
et  d'un  usage  plus  général. 

La  taxe  normale  de  douane  était  du  quarantième  ;  mais  les 
empereurs  d'Orient  établirent  à  Gonstantinople  un  impôt  du 
huitième,  octavus,  octavorum  vectigal,  sur  l'importation  de 
toutes  les  marchandises  étrangères.  (1.  7  et  8,  G.  De  vecti- 
galibus,  et  7  De  locat  et  cond.) 

Comme  on  le  voit,  la  matière  des  douanes  fut  minutieuse- 
ment régie  par  un  grand  nombre  de  constitutions  impériales, 
dont  les  principales  dispositions  se  retrouvent  au  Code  de 
Justinien  et  au  Digeste.  L'importance  de  ce  genre  de  revenus 
pour  le  Trésor,  et  les  difficultés  soulevées  par  sa  perception, 
expliquent  qu'une  législation  spéciale  se  soit  formée  sur  cette 
matière,  dont  nous  n'avons  signalé  que  les  traits  essen- 
tiels. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  du  droit  de  5  7o  grevant  tous  les 
objets  exposés  en  vente  sur  la  place  publique  et  les  marchés, 
non  plus  que  de  divers  droits  bien  moins  importants  perçus  sur 
les  chaussées,  les  ponts  et  les  canaux;  ces  taxes  rentraient 
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dans  les  impôts  indirects  qui  grevaient  le  commerce  à  l'inté- 
rieur, et  n'avaient,  par  conséquent;  sur  le  commerce  extérieur, 
qu'une  influence  secondaire. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  davantage  des  taxes  établies 
à  l'entrée  des  villes  ou  sur  leurs  ports  pour  leur  propre  profit, 
à  la  façon  de  nos  octrois.  Il  suffit  de  constater  qu'à  Rome, 
comme  en  Grèce,  on  aperçoit  l'origine  do  presque  tous  nos 
impôts  indirects. 


VII 


Il  nous  reste  à  parler  des  mesures  prises  sous  la  Hépubli- 
que  ou  sous  l'Empire,  dans  l'inlérct,  plus  ou  moins  entendu, 
de  la  balance  du  commerce,  c'est-à-dire  pour  favoriser,  selon 
les  cas,  tantôt  l'écoulement,  tantôt  la  conservation  des  pro- 
ductions indigènes. 

Dans  l'intérêt  de  la  production  agricole,  il  parut  utile,  sous 
la  République,  d'interdire  certaines  importations.  Ainsi  l'ut 
prohibée  l'introduction  des  vins  étrangers.  (Loi  Sempronia. 
en  l'an  121  av.  J.-C.)  De  même,  «  pour  plaire  aux  grands 
propriétaires  et  aux  gros  marchands,  le  gouvernement  alla 
jusqu'à  prohiber  la  production  de  l'huile  et  du  vin  dans  les 
pays  transalpins.  «  (Mommsen,  t.  VI,  p.  22  et  23.) 

D'autres  fois,  nous  l'avons  déjà  signalé,  le  Sénat,  toujours 
soucieux  d'assurer  l'alimentation  populaire,  défend  d'expor- 
ter les  blés  indigènes  et  accorde  des  primes  d'encouragement 
à  fimportation  des  blés  étrangers.  Athènes  aussi  avait  eu 
recours  à  de  semblables  procédés. 

Sous  l'Empire,  enlin,  on  prohibe  successivement  l'expor- 
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lation  des  liquides,  des  armes  et  surtout  de  l'or.  ïl  est  cu- 
rieux de  voir  en  quels  termes  le  Gode  rappelle  l'indispensable 
nécessité  de  retenir  ce  précieux  métal,  et  de  le  ressaisir  avec 
adresse  quand  il  retourne  aux  mains  des  Barbares  :  «  Non 
solàni  harbaris  auriim  minime  prœheatui\  sed  etiam  si 
apud  eos  invcntiim  fuerit  subtili  auferatiir  ingenio.  » 
(L.  2,  Code.  De  commerciis  et  mercatoribus.) 

De  mém.e  alternativement  sous  l'Empire,  et  notamment 
sous  Claude,  sous  Néron  et  pendant  le  règne  de  Commode, 
on  a  recours  aux  primes  d'importation,  aux  exemptions  de 
droits,  puis  aux  menaces  et  aux  châtiments  contre  les  mar- 
chands de  blé,  pour  faciliter  les  approvisionnements  et  pré- 
venir les  lamines. 


VIN 


Vains  elibrts  !  nulle  part  des  mesures  régulières  et  ration- 
nelles n'apparaissent;  nul  ne  songe  à  développer  la  produc- 
tion industrielle  et  à  créer,  par  le  travail,  des  valeurs  échan- 
geables. On  vit  au  jour  le  jour;  les  famines  se  succèdent,  les 
impôts  vont  croissant,  vectigalia  tiova  atqiie  inaiidila,  l'a- 
bime  s'élargit;  l'or,  accumulé  par  les  victoires  et  les  rapines, 
s'épuise,  soit  qu'il  aille  aux  mains  de  l'Etat  par  la  voie  des 
impôts,  soit  qu'il  retourne  vers  les  confins  de  l'empire,  chez 
les  nations  barbares,  qui  seules  produisaient  et  pouvaient  ali- 
menter l'empire  en  décadence. 

La  ruine  irrémédiable  et  fatale  est  le  couronnement  des 
derniers  siècles  de  l'histoire  romaine,  pendant  lesquels,  de- 
puis les  Antonins,  on  ne  voit  plus  que  des  Thraces,  des  Panno- 
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piens,  des  Dalmates,  des  Illiriens  se  disputer  la  pourpre  et 
préparer  la  prochaine  invasion  des  Barbares. 

Ainsi  devait  finir  le  monde  antique,  victime  de  ses  erreurs 
morales  et  économiques. 

Il  appartenait  au  christianisme  de  réhabiliter  et  d'honorer 
le  travail,  d'en  faire  connaître  la  raison  d'être  et  la  grandeur, 
de  proclamer  que  tous  les  hommes  sont  égaux,  que  nul  ne 
doit  vivre  du  labeur  d'autrui,  que  le  travail  s'impose  à  tous, 
que  lui  seul  peut,  avec  la  prévoyance  et  l'épargne,  c'est-à- 
dire  par  le  sacrifice  et  la  vertu,  produire  la  vraie  richesse  et 
assurer  l'indépendance  de  l'âme,  l'inviolabilité  des  droits  in- 
dividuels et  fournir  aux  nations  des  moyens  d'échange,  de 
réciprocité  dans  les  services,  et  de  pacification. 

Mais  que  de  luttes  n'a-t-il  pas  fallu,  et  que  difficultés  res- 
tent à  vaincre  pour  que  ces  vérités  gouvernent  le  monde  !  Et 
quelle  mission  s'offre  encore  de  nos  jours,  à  la  morale  et  à  la 
science  économique,  pour  en  assurer  le  triomphe  et  l'univer- 
selle et  durable  autorité  ! 


—  8©  — 


CHAPITRE  V. 


LES   DOUANES   ET  LES    PROHIBITIONS   AU   MOYENAGE 
jusqu'au   XVI®  SIÈCLE. 


Soiumairc. 

I.  Les  douanes  dans  la  Gaule  après  la  chute  de  l'Empire  Romain, 
—  Droits  de  tonlieu  sous  les  rois  des  deux  premières  races. 

II.  Multiplicité  des  droits  sous  la  féodalité.  —  Franchises  accordées 
pour  la  circulation  des  marchandises  destinées  aux  foires. 

m.  Caractère  des  douanes  au  moyen-âge.  —  Citation  d'Adam 
Smith.  —  Violence  des  mesures  restrictives  en  Angleterre. 

IV.  Mesures  prises  en  France  pour  y  retenir  les  objets  de  pre- 
mière nécessite.  —  Préjugés  sur  l'opportunité  de  l'isolement  des 
peuples  et  l'excellence  de  la  richesse  métallique. 

V.  Les  douanes  et  les  prohibitions  employées  comme  ressource» 
financières.  —  Création  en  France  des  lignes  de  douanes  intérieu- 
res :  1®  provinces  dites  des  Cinq  Grosses-Fermes  ;  2°  provinces 
étrangères  ;   3°  réputées  étrangères. 

VI.  Douane  de  Lyon,  établie  pour  protéger  les  fabriques  de  Lyon 
et  de  Tours.  —  Extension  ultérieure  des  droits  dans  un  but  pure- 
ment fiscal.  —  Exactions  et  résultats  anti-économiques  signalés  par 
Forbonnais. 

VII.  Douane  de  Vienne.  —  Ses  abus  et  sa  suppression.  —  Douane 
de  Valence.  —  Droits  et  péages  sur  la  Loire. 

VIII.  Protestations  des  notables  en  1484  et  1614.  —  Comment  ils 
comprennent  la  liberté  commerciale. 

IX.  Coup-d'œil  sur  l'état  économique  des  Républiques  italienne» 
»u  moyen-âge. 


—  90  — 


La  chute  de  rempire  romain  laissait  debout  un  grand 
nombre  d'institutions  qui  avaient  jeté,  de  profondes  racines  et 
qui  furent  acceptées  et  maintenues  par  les  sociétés  nou- 
velles. 

Sans  examiner  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
se  sont  mélangés  le  droit  romain  et  le  droit  celtique,  sur  les 
divers  points  où  ils  se  trouvèrent  en  présence,  on  peut  cons- 
tater, qu'au  nord  comme  au  midi  de  la  Gaule,  ont  existé  des 
municipes  dont  l'identité  atteste  une  commune  origine,  et 
l'empreinte  profonde  qu'a  laissée  la  législation  romaine. 

ïl  en  fut  ainsi  des  institutions  douanières.  Elles  subsistè- 
rent dans  toutes  les  provinces  de  l'ancienne  Gaule,  avec  les 
autres  impôts  directs  ou  indirects,  sous  les  rois  de  la  première 
et  de  la  seconde  race.  Elles  survécurent  même,  sous  le  nom 
de  toiilieu,  à  la  transformation  des  impôts  directs  (1). 

Les  droits  de  tonlieu  comprenaient  tout  à  la  fois  les  taxes 
sur  l'importation  des  marchandises  et  leur  circulation  à  l'in- 
térieur, par  terre,  par  eau,  même  pour  les  objets  portés  à  dos 
d'homme. 

Ces  droits  de  péage  étaient  une  ressource  trop  commode 
et  trop  utile  pour  qu'on  songeât  à  les  faire  disparaître.  Bien 
au  contraire,  leur  nombre  et  leur  variété  ne  firent  que 
s'augmenter. 

Ces  droits  pesaient  lourdement  sur  le  peuple.  Les  évèques 


I)  Tonlieu  vient  do  Telonoinu,    mot  île    la   basse  hUiuilê,  dérivé 
de  rsAs?,  tribut,  et  n^wv.cv:  douane. 
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s'ou  émurent  ;  un  concile  réuni  à  Paris  on  Fut  saisi  et  provo- 
(jiia,  on  615,  un  décret  de  Clotaire  11  qui  dispose  que  le 
ionlieu  ne  pourra  être  exii,^é  que  dans  les  lieux  ordinaires,  et 
sur  les  objets  qui  y  sont  soumis  par  l'usage  des  règnes  pré- 
cédents. 

On  trouve  dans  une  formule  des  temps  mérovingiens,  rap- 
portée par  Lindenbrog  (!2)  et  adressée  aux  patrices,  aux  comtes, 
aux  agents  ou  receveurs  du  tonlicu,  Ténumération  des  taxes 
comprises  sous  ce  nom. 

Nous  serions  fort  embarrassé  pour  les  citer  sans  en  omet- 
liv  quelqu'une. 

On  payait  pour  passer  sur  les  ponts  (pontaticim),  pour  en- 
trer dans  les  ports  [portaticum],  pour  exercer  le  halage  sur  le 
bord  des  fleuves  {ripaticiim),  pour  faire  certains  transports 
en  traîneau  [tranatkum)^  pour  le  colportage  à  dos  d'homme 
[de  eo  qiiod  homines  ad  dorsuni  portant) ^  pour  la  poussière 
soulevée  sur  les  routes  (ptdveraticiim) ,  pour  la  circulation 
des  voitures  de  commerce  (rotaticum)^  etc.,  sans  parler 
d'une  multitude  d'autres  taxes  désignées  sous  les  déno- 
minations les  plus  étranges  [cespitaticunu  cenaticum,  para- 
verdîim),  etc. 

Les  luttes  prolongées  de  la  Neustrie  et  de  l'Austrasie,  ou- 
tre les  entraves  qu'elles  jetèrent  sur  le  commerce,  accrurent 
la  confusion  des  taxes  et  des  péages  exigés  de  toute  part. 
L'affranchissement  n'en  était  obtenu  qu'à  titre  de  faveur  toute 
spéciale,  ainsi  que  l'attestent  les  rares  exemptions  signalées 
par  M.  Pardessus.  [Bibl.  de  F  Ecole  des  chartes,  t.  IV,  p.  18.) 


('i)  Liiuk^uhrog,  uc  eu  io40  à  Brêine^  mort  en  '16I6_,  a  écrit,  entre 
iuitres  ouvrîigcs,  celui  intitulé  :  Scv'ptores  rérum  Gci'mamcarv.m  scp- 
'leutrinmles.  Hambourg,  1595,  réédité  en  1706. 
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Sous  Charlemagne,  il  semble  que  cet  excès  de  taxes  ait 
été  atténue  et  que  la  circulation  et  l'échange  aient  conquis 
quelque  liberté.  L'intention  manifeste  de  l'empereur  est  d'en 
favoriser  l'essor.  La  protection  qu'il  accorda  aux  juifs  fut  mo- 
tivée par  les  services  qu'ils  rendaient  comme  intermédiaires 
commerciaux  entre  les  contrées  de  l'Occident  et  celles  de 
l'Orient.  Les  stationnaires  et  autres  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers placés  à  l'embouchure  des  fleuves  ou  sur  les  frontières, 
reçurent  pour  mission  spéciale  d'assurer  la  sécurité  des  rela- 
tions extérieures.  Enfin,  l'entreprise  d'un  canal  navigable 
entre  le  Rhin  et  le  Danube  atteste  le  dessein  d'étendre  les 
moyens  de  transports  et  d'échange. 


II 


Mais  après  Charlemagne,  le  morcellement  des  territoires, 
Taffaiblissement  du  pouvoir  central  et  le  développement  de  la 
féodalité  firent  des  douanes,  comme  de  tous  les  autres  impôts, 
des  taxes  perçues  au  profit  exclusif  des  seigneurs  sur  leurs 
domaines. 

Ce  n'est  plus  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  royaumes,  c'est 
aux  frontières  et  à  la  limite  de  chaque  province  et  même  de 
chaque  seigneurie  que  les  droits  sont  exiges.  La  confusion, 
le  chaos,  l'arbitraire  entravent  toutes  les  relations. 

La  franchise  du  commerce  n'existe  que  par  exception  et 
alors  que  la  force  des  choses  l'exige.  L'obligation  de  pour- 
voir aux  besoins  les  plus  élémentaires  de  la  consommation 
fait  naître  les  foires,  auxquelles  des  immunités  sont  accordées 
par  les  souverains.  Il  fallait  bien  assurer  la  sécurité  et  la  libre 
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circulation  aux  marchands  pour  les  engager  à  transporter  et 
à  mettre  en  vente  les  objets  dont  le  besoin  commun  se  taisait 
sentir  ;  on  vit  donc  les  chefs  d'Etat  signer,  dans  ce  but,  des 
traités  avec  les  villes.  Les  foires  de  Saint-Remy,  de  Troyes 
en  Champagne  parvinrent  ainsi  à  réunir  les  produits  de  la 
Flandre,  de  l'Allemagne,  de  la  Lombardie  et  du  midi  de  la 
France. 

Nous  serions  entraîné  au-delà  de  notre  sujet  si  nous  vou- 
lions rappeler  les  facilités  et  les  franchises  que  le  commerce 
obtint  de  l'organisation  des  bourses  de  marchands,  des  com- 
pagnies de  merciers  et  des  associations  diverses  qui  ont  ac- 
compagné le  mouvement  communal  au  moyen-âge. 

L'abaissement  de  la  féodalité  par  l'entente  et  l'action  com- 
mune de  la  royauté  et  de  la  bourgeoisie,  aboutit  insensible- 
ment à  l'unité  politique  et  territoriale,  mais  ne  laissa  pas 
moins  subsister  la  plus  regrettable  diversité  dans  les  impôts. 
Aux  droits  de  douane  qui  existaient  à  l'intérieur,  entre  chaque 
province,  s'ajoutèrent  ceux  établis  aux  frontières  du  royaume. 
On  continua  donc,  comme  par  le  passé,  à  payer  partout  des 
taxes  monstreuses,  motivées  non  moins  par  les  besoins  d'ar- 
gent que  par  les  préjugés  de  l'esprit  féodal  contre  le  com- 
merce et  surtout  contre  le  commerce  étranger. 


III 


Ce  caractère  des  douanes  au  moyen-àge  n'est  pas  particu- 
lier à  la  France.  Il  a  été  très-nettement  accusé  en  Angleterre 
par  Adam  Smith. 

«  Les  droits  de  douanes  ou  traites,  dit-il,  sont  beaucoup 


—  94    - 

plus  anciens  que  ceux  d'accise  (1).  fis  ont  été  nommés  cou- 
tumes {customs),  pour  désigner  des  paiements  coutumiers  qui 
étaient  en  usage  depuis  un  temps  immémorial.  Ils  ont  été  re- 
gardés, à  Torigine,  comme  des  impôts  sur  les  profits  des 
marchands. 

«  Dans  les  temps  barbares  de  l'anarchie  féodale,  les  mar- 
chands, ainsi  que  tous  les  autres  habitants  des  bourgs,  n'é- 
taient guère  autrement  regardés  que  comme  des  serfs  affran- 
chis dont  on  méprisait  la  personne  et  dont  on  enviait  les  pro- 
fits ;  dans  ces  temps  d'ignorance,  on  n'était  pas  en  état  de 
comprendre  que  les  profits  des  marchands  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  imposés  directement,  vu  que  le  paiement  défi- 
nitif de  tout  impôt,  assis  de  cette  manière,  doit  toujours  re- 
tomber, avec  une  surcharge  considérable,  sur  les  consomma- 
teurs. 

«  Les  gains  des  marchands  étrangers  furent  vus 

avec  bien  plus  de  défaveur  encore  que  ceux  des  marchands 
anglais.  11  était  donc  naturel  que  ceux  des  premiers  fussent 
imposés  plus  durement  que  ceux  des  autres.  Cette  distinction 
entre  les  droits  perçus  sur  les  marchands  étrangers  et  ceux, 
perçus  sur  les  marchands  anglais,  qui  commença  d'abord  par 
esprit  d'ignorance^  a  été  continuée  ensuite  par  esprit  de 
monopole^  ou  dans  la  vue  de  donner  un  avantage  à  nos  mar- 
chands, tant  sur  notre  marché  que  sur  le  marché  étranger. — 
Les  anciens  droits  de  coutumes  ou  de  douane  furent  imposés 
également  sur  toute  espèce  de  marchandises,  sur  les  choses 
de  nécessité  aussi  bien  que  sur  celles  de  luxe,  sur  les  objets 
exportés  tout  comme  sur  les  objets  importés.  Pourquoi,  —  à 


(1)   Accise,  accisia,  taille,   taxe  lovée  en  Angleterre  sur  les  bois- 
sons et  autres  objets  de  consommaliou  ;  de  acciderc^  couper,  tailler. 
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ce  qu'on  sombic  s'circ  imag-iné,  —  celui  qui  trafique  d'une 
espcV'e  (le  «leniées  sorait-il  mieux  traité  que  celui  qui  trafique 
d'une  aulre,  ou  pouniuoi  le  marchand  qui  exporte  serait-il 
plus  favorisé  que  le  marchand  qui  importe?  »  (De  la  richesse 
(les  nations,  tome  II,  p.  57o.) 

On  voyait  donc  dans  les  douanes  un  système  commode 
d'impôts,  un  moyen  pour  le  fisc  de  prélever  une  part  du  profit 
des  marchands,  surtout  de  ceux  du  dehors,  et  une  entrave 
utile  à  la  sortie  des  produits  usuels  dont,  on  pouvait  avoir  be- 
soin, et  qu'il  paraissait  prudent  de  conservei*pour  la  consom- 
mation du  pays. 

La  préoccupation  du  «  chacun  pour  soi  »  inspira  donc  non- 
seulement  les  taxes  à  la  sortie,  mais  les  prohibitions  d'expor- 
tation, et  l'on  en  vint  aisément,  pour  mieux  protéger  l'indus- 
trie locale  et  l'emploi  exclusif  de  ses  produits,  à  prohiber 
aussi  l'entrée  des  marchandises  similaires  venant  de  l'étranger. 

Dans  ce  courant  d'idées,  l'Angleterre  qui,  plus  tard,  au 
milieu  du  siècle  actuel,  a  donné  au  monde  le  signal  et  l'exem- 
ple de  la  liberté  commerciale,  inaugura  au  moyen-âge  les  me- 
sures les  plus  violentes. 

Nous  voyons,  en  1172,  Henri  II  défendre  l'entrée  des  draps 
fabriqués  avec  les  laines  d'Espagne  et  ordonner  que  ceux  qui 
pénétreraient  en  Angleterre  fussent  saisis  et  brûlés. 

En  1261,  dans  l'intérêt  de  la  production  agricole  et  de 
l'industrie  lainière  indigène,  le  Parlement  d'Oxford  défend 
d'exporter  les  laines  anglaises,  et  celte  prohibition  est  renou- 
velée au  siècle  suivant  par  Edouard  lïl,  sous  peine  de  mort, 
ce  moyen  paraissant  le  plus  naturel  pour  détruire  la  concur- 
rence des  communes  flamandes,  qui  tiraient  de  la  Grande- 
Bretagne  les  matières  premières  dont  elles  alimentaient  leurs 
fabrications  de  draps. 


—  96  — 

Sous  Elisabeth,  on  prohibe  l'exportation  non-seulement  des 
laines,  mais  des  moutons,  sous  peine  de  la  perte  du  poignet, 
et  sous  peine  de  mort  en  cas  de  récidive  ;  les  fabricants  an- 
glais parviennent  même  si  bien  à  faire  admettre  que  la  con- 
sommation de  leurs  produits  sur  le  territoire  national  est  un 
intérêt  d'ordre  public,  qu'ils  obtiennent,  sous  Charles  II.  un 
décret  ordonnant  d'ensevelir  les  morts  dans  des  étoffes  de 
laine,  et  prescrivant  aux  vivants  de  s'en  vêtir  pendant  six 
mois  de  l'année. 


IV 


En  France,  on  est  pareillement  frappé  de  cette  idée  (assez 
naturelle  au  moyen-âge,  il  faut  le  reconnaître),  que  la  diffi- 
culté des  relations,  l'instabilité  des  événements,  les  appré- 
hensions de  guerre  sont  autant  de  causes  qui  peuvent  paraly- 
ser les  approvisionnements  ;  qu'il  importe,  dès  lors,  de  rete- 
nir dans  le  pays  les  objets  de  consommation  usuelle,  tels  que 
les  céréales,  la  laine,  le  numéraire  ;  on  veut  éviter  que  les 
ennemis  profitent  des  vivres  et  des  marchandises  indigènes  ; 
on  est  bien  convaincu  que  le  mal  de  l'un  doit  faire  le  bien-être 
de  l'autre  ;  que  nul  pays  ne  peut  être  dans  Taisance  si  ce 
n'est  aux  dépens  du  pays  voisin  ;  que  la  disette  dont  souffre 
celui-ci  importe  peu  dès  qu'on  a  pour  soi  le  nécessaire  et, 
mieux  même,  la  surabondance. 

Ces  notions  ont  pesé  longtemps  sur  l'esprit  public;  elles 
ont  inspiré  la  plupart  des  ordonnances  des  rois  de  France, 
comme,  plus  tard,  divers  décrets  de  la  Convention.  On  vit 
des  province  regorger  de  blé  et  se  refuser  soigneusement  à  en 
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l'xportor  dans  les  provinces  voisines  éprouvées  par  la  diselle, 
dans  la  crainte  d'avoir  à  subir  plus  tard  un  pareil  sort. 

Là  est  toute  l'économie  du  moyen-age  et  d'une  partie  des 
temps  modernes  ;  c'est  la  base  des  relations  internationales  et 
des  systèmes  de  douane  en  vigueur  pendant  des  siècles.  Il  ne 
vient  à  l'esprit  de  personne  que  la  facilité  et  la  liberté  des 
échanges  puissent  être  la  condition  d'une  prospérité  com- 
mune. 

A  ces  préjugés  se  mêle  encore  celui  qui  voit- la  vraie  ri- 
chesse dans  la  possession  exclusive  de  l'or  et  de  l'argent,  plu- 
tôt que  dans  les  produits  échangeables  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie ;  et  l'on  croit,  à  l'encontre  d'Aristote,  qui  avait  s[ 
bien  défini  la  monnaie  «  une  marchandise  intermédiaire  entre 
les  marchandises  échangées,  »  que  la  monnaie  n'est  pas  un 
signe  représentatif,  mais  purement  conventionnel  et  n'ayant 
de  valeur  que  celle  qui  lui  est  donnée  par  l'autorité  du  prince. 
C'est  la  doctrine  romaine  qui  conduit  si  aisément  à  l'altéra- 
tion arbitraire  des  espèces  monnayées  et  aux  prohibitions  d'ex- 
portation de  l'or  et  de  l'argent. 

Ainsi  s'expliquent  les  ordonnances  de  Philippe-le-Bel  dé- 
défendant,  en  1294,  la  sortie  de  l'or  et  de  l'argent  ;  en  1304, 
l'exportation  des  grains  ;  en  1306,  le  commerce  avec  les 
Lombards  ;  celles  de  Louis-le-Hutin  en  1315,  et  de  ses  suc- 
cesseurs en  1346,  1391,  1393,  1430  et  1436,  réglemen- 
tant l'achat  et  la  vente  des  céréales,  restreignant  ou  permet- 
tant tour  à  tour  les  opérations  commerciales  des  juifs  et  des 
Lombards.  (Ordonnances  des  rois  de  France,  collection  du 
Louvre,  tome  1^^.) 

On  a  cité  souvent  un  des  motifs  de  l'ordonnance  de  1304, 
reproduit  plus  d'une  fois,  sous  une  forme  analogue,  en  tête 
de  règlements  modernes  et  notamment  de  certains  décrets  de 
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1793  :  «  Considérant  que  les  ennemis  pourraient  profiter  de 
nos  vivres  et  qu'il  importe  aussi  de  leur  laisser  leurs  mar- 
chandises M.  —  C'est  par  cette  considération  que  l'on  croyait 
devoir  défendre  Ja  sortie  des  denrées  du  royaume  et  l'impor- 
tation des  marchandises  étrangères  qui  eût  nécessité  l'expor- 
tation du  numéraire,  (Voy.  Blanqui,  L Economie  politique 
en  Europe,  I,  215  et  suiv.) 

Dès  1304,  d'ailleurs,  le  régime  des  douanes  paraît  orga- 
nisé avec  plus  de  régularité.  Un  grand  maître  est  chargé  de 
l'exécution  des  ordonnances  ;  il  a  plein  pouvoir  pour  accorder 
ou  refuser  des  licences,  suivant  qu'on  veut  transporter  des 
marchandises  chez  des  nations  amies  ou  ennemies. 


Mais  les  prohibitions  et  les  droits  de  douane,  envisagés 
comme  des  moyens  de  protection,  ne  sont  pas  moins  appréciés 
et  employés  comme  moyens  de  revenus.  Philippe-le-Bel,  tou- 
jours pressé  par  les  besoins  d'argent,  s'entendait  fort  bien  à 
en  user  dans  l'intérêt  du  trésor.  Sollicité  par  les  tisseurs  et  les 
teinturiers  du  royaume,  il  défend  l'exportation  des  laines 
pour  leur  en  réserver  le  tissage  et  la  teinture,  à  la  charge 
d'un  impôt  sur  les  draps  ;  puis  il  concède,  moyennant  finan- 
ces, des  permissions  exceptionnelles  de  sortie  aux  Flamands. 

Avec  les  vicissitudes  de  la  guerre  de  cent  ans  et  les  be- 
soins du  Trésor,  des  taxes  nombreuses  furent  établies,  sous 
les  noms  de  taxes  de  haut  passage,  traites  foraines,  traites 
domaniales. 

A  cette  époque  remonte  la  création  d'une  ligne  de  douanes 
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intérieures ,    institution  désastreuse  pour  la  circulation  des 
marchandises,  et  néanmoins  imposée  par  la  force  des  choses. 

En  ellet,  l'unité  du  territoire  étant  à  peine  consommée, 
il  arriva  que,  parmi  les  provinces,  les  unes  acceptèrent,  les 
autres  refusèrent  ces  différentes  taxes,  d'autres  ne  s'y  sou- 
mettaient qu'en  partie. 

De  là  on  dut  distinguer  trois  sortes  de  provinces,  entre  les- 
quelles il  fallut  établir  des  bureaux  de  douanes. 

Il  y  avait  :  1**  les  provinces  situées  au  centre,  qui  ne  s'é- 
taient point  opposées  à  l'établissement  des  droits.  La  percep- 
tion en  étant  confiée,  par  voie  d'adjudication,  à  des  fermiers 
ordinairement  Lombards ,  ces  provinces  reçurent  la  dénomi- 
nation de  provinces  des  cinq  grosses  fermes»  C'étaient  la 
Normandie,  le  Poitou,  le  Maine,  la  Picardie,  la  Champagne, 
le  Berry,  le  Nivernais,  la  Bourgogne,  le  Bourbonnais,  le 
Beaujolais,  la  Tourraine,  la  Bresse,  l'Anjou,  l'Ile  de  France. 

2°  Les  provinces  étrangères,  ainsi  nommées,  quoique 
françaises,  parce  qu'elles  avaient  refusé  de  se  soumettre  aux 
droits  de  traite.  En  conséquence  de  ce  refus,  elles  avaient 
gardé  leur  indépendance  commerciale  vis-à-vis  de  l'étranger 
et  pouvaient  librement  recevoir  les  marchandises  du  dehors  et 
exporter  les  leurs  ;  mais  si  elles  voulaient  faire  le  commerce 
avec  les  autres  provinces  françaises  et  y  faire  pénétrer  leurs 
produits,  elles  rencontraient  sur  leurs  propres  frontières  une 
armée  d'employés  de  douanes  leur  refusant  toute  entrée  sur 
le  territoire  extérieur,  si  elle  n'acquittaient  les  droits.  De  ce 
nombre  étaient  la  Bretagne,  l'Angoumois,  la  Marche,  le  Pé- 
rigord,  l'Auvergne,  la  Guienne,  le  Languedoc,  le  Dauphiné, 
la  Provence,  la  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut  et  la  Franche- 
Comté. 

3°  Il  y  avait   enfin  les  provinces  réputées  étrangères^ 
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celles  qui  s'étaient  soumises  à  l'établissement  de  certains  bu- 
reaux intérieurs  pour  l'imposition  foraine  seulement,  et  con- 
servaient leur  liberté  avec  l'étranger. 

Dans  cette  catégorie,  qui  fut  la  dernière  en  date,  se  trou- 
vaient la  Lorraine  et  l'Alsace,  les  Trois-Evêchés  (Metz,  Toul, 
Verdunj,  le  pays  de  Gex  et  les  villes  de  Marseille,  Bayonne, 
Lorient,  Dunkerque,  à  cause  de  la  franchise  de  leurs  ports, 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Au  surplus,  il  y  avait  parfois  peu  de  différence  dans  la  si- 
tuation des  provinces  appartenant  à  la  seconde  ou  à  la  troi- 
sième catégorie.  Sous  Golbert,  la  Bourgogne  se  rallia  aux 
provinces  des  cinq  grandes  fermes  (i). 


VI 


Parmi  les  bureaux  de  douane  organisés  à  l'intérieur,  nous 
ne  parlerons  que  de  ceux  de  Lyon,  de  Vienne  et  de  Valence. 

La  douane  de  Lyon,  créée  sous  François  P'^  avait  pour  but 
(co  qui  est  vivement  approuvé  par  Forbonnais),  de  percevoir 
des  droits  sur  les  draps  de  soie,  d'or  et  d'argent  venant  de 
l'étranger,  a  afin  de  favoriser  nos  fabriques  de  Lyon  et  de 
Tours  ».  En  1540,  les  droits  furent  étendus  aux  soies 
teintes  venant  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  du  Comtat-Venaissin. 
Elles  devaient  être  toutes  conduites  dans  notre  ville,  où  elles 
devenaient  passibles  d'un  droit  de  5  0/0,  si  elles  étaient 


{\)  Ces  détails  sont  relatés  dans  l'ouvrage  de  François-Louis  Vérou 
de  Forbonnais,  inspecteur  général  des  monnaies,  qui  a  écrit,  au 
siècle  dernier,  ses  Recherches  cl  considérations  sur  les  finances  de  fa 
France  depuis  1395  jusqu'en  1721,  t.  1",  p.  356. 
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vendues  et  employées  à  rinlcriour,  ou  do  ^2  0/0  si  elles  ne 
faisaient  que  passer  debout,  o'est-à-dire  en  transit,  pour  se 
l'endre  en  pays  étranger. 

Plus  lard  (vers  1554011585),  les  droits  lurent  augmentés, 
puis  étendus  à  toutes  les  marchandises  du  Levant,  et  môme 
sans  distinction  des  matières  premières  ou  d(is  étoiles,  de  la 
consommation  ou  du  Iransit.  Ainsi  les  drogueries  et  épice- 
ries furent  soumises  à  un  impôt  de  I  0/0  ;  puis  ce  furent  les 
marchandises  de  Flandre,  d'Allemagne,  d'Angleterre,  expé- 
diées en  Italie  ou  sur  les  côtes  d'Espagne. 

La  fiscalité  seule  avait  déterminé  ce  surcroît  de  taxes, 
dont  le  caractère  anti-économique  et  les  résultats  sont  très- 
justement  signalés  par  Forbonnais  :  «  Henri  III,  dit-il,  était 
bien  le  maître  d'imposer  des  droits  dans  son  Etat,  mais  non 
pas  de  forcer  les  étrangers  à  s'y  soumettre  ;  leurs  marchan- 
dises prirent  d'autres  routes.  Ainsi,  c'est  par  nos  propres  lois 
que  nous  avons  nécessité  la  Flandre  et  l'Angleterre  d'établir 
une  navigation  directe  avec  l'Italie,  au  détriment  de  la  nôtre. 
Nous  avons  été  privés  de  ressources  immenses  pour  avoir 
voulu  en  forcer  le  produit....  (Tome  1^"^,  p.  71.) 

Mais  les  abus  s'accrurent  encore  :  les  denrées  de  la  Pro- 
vence, du  Languedoc,  du  Dauphiné,  destinées  à  l'étranger, 
furent  astreintes  à  passer  par  Lyon  et  à  y  payer  les  droits. 
Ce  n'est  pas  tout  :  le  tarif  fut  refait  en  1632  et  le  fermier  de 
Lyon  obtint,  moyennant  finances,  la  faveur  d'établir  des  bu- 
reaux partout  où  bon  lui  semblerait  et  la  faculté,  pour  ses 
commis,  de  déterminer  à  leur  gré  le  montant  des  droits  à  per- 
cevoir sur  les  marchandises  non  spécifiées  dans  le  tarif. 

La  porte  étant  ainsi  ouverte  à  l'arbitraire,  chacun  fit  et 
refit  son  tarif  sur  les  marchandises  comprises  ou  non  dans  le 
tarif  légal  ;  et  on  en  arriva^  par  une  confusion  absolue  et  une 
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contradiction  directe  avec  les  idées  du  temps  et  avec  le  but 
primitivement  assigné  à  la  douane  de  Lyon,  à  exiger  des 
droits  d'entrée  sur  l'argent  étranger  m  barre  ou  en  lingots, 
et  à  traiter  les  marchandises  étrangères  plus  favorablement 
que  les  denrées  indigènes,  par  l'usage  de  poids  plus  forts 
pour  les  premières,  plus  faibles  pour  les  secondes,  La  fiscalité 
l'emportait  même  sur  les  motifs  qui,  selon  les  préjugés  de 
l'époque,  avaient  déterminé  la  création  de  la  douane  lyon- 
naise. 


VU 


Celle  de  Vienne,  établie  quelques  années  auparavant,  en 
1595,  percevait,  de  son  côté,  des  droits  sur  les  marchandises 
venant  tant  de  l'étranger  que  de  la  Provence,  du  Languedoc, 
du  Dauphiné,  du  Vivarais,  et  sur  celles  descendant  du  Lyon- 
nais, du  Forez,  du  Beaujolais,  de  la  Bresse  et  de  la  Savoie. 
Aucune  n'échappait  aux  investigations  des  commis  qui,  des 
deux  rives  du  Rhône,  de  Vienne  ou  de  Sainte-Colombe,  sur- 
veillaient tout  transport  par  eau  (1). 

On  se  plaignit  cependant  ;  la  consommation  se  ralentissait 
par  suite  de  l'élévation  des  droits.  Mais  de  qui  vinrent  les 
réclamations?  Non  pas  des  consommateurs,  dont  la  voix  n'eût 
pas  été  entendue,  mais  de  l'adjudicataire  des  cinq  grosses 


(1)  Le  clergé  de  Vienne,  qui  possédait  des  vignobles  sur  l;i  rive 
droite,  en  était  réduit  à  faire  porter  processionnelleraent  sa  ven- 
dange de  Sainte-Colombe  à  Vienne,  pour  I;i  soustraire,  par  le  les- 
pect  que  commandaient  les  cérémonies  du  culte,  à  l'action  liscale 
des  commis  de  la  douane. 
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fermes,  qui  allégua  que  la  restriction  des  consommations  di- 
minuait ses  profits. 

La  douane  de  Vienne  fut  donc  supprimée  en  1611,  pour 
reparaître,  dix  ans  plus  tard,  à  Valence,  à  l'instigation  du 
maréchal  de  Lesdiguières,  et  avec  des  droits  plus  étendus  et 
plus  élevés. 

En  vain  le  commerce  la  fuyait,  elle  multipliait  ses  bureaux, 
qui,  en  16i2,  enlaçaient  dans  leurs  réseaux  toutes  les  pro- 
vinces de  l'ouest,  depuis  la  iMéditerranée  jusqu'aux  extrémi- 
tés de  la  Bourgogne  ;  et  du  Languedoc  et  de  l'Auvergne  jus- 
qu'aux Alpes  et  au  Jura.  Les  marchandises  payaient  deux  et 
trois  fois  le  même  droit  et  «  les  commis,  dit  Forbonnais,  con- 
tinrent si  bien  le  commerce  de  ces  provinces,  que  les  com- 
munications furent,  en  peu  de  temps,  réduites  à  celles  que  la 
nécessité  rendait  indispensables.  » 

L'auteur  des  Recherches  et  considérations  sur  les  finan- 
ces ne  compte  pas  moins  de  quatorze  espèces  de  droits  qui 
se  payaient  dans  les  provinces  de  l'ouest,  tandis  que  sur  la 
Loire,  outre  les  droits  généraux  de  traite,  ou  d'impositions 
foraines  et  diverses  taxes  avec  destinations  spéciales  pour  le 
curage  et  le  balisage  du  fleuve,  il  y  avait  encore  vingt-huit 
péages  particuliers. 


VIII 


Les  vices  d'un  tel  régime  furent  signalés  à  diverses  re- 
prises par  les  Etats  généraux,  mais  avec  des  contradictions 
qu'expliquent  les  idées  confuses  de  l'époque.  Dès  1484,  les 
Etats,  réunis  pendant  la  minorité  de  Charles  VÏII,  se  plai- 
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gnent  des  prohibitions  qui.  dans  le  seul  intérêt  de  l'industrie 
de  la  soierie,  alors  naissante  à  Lyon,  entravaient  la  vente  des 
draps  d'or  et  de  soie  étrangers.  (Voy.  Lavallée.  Hist,  des 
Français^  t.  II,  p.  208.) 

Plus  tard,  les  notables  des  Etats  généraux,  de  1614  et 
1615,  s'adressant  au  roi,  expriment  le  vœu  suivant  :  «  Bien 
que  les  droits  de  la  traite  foraine  ne  doivent  être  levés  que 
sur  les  marchandises  qui  sortent  hors  du  royaume  pour  être 
portées  à  l'étranger,  ce  qui  est  clairement  établi  par  la  signi- 
fication du  mot  de  foraine^  néanmoins  cesdits  droits  sont  le- 
vés sur  ce  qui  va  de  certaines  provinces  de  votre  royaume  à 
autres  de  icelui  ;  tant  ainsi  que  si  c'était  en  pays  étrangers, 

au  grand  préjudice  de  vos  sujets Pour  ces  causes,  qu'il 

plaise  à  Votre  Majesté  ordonner  qu'ils  jouiront  d'une  même 
liberté  et  franchise,  en  ce  faisant  qu'ils  pourront  librement 
négocier  et  porter  les  marchandises  de  France,  en  quelque 
endroit  que  ce  soit,  comme  concitoyens  d'un  même  Etat, 
sans  payer  aucun  droit  de  foraine....  » 

Remarquons  que  les  notables,  tout  en  réclamant  la  sup- 
pression des  douanes  provinciales,  se  montrent  fort  hostiles  à 
la  liberté  des  échanges  extérieurs.  S'il  leur  parait,  et  à  juste 
raison,  tout  naturel  de  supprimer  les  barrières  intérieures,  il 
ne  leur  semble  pas  moins  nécessaire  qu'elles  soient  reportées 
aux  frontières  du  royaume.  C'est  en  cela  qu'ils  font  consister 
toute  la  liberté  désirable  quand  ils  demandent  : 

«  ....  Afin  de  remettre  la  liberté  du  commerce...  que  ces 
droits,  tant  de  ladite  traite  foraine  domaniale  que  d'entrée, 
soient  levés  aux  extrémités  du  royaume  et  que,  à  cet  elFet, 
les  bureaux  desdites  traites  et  droits  d'entrée  soient  établis 
aux  villes  frontières  et  limites  dudit  royaume...  »  (Voy.  For- 
bonnais,  1. 1^^'',  p.  144  et  suiv.) 
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On  voit  donc  que  si  les  abus  des  douanes  intérieures  soule- 
vaient de  justes  plaintes,  l'établissement  de  douanes  protec- 
trices aux  frontières  ne  faisait  naître  aucune  objection.  L'idée 
d'élever  des  obstables  entre  les  produits  agricoles  ou  indus- 
triels des  divers  peuples  s'était  môme  singulièrement  généra- 
lisée dans  le  cours  du  xvr  siècle.  Des  événements  que  nous 
devons  signaler  avaient  puissamment  contribué  à  créer  entre 
les  nations  les  plus  civilisées  des  luttes  de  tarifs  dont  la  justi- 
fication doctrinale  a  constitué  le  système  dénommé  «  mercan- 
tile et  prohibitif». 

Mais  avant  d'en  préciser  l'origine  et  le  caractère  et  d'en 
étudier  les  conséquences,  il  nous  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur 
l'état  économique  des  républiques  italiennes. 


IX 


Quelque  intéressante  que  soit  leur  histoire,  nous  ne  pou- 
vons en  relater  que  les  traits  les  plus  saillants.  Personne  n'i- 
gnore que  leur  prospérité  si  éclatante,  du  xir  au  xvi®  siè- 
cle, eut  pour  cause  la  libre  expansion  du  travail  et  du  com- 
merce, et  que  leur  décadence  ne  commença  que  lorsque,  aban- 
donnant leurs  premiers  principes,  elles  voulurent  s'assurer  la 
richesse  ou  maintenir  leur  prépondérance,  les  unes  par  des 
actes  de  monopole  et  des  mesures  tyranniques,  les  autres  par 
la  recherche  et  l'accaparement  des  valeurs  métalliques. 

Ces  faits  concoururent,  avec  les  erreurs  économiques  qui 
suivirent  la  découverte  et  l'afiluence  de  l'or  du  Nouveau- 
Monde,  à  précipiter  le  travail  et  le  commerce  dans  des  voies 
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bien  différentes  du  régime  de  liberté  dans  lequel  s'était  épa- 
nouie la  splendeur  des  républiques  italiennes. 

Elles  avaient,  pendant  le  moyen-âge,  présenté  au  monde 
un  spectacle  grandiose.  Tandis  qu'en  France  le  travail  s'éman- 
cipait d'une  manière  sûre,  mais  lente,  dans  les  corporations 
d'arts  et  métiers,  que  devait  trop  tôt  envabir  l'esprit  d'exclu- 
sion et  de  routine,  tandis  que  le  commerce  y  était,  aussi  bien 
qu'en  Angleterre,  dédaigné,  avili  et  rançonné,  en  Italie,  au 
contraire,  il  donnait  non-seulement  la  fortune,  mais  la  no- 
blesse aux  négociants  de  Gènes,  de  Florence  et  de  Venise,  et 
les  associait  aux  affaires  publiques. 

De  bonne  heure,  les  Pisons  et  les  Génois,  frétant  des  vais- 
seaux, faisaient  la  chasse  aux  Sarrazins  et  exploitaient  active- 
ment le  commerce  de  l'Orient.  Les  Florentins,  sous  le  nom 
de  Lombards,  se  répandaient  en  Europe?  établissaient  partout 
des  comptoirs,  fondaient  des  sociétés,  se  faisaient  les  ban- 
quiers des  rois,  affermaient  les  impôts  des  Etats  pontificaux, 
et  les  tributs  levés  par  la  cour  de  Rome  sur  la  chrétienté;  ils 
tenaient,  enfin,  dans  leurs  mains,  tout  le  crédit  des  Etats  oc- 
cidentaux, sachant,  par  la  commandite,  «  appuyer  leur  aris- 
tocratie sur  la  démocratie  des  petits  capitaux.  »  (Troplong, 
Préface  du  Contrat  de  société,  p.  58  et  suiv.) 

En  même  temps,  Florence  pouvait  s'enorgueillir  de  ses 
fabrications  nombreuses  en  tissus,  draps,  modes,  armes,  ob- 
jets d'art  et  d'ameublement,  dont,  par  aucune  entrave,  elle 
ne  gênait  l'exportation,  et  qui  avait  constitué,  sous  les  Médi- 
cis,  l'opulente  rivalité  de  la  noblesse  de  laine  et  de  la  no- 
blesse de  soie. 

Venise,  République  sans  territoire,  sortie  des  lagunes  de 
l'Adriatique  vers  697.  débutait  par  la  vente  du  sel  et  des  pro- 
duits agricoles  de  la  Haute-Italie  ;  mais  bientôt,  allant  cher- 
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cher  dans  la  Méditerranée  et  la  mer  Noire  les  productions  de 
la  Turquie,  de  la  Russie,  de  la  Perse,  de  l'Egypte,  de  l'Es- 
pagne, elle  avait  déjà  ébloui  les  acheteurs  à  la  foire  de 
Pavie,  sous  Gharlemagnc,  par  l'exhibition  des  richesses  de 
l'Oiient. 

S'inspirant  des  meilleurs  principes  économiques,  proscri- 
vant chez  elle,  avec  le  luxe,  les  consommations  improducti- 
ves, protégeant  la  division  du  travail,  qu'elle  rendait  obliga- 
toire pour  tous,  recherchant  partout  les  matières  premières  et 
les  mettant  en  œuvre  avec  une  rare  activité,  sous  la  haute 
surveillance  du  tribunal  institué  en  1172  pour  la  police  des 
arts  et  métiers,  favorisant  la  circulation  des  capitaux,  au 
moyen  d'une  banque  de  dépôts  dont  le  papier  était  fort  re- 
cherché (Voir  Daru,  Hist.  de  Venise,  notamment  le  7^  vo- 
lume), elle  arrivait  à  une  renommée  sans  rivale,  par  ses  fabri- 
cations de  tissus,  de  toiles  imprimées  aux  nuances  à  la  fois 
si  solides  et  si  éclatantes,  ses  ateliers  de  préparation  et  de 
dorure  de  cuirs,  ses  raffineries  de  sucre,  ses  manufactures  de 
glaces  et  de  cristaux,  ses  dentelles  dites  points  de  Venise,  ses 
soieries,  et,  en  dernier  lieu,  par  ses  chefs-d'œuvre  de  typo- 
graphie. 

On  comprend  que  la  base  de  cette  prospérité  ait  été  le  dé- 
veloppement d'une  marine  marchande  à  laquelle  les  armes 
quand  il  le  fallait,  et  mieux  encore  les  traités  de  commerce, 
ouvrirent  successivement  tous  les  ports  jusque  dans  la  Bal- 
tique. 

L'activité  et  la  liberté  furent  donc  les  conditions  de  la 
splendeur  vénitienne.  C'était  déjà  un  grand  enseignement 
économique  ;  mais  Venise  en  a  donné  un  autre  par  ses  re- 
vers, qui  se  succédèrent  dès  qu'elle  porta  atteinte  elle-même 
à  la  liberté  commerciale  qui  avait  fait  sa  grandeur. 
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Enivrée  de  ses  succès,  elle  voulut,  au  xv'  siècle,  par  un 
réseau  de  prohibitions  tyranniques,  mettre  sa  fortune  au- 
dessus  de  toute  atteinte.  Elle  défendit  donc,  sous  peine  de 
mort,  à  ses  ouvriers,  à  ses  artistes  d'aller  en  pays  étranger 
divuls^uer  les  secrets  de  leur  fabrication  ou  les  principes  de 
leur  art.  Mais  par  cela  même  elle  s'enleva  les  moyens  de 
suivre  les  progrès  de  l'industrie  chez  les  autres  peuples,  et 
elle  s'enferma  dans  le  cercle  de  ses  procédés  industriels,  au 
risque  de  ne  le  plus  franchir. 

Dure  et  ombrageuse  vis-à-vis  des  étrangers,  elle  leur  in- 
terdit toute  association  avec  ses  sujets  ;  elle  soumit  leurs  mar- 
chandises à  un  système   de  douanes  ou  de  prohibitions  qui 
devait,  suivant  ses  vues,  assurer  la  prépondérance  à  ses  pro 
duits  et  le  monopole  des  transports  à  ses  vaisseaux. 

Ce  despotisme  commercial  ligua  contre  elle,  comme  autre- 
fois contre  Athènes,  les  peuples  qui  en  étaient  lésés.  Des 
représailles  l'atteignirent  dans  les  ports  espagnols,  portugais, 
hollandais.  Ses  marchandises  y  furent  Irappées  de  taxes  à 
l'importation  et  à  l'exportation.  Elle  voyait  s'amoindrir  à  la 
fois  les  sources  de  son  industrie  et  l'écoulement  de  ses  pro- 
duits. Mais  elle  avait  donné  l'exemple  des  mesures  dont  elle 
était  l'objet.  En  1517,  Charles-Quint  portant  à  20  0/0  les 
taxes  sur  les  marchandises  à  destination  ou  en  provenance 
de  Venise,  et  lui  interdisant  tous  ses  ports,  précipitait  sa  dé- 
cadence. 

A  Venise  remonte  donc,  pour  une  bonne  part,  la  responsa- 
bilité des  luttes  de  tarifs  et  de  prohibitions  sous  lesquelles  elle 
succomba,  et  qui  se  généralisant,  à  partir  du  xvi®  siècle,  com- 
me nous  l'avons  déjà  dit,  se  mêlèrent  à  toutes  les  querelles 
politiques  entre  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande  cl  l'Es- 
pagne. 
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Mais  dans  ce  conflit  do  mesures  restrictives,  qui  ont  porté 
une  si  rej^rettable  atteinte  ;i  la  liberté  commerciale,  la  décou- 
verte du  Nouveau-Monde  et  l'affluence  inopinée  des  valeurs 
métalliques  ont  eu  une  influence  considérable  que  nous  avons 
maintenant  à  étudier. 
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CHAPITRE  YI. 
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Parmi  les  mesures  si  confuses  qui  touchent  aux  conditions 
du  commerce  extérieur  dans  le  moyen-ûge,  il  est  difficile  de 
rencontrer  quelque  idée  d'ensemble. 

L'établissement  des  douanes,  les  prohibitions  diverses  qui 
ont  créé  tant  d'entraves  au  commerce,  ne  présentent  l'appli- 
cation d'aucun  système  raisonné  :  ce  ne  sont  que  des  expé- 
dients répondant  à  des  besoins  plus  ou  moins  bien  appréciés. 

Rien  ne  paraissait  plus  naturel  que  de  créer  des  douanes 
pour  en  retirer  des  ressources  financières,  et  de  frapper,  dans 
ce  but,  indistinctement,  les  objets  importés  ou  exportés.  On 
ne  se  demandait  pas  si  les  taxes  n'enchérissaient  pas  les  pro- 
duits au  détriment  de  la  consommation,  et  si  les  entraves  à 
l'exportation  ne  restreignaient  pas  les  débouchés  des  indus- 
tries locales.  Le  but  fiscal  dominait  tout. 

On  ne  trouvait  pas  moins  rationnel,  sous  l'impulsion  de 
sentiments  de  défiance  ou  d'hostilité,  de  se  réserver  la  pos- 
session exclusive  de  certains  produits  en  en  prohibant  la  sortie, 
ou  de  retenir  chez  soi  la  monnaie  en  entravant  l'importation 
des  produits  étrangers. 

Parmi  ces  règlements,  d'effets  souvent  si  contraires,  une 
préoccupation,  que  nous  avons  déjà  signalée,  semblait  cepen- 
dant dominer  :  c'était  celle  de  l'excellence  des  valeurs  métal- 
liques. Alors  qu'on  allait  jusqu'à  demander  de  l'or  à  l'alchi- 
mie et  que  l'on  lâchait,  comme  le  fit  Philippe-le-Bel,  d'en 
multiplier  la  puissance,  même  par  l'altération  des  monnaies, 
il  était  encore  moins  condamnable  d'en  défendre  l'expor- 
tation. 
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On  comprend,  dans  ces  conditions,  quelle  fièvre  de  cupi- 
dité devait  allumer  la  découverte  inopinée  de  valeurs  métal- 
liques, et  quelles  aberrations  nouvelles  elle  inspirerait  pour 
attirera  soi  l'affluence  du  précieux  métal.  Les  trésors  du 
Nouveau-Monde,  entrant  subitement  dans  la  circulation,  al- 
laient donc  nécessairement  exercer  une  influence  considérable 
sur  les  actes  des  gouvernements  et  sur  la  direction  des  efforts 
de  l'humanité. 

Est-il  à  croire,  comme  on  Fa  prétendu  (voy.  Blanqui, 
Economie  politique  en  Europe,  t.  1''*,  p.  344),  que  les 
mines  de  l'Amérique  aient  été  découvertes  cent  ans  trop  tôt, 
et  que,  un  siècle  plus  tard,  elles  n'auraient  pas  entraîné  les 
résultats  déplorables  que  nous  allons  bientôt  signaler  ? 

Sans  doute,  à  la  fm  du  xv^  siècle,  si  la' France  n'avait 
pas  eu  l'idée  d'aller  guerroyer  en  Italie,  si,  quelques  années 
après,  Charles-Quint,  maître  de  l'Espagne,  des  Pays-Bas, 
de  l'Allemagne,  des  Deux-Siciles,  n'avait  point  été  entraîné 
par  son  ambition  à  affirmer  ses  prétentions  sur  la  Bourgogne 
et  le  Milanais  ;  si  d'autre  part,  enfin,  les  Vénitiens  n'avaient 
pas  allumé,  par  leur  despotisme  commercial,  des  inimitiés  et 
des  représailles,  on  aurait  pu,  peut-être,  recueillir  pacifique- 
mene  les  bénéfices  des  grandes  institutions  du  moyen-âge  et 
arriver  sur  beaucoup  de  points,  par  l'expérience,  à  de  saines 
notions  économiques. 

C'était,  en  effet,  du  xi^  au  xvi^  siècle  que  s'étaient  établies 
les  corporations,  les  communes  et  la  bourgeoisie  en  France , 
l'indépendance  et  l'activité  commerciales  des  villes  hanséati- 
ques  en  Allemagne  ;  enfin,  la  prospérité  des  grandes  cités 
italiennes. 

La  puissance  du  travail,  du  crédit  et  de  l'esprit  d'asso- 
ciation, les  nécessités  qui  avaient  créé  la  lettre  de  change,  le 
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mécanisme  des  entrepôts,  la  commandite,  la  commission,  et 
tant  d'autres  agissements  du  plus  haut  intérêt,  tous  ces  pro- 
<î:rès.  en  un  mot,  accomplis  en  quelques  siècles,  et  qui.  à 
certains  égards,  n'ont  point  été  dépassés,  auraient -ils  eu  rai- 
son des  préjugés  qui  subsistaient  encore  et  des  rivalités 
égoïstes  et  mesquines  ?  Auraient-ils,  par  leur  seule  influence, 
tourné  l'esprit  des  peuples  vers  le  développement  du  bien- 
être  par  le  travail  et  l'échange?  Auraient-ils  dominé  tant  de 
causes  de  lutte  qui  existaient  dans  les  intérêts  politiques  ?  Au- 
raient-ils au  moins  concouru  à  dégager,  dans  le  domaine 
théorique,  quelques-unes  des  grandes  vérités  et  notamment 
la  puissance  de  la  liberté  commerciale,  du  laisser-passer, 
qui  n'a  été  entrevue  et  affirmée  que  deux  siècles  plus  tard  ? 
Nous  n'oserions  l'affirmer. 

Toujours  est-il  que  la  découverte  du  Nouveau-iMonde,  ve- 
nant éblouir  l'Europe  et  y  surexciter  le  désir  des  conquêtes 
et  des  fortunes  faciles,  au  moment  même  où  allaient  s'en- 
gloutir les  richesses  du  travail  et  de  l'industrie ,  dans  des 
luttes  politiques  suivies  de  guerres  civiles  et  religieuses, 
il  n'est  pas  surprenant  que  l'or  et  les  produits  des  colonies, 
au  lieu  d'entrer  dans  le  courant  d'une  large  circulation  et 
de  semer  partout  l'aisance,  soient  devenues,  aux  mains  des 
métropoles,  des  moyens  de  monopole,  d'oppression  et  d'anta- 
gonisme. 

De  cette  fièvre  d'hostilités  et  de  domination  qui  entraînait 
les  puissances  continentales  sont  nés  «  le  régime  colonial  * 
et  le  «  système  mercantile  et  prohibitif  »,  qui  n'ont  eu,  l'un 
et  l'autre,  —  nous  allons  le  voir,  —  qu'un  seul  et  même  but  : 
l'accaparement  de  la  richesse. 
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Nous  n'étudierons  pas  ici,  dans  leur  variété,  les  règles 
suivant  lesquelles  s'établirent  les  rapports  des  puissances  du 
continent  avec  les  possessions  lointaines  dont  elles  surent 
faire  la  conquête  dans  l'Amérique  ou  dans  les  Indes. 

Différents  modes  d'exploitation  furent  tour  à  tour  adoptés  ; 
nous  ne  voulons,  pour  le  moment,  faire  connaître  que  l'esprit 
général  qui  dirigea  les  métropoles  vis-à-vis  de  leurs  co- 
lonies. 

L'Espagne  et  le  Portugal  jetèrent  les  premières  bases  d'un 
système  colonial  qui  fut  tout  naturellement  imité  par  les  au- 
tres nations,  quand  elles  se  lancèrent,  à  leur  tour,  dans  la 
carrière  de  la  colonisation. 

Produit  des  idées,  des  préjugés  et  des  passions  du  temps, 
le  système  colonial  devait  être  plus  ou  moins  restrictif  ou 
libéral,  suivant  le  courant  qui  dominait  dans  la  métropole.  Or, 
rien  n'était  plus  restrictif  que  le  système  politique  et  écono- 
mique qui  se  trouvait  en  vigueur  en  Espagne  et  dans  le  Por- 
tugal au  xvi®  siècle.  Les  ferments  d'ambition  et  de  jalousie 
haineuse  qui  agitaient  l'Europe  partagée  entre  Charles-Quint, 
François  P'"  et  Henri  VIII,  devaient  inspirer  les  relations  des 
puissances  continentales  avec  leurs  colonies.  Aussi,  Espa- 
gnols et  Portuguais  n'eurent  qu'une  même  pensée  :  exploiter 
leurs  colonies  à  leur  seul  profit,  sans  merci,  et  s'en  faire  des 
moyens  de  domination  et  de  richesse. 

Dépouiller  les  naturels  au  moyen  des  colons,  dépouiller  les 
colons  par  des  règlements  rigoureux,  leur  interdire  toute  re- 
lation avec  les  étrangers,  les  contraindre  à  faire  parvenir 
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exclusivement  leurs  produits  à  la  mèrc-palric,  qui  s'en  réser- 
vait la  vente  sur  les  marchés  européens,  en  en  maintenant  la 
rareté  et  le  haut  prix  par  toutes  sortes  de  prohibitions  et  de 
tarifs  exorbitants,  tel  fut,  en  quelques  mots,  tout  le  système 
<:olonial  de  l'Espaguc  et  du  Portugal,  bientôt  aussi  des  au- 
tres nations. 

Chaque  métropole  se  considéra  comme  propriétaire  de  ses 
colonies,  et  n'eut  d'autre  idée  que  d'en  faire  un  marché  qu'elle 
put  exploiter  seule ,  à  outrance.  Au  lieu  de  chercher  des 
profits  dans  l'abondance  et  la  libre  circulation  des  produits, 
on  ne  songea  qu'aux  bénéfices  que  rapporteraient  leur  rareté 
et  l'élévation  factice  de  leur  prix  sur  le  continent. 

«  Les  conséquences  du  système  adopté  par  les  premiers 
colonisateurs, —  dit  très- bien  M.  Blanqui  —  {Hlst*  de  VEcon. 
pol.  en  Europe,  \,  312),  ne  nous  ont  valu,  en  définitive,  que 
la  traite  des  noirs  (1),  les  guerres  de  douanes,  les  guerres 
maritimes,  des  dépenses  navales  énormes,  même  en  temps  de 
/  paix,  et  la  nécessité  de  payer  fort  cher  les  denrées  qu'aujour- 
d'hui toute  l'Europe  devrait  avoir  à  bon  marché,  si  elle  eût 
employé  à  fertiliser  les  colonies  la  dixième  partie  des  trésors 
consacrés  à  les  ruiner....  En  somme,  le  régime  colonial  n'a 
abouti  qu'à  créer,  entre  les  métropoles  et  leurs  dépendances, 

(i)  Le  trafic  des  noirs  remonte  à  la  première  invasion  des  Portu- 
gais dans  la  Guinée,  en  lo34;  leur  chef,  Alonzo  Gonzalès,  ayant 
éprouve  de  la  résistance  de  la  part  des  habitanls,  en  fit  un  certain 
nombre  prisonniers,  et  iniagiaa  de  les  vendre  aux  Espagnols  pour 
repeupler  le  Nouveau-Monde  dévasté  par  ces  derniers.  —  Depuis 
cette  époque,  tout»^s  les  populations  maritimes  de  l'iiurope  ont  imité 
le  Portugal.  La  traite  alla  toujours  croissant,  à  ce  point  que,  dans 
le  dernier  siècle,  chaque  année,  cent  mille  Africains  étaient  enlevés 
et  transportés  dans  les  colonies  américaines,  et  que  l'on  compte 
par   millions  la  multitude  des  noirs  que  la  traite  a  dévores. 
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une  réciprocité  de  préjudices  et  de  dommages,  et  le  commerce 
n'a  été,  des  deux  parts,  qu'une  source  de  vexations  et  d'ap- 
pauvrissement». 

On  comprend  avec  quelle  ardeur  chaque  nation  européenne 
voulut  avoir  sa  part  des  produits  spéciaux  trouvés  en  si  grand 
nombre  ou  naturalisés  dans  le  Nouveau-xMonde,  tels  que  :  la 
cochenille,  le  quinquina,  le  sucre,  le  café,  le  coton,  le  cacao, 
l'indigO;  les  bois  de  teinture,  etc.  ;  mais  chaque  métropole  en- 
tendant garder  pour  elle  le  monopole  des  produits  en  faveur, 
la  contrebande,  le  commerce  interlope,  la  guerre,  furent  les 
moyens  auxquels  eurent  recours  les  nations  moins  favorisées. 

Les  complications  ne  firent  que  s'accroître,  quand  la  plu- 
part des  puissances  européennes  eurent  fondé  des  établisse- 
ments sous  les  mêmes  latitudes.  Les  rivalités  et  les  luttes  de 
tarifs  et  de  prohibitions  n'en  furent  que  plus  intenses  et  plus 
odieuses. 

«  Telle  colonie  américaine,  —  dit  M.  Blanqui  (loc  cit.)? 
voisine  de  la  Terre-Ferme,  fut  obligée  de  faire  venir  son  blé 
d'Europe,  au  risque  de  mourir  de  faim,  en  cas  de  retard  des 
arrivages.  » 

Tel  fut  le  résultat  économique  de  la  découverte  du  Nou- 
veau-Monde, au  point  de  vue  du  commerce  des  denrées  colo- 
niales. On  peut  se  demander  si  les  avantages  réalisés  par  la 
culture  et  la  consommation  de  tous  les  produits  inconnus  jus- 
qu'alors n'ont  pas  été  payés  trop  cher  par  les  larmes  et  le 
sang  qu'ils  ont  coûtés,  les  richesses  qu'ils  ont  stérilement  en- 
glouties et  les  hostilités  qu'ils  ont  fait  naître. 

Ce  ne  fut  là,  cependant,  qu'un  des  résultats  de  la  décou- 
verte du  Nouveau- Monde. 
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Nous  n'avons  rien  dit  encore  des  conséquences  économi- 
ques de  Texploilaiion  des  mines  d'or  de  l'Amérique  et  de 
l'affluence  subite  du  numéraire  sur  le  continent. 

Tout  d'abord,  on  ne  saurait  nier  qu'il  s'en  soit  suivi  une 
augmentation  dans  l'aisance  et  le  luxe.  L'emploi  de  l'or  et 
de  l'argent  dans  les  objets  d'art  et  d'ameublement,  dans  la 
vaisselle,  les  parures,  le  costume,  devint  plus  général.  On  se 
rappelle  l'opulence  des  cours  d'Angleterre ,  de  France  et 
d'Espagne,  et  le  faste  étalé  au  camp  du  Drap-d'Or. 

Mais  à  mesure  que  s'étendait  l'usage  de  l'or  et  de  l'argent, 
la  valeur  en  diminuait,  il  en  fallait  davantage,  et  renchéris- 
sement de  toute  chose  se  produisit. 

Cette  cherté  naissante  des  produits  se  manifeste  partout 
dès  le  milieu  du  xvi®  siècle.  Elle  est  attestée  en  France  par 
le  très-curieux  mémoire  imprimé  à  Bordeaux  en  1586,  sous 
le  titre  :  Discours  sur  V excessive  cherté^  présenté  à  la 
reine,  mère  du  roi  (Henri  III),  par  un  sien  fidèle  serviteur. 
L'auteur  de  ce  travail,  analysé  dans  les  notes  de  la  traduction 
d'Ad.  Smith  par  Garnier  (t.  V,  p.  191),  accuse  sur  les 
biens-fonds  un  enchérissement  de  six  fois  leur  valeur  depuis 
60  ans,  et  de  dix  ou  douze  fois  leur  valeur  sur  les  objets  de 
consommation  journalière,  et  le  taux  des  salaires,  gages, 
journées  d'ouvrier,  etc. 

En  Angleterre ,  le  même  phénomène  est  constaté  sous 
Edouard  VI,  par  un  singulier  sermon  de  l'évêque  Latimer, 
que  relate  M.  Blanqui  {Hist  de  l'Ec.  poU^  I,  331),  et  sous 
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Elisabeth  en  1581,  par  divers  écrits  cites  par  îe  même  au- 
teur (p.  33/i). 

Il  en  fut  de  même  en  Espagne,  où  se  fit  tout  d'abord  sentir 
Taffluence  soudaine  des  valeurs  métalliques. 

On  comprend,  d'autre  part,  que  cette  circulation  monétaire 
ait  suscité  un  vif  désir  de  consommation  et  de  bien-être,  et 
qu'un  grand  nombre  d'industries  usuelles  et  d'arts  de  luxe  en 
aient  reçu  une  forte  impulsion.  Une  multitude  d'industriels, 
d'artisans,  d'artistes,  dont  le  travail  se  trouva  largement  em- 
ployé, put  arriver  à  l'aisance  et  même  à  la  fortune.  Mais  la 
cherté  pesa  lourdement  sur  ceux  dont  les  ressources  étaient 
fixes  et  ne  pouvaient  pas  s'étendre  par  un  surcroît  de  travail." 
Il  en  fut  ainsi  des  propriétaires  fonciers,  des  oisifs  vivant  de 
leurs  revenus.  Les  grands,  les  princes  sévirent  contraints  de 
recourir  à  des  moyens  divers  pour  maintenir  leurs  dépenses 
au  niveau  de  leurs  besoins  et  de  leur  luxe.  La  porte  fut  ainsi 
ouverte  aux  faveurs  et  aux  exactions. 

De  ces  faits  aurait  dû  ressortir  cette  vérité  économique 
que  la  richesse  ne  réside  pas  dans  l'abondance  de  l'or,  mais 
dans  l'accroissement  simultané  des  produits  du  travail. 

Tout  au  contraire,  les  préjugés,  qui  depuis  si  longtemps 
faisaient  considérer  la  possession  de  l'or  comme  la  richesse 
par  excellence,  ne  firent  que  s'accroître  devant  l'éblouissement 
causé  par  les  mines  du  Nouveau-  Monde.  Ce  fut  un  vertige, 
un  entraînement  universel.  Christophe  Colomb  lui-même,  en 
qui  un  historien  nous  montre  un  homme  providentiel  que 
guidait  la  vision  d'un  monde  à  évangéliser  (2),  n'échappa  pas 


(2)  Histoire  de  Christophe  Colomb,  sa  vie  et  ses  voyages,  d'après 
(les  dociimenls  authentiques  tirés  d'Espagne  et  d'Italie,  par  M.  Uo- 
selly  de  Lorgues,  1  vol.  in-8o,  1856. 
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à  rémotion  produite  par  la  vue  de  l'or,  et  il  conçut  le  des- 
sein d'en  amasser  assez  pour  pouvoir  racheter  le  Saint-S6- 
pulclire  et  la  Palestine  de  h  domination  musulmane. 

Fernand  Gorlès,  Pizarre  et  les  flots  d'aventuriers,  d'émi- 
grés, de  colons  qui  les  suivirent  n'eurent  pas  d'autre  perspec- 
tive que  la  recherche  de  l'or  et  l'appât  de  la  fortune  acquise 
non  sans  péril  peut-être,  mais  sans  les  labeurs  et  les  len- 
teurs du  travail.  Tout  Espagnol  se  crut  un  gentilhomme  in- 
vesti d'un  fief  au-delà  des  mers.  La  nation  entière  s'accou- 
tuma à  l'idée  de  faire  fortune  par  les  aventures  et  par  la  dé- 
couverte de  l'or.  On  oublia,  on  dédaigna  même  tout  d'abord 
de  tirer  parti  des  ressources  agricoles  du  Nouveau-Monde.  La 
commotion  gagna  les  peuples  par  delà  les  Pyrénées,  et  les 
nations  qui  n'avaient  pas  de  mines  d'or  imaginèrent  d'y  sup- 
pléer par  des  équivalents  ou  par  des  mesures  compensa- 
trices. 
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Les  équivalents,  on  crut  les  avoir  trouvés  dans  l'altération 
des  monnaies,  en  réduisant  leur  titre  ou  leur  poids.  Chose 
curieuse,  Charles-Quint  lui-même,  à  qui;  pour  soutenir  sa 
domination  gigantesque,  ne  suffisaient  plus,  devant  la  pénurie' 
industrielle  de  l'Espagne,  les  trésors  du  Nouveau-Monde, 
inonda  l'Europe,  vers  1540,  d'une  masse  d'écus  d'or  de  Cas- 
tille  altérés  ;  il  eut  pour  imitateurs  :  Venise,  Florence  et  d'au- 
tres villes  de  l'Italie,  aussi  bien  que  la  Hollande,  la  France 
et  TAngleterre.  Suivant  le  témoignage  de  M.  Blanqui,  Hlst. 
de  VEc.  vol,  I,  338,  et  de  M.  Michel  Chevalier  [Die.  cVEc. 
vol.,  v^  Monnaies,  p.  202),  la  détestable  pratique  de  l'altéra- 
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tion  des  monnaies  a  été  usitée  chez  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope sans  exception,  et  elle  a  continué  en  France  jusques  et  y 
compris  la  première  partie  du  règne  de  Louis  XV. 

A  partir  d'Elisabeth,  on  y  avait  renoncé  en  Angleterre  ; 
mais  telle  y  était  encore  la  faveur  attachée  à  la  possession  de 
l'or,  que  sir  Walter  Raleigh,  ce  navigateur  toujours  insatiable 
de  richesses,  vainqueur  de  l'invincible  Armada  de  Philippe  H, 
non  content  d'avoir  découvert  la  Virginie,  colonisé  l'Améri- 
que du  Nord,  importé  en  Europe  le  tabac,  et  surtout  la  pom- 
me de  terre  qui  sauvait  désormais  l'Irlande  de  la  famine,  ima- 
gina, en  1617,  une  expédition  en  Guyanne  pour  y  découvrir 
des  mines  d'or. 

La  concentration  des  rêves  et  des  désirs  vers  la  possession 
des  métaux  précieux  persistait  donc.  Pour  pourvoir  à  l'ab- 
sence de  mines,  on  chercha  des  compensations  dans  les  com- 
binaisons commerciales. 

L'esprit  de  système  se  fit  jour  ;  on  comprit  qu'il  fallait  re- 
noncer aux  expédients  aventureux,  souvent  contradictoires, 
auxquels  jusqu'alors  on  avait  eu  recours. 

Prohiber  l'exportation  des  métaux  était  une  mesure  an- 
cienne et  élémentaire,  mais  insuffisante.  On  étudia  de  plus 
près  ce  qu'on  appela  la  «  balance  du  commerce,  «  '  et  l'on 
crut  avoir  trouvé  la  théorie  vraie  et  définitive  des  relations 
internationales. 

Il  s'agissait,  pour  garder  son  numéraire  et  attn^er  celui 
des  voisins,  de  vendre  sans  acheter,  par  conséquent  d'expor- 
ter le  plus  possible  et  au  prix  le  plus  élevé,  et  de  restreindre 
l'importation  des  produits  étrangers  par  des  tarifs  et  au  besoin 
par  des  prohibitions. 

On  considéra  donc  comme  l'idéal  à  atteindre  qu'une  nation 
pût  se  suffire  à  elle-même  par  ses  produits  naturels  ou  indus- 
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triols,  et  qu'elle  trouvai  encore  un  excédant  à  vendre  à  ses 
voisins,  pour  attirer  chez  elle  leur  numéraire. 

En  conséquence,  étant  donné  le  bilan  du  commerce  exté- 
rieur, c'est-à-dire  le  tableau  des  échang-es  d'une  nation  avec 
les  autres  nations,  la  balance  était  jug:éc  favorable  lorsque  le 
montant  des  exportations  était  plus  considérable  que  celui  des 
importations  ;  elle  annonçait  une  perte  lorsqu'au  contraire  on 
avait  plus  acheté  que  vendu. 

C'est  là  tout  le  système  dit  «  mercantile  »,  du  mot  italien 
mercante,  marchandise,  et  on  en  a  complété  la  dénomination 
par  le  mot  prohibitifs  à  raison  des  prohibitions  d'importa- 
tions qui  semblaient  devoir  en  assurer  l'effet,  en  mettant  obs- 
tacle à  l'achat  des  marchandises  étrangères. 

C'est  là  ce  qu'on  a  appelé  encore  la  théorie  de  la  balance 
du  commerce^  fondée,  comme  nous  venons  de  le  dire,  sur 
cette  idée  que  le  tableau  des  échanges  révèle  une  situation 
préférable,  c'est-à-dire  une  affluence  nécessaire  de  numéraire 
quand  les  exportations  remportent  sur  les  importations,  c'est- 
à-dire  les  ventes  sur  les  achats. 

Pour  que  cette  théorie  fût  exacte,  il  aurait  fallu  avoir  une 
certitude  absolue  au  moins  sur  les  trois  points  suivants  : 

1°  Que  les  exportations  ont  pour  conséquence  inévitable  le 
retour  d'un  équivalent  en  numéraire  ;  . 

2"  Que  cet  équivalent  en  retour  est  toujours  un  gain  quand 
il  consiste  en  numéraire,  et  une  perte  quand  il  se  présente 
sous  forme  de  denrée  ou  marchandise  ; 

3^  Qu'en  thèse  générale,  la  possession  du  numéraire  est 
bien  par  elle-même  le  signe  réel  et  la  représentation  de  la 
richesse. 

Or,  sur  le  premier  point,  on  ne  remarquait  pas  que  tous 
les  jours  il  arrive  que  le  négociant  exportateur  emploie  le  prix 
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de  la  marchandise  exportée,  en  acquisition  de  marchandises 
étrangères  qu'il  ramène  au  lieu  de  départ  de  l'exportation, 
et  qu'ainsi  tel  navire  partant  de  nos  côtes  avec  une  cargaison 
en  marchandises  de  100,000  livres,  revient  en  France  avec 
une  cargaison  chargée  en  pays  étranger,  ce  qui  a  abouti,  en 
définitive,  à  ce  résultat  qu'un  produit  national  a  été  simple- 
ment échangé,  avec  plus  ou  moins  d'avantage,  contre  un 
autre  produit. 

Sur  le  second  point,  on  ne  se  rendait  pas  compte  qu'il  im- 
portait peu  que  l'équivalent  en  retour  consistât  en  numéraire 
ou  en  marchandise,  puisque  le  numéraire  ne  peut,  en  défini- 
tive, avoir  d'utilité,  c'est-à  dire  de  valeur,  qu'autant  qu'il  sert 
à  acheter  les  produits  dont  on  a  besoin,  et  qu'il  est  indifférent 
au  pays,  par  exemple,  que  le  forgeron  qui  veut  se  procurer 
du  fer  l'achète  sur  tel  ou  tel  marché,  pourvu  qu'il  l'obtienne 
à  de  bonnes  conditions,  et  qu'il  a  plus  d'avantage  à  l'acheter 
sur  le  marché,  national  ou  étranger,  où  il  le  trouvera  au  plus 
bas  prix  et  de  la  meilleure  qualité. 

Sur  le  troisième  point  (qui  n'est  qu'un  corollaire  du  se- 
cond), on  oubliait  que  le  numéraire  par  lui-même  n'a  aucune 
valeur,  et  qu'il  n'est  quun  instrument  d'échange  nécessaire- 
ment destiné  à  s'écouler  et  à  disparaître  par  l'emploi  qu'on  en 
fait,  et  qu'un  pays  est  fatalement  condamné  à  l'appauvrisse- 
ment s'il  ne  produit  par  son  travail  aucune  richesse  en  renou- 
vellement de  celles  qu'il  consomme,  tandis  qu'il  s'enrichit  s'il 
achète  en  pays  étranger  les  produits  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  alimenter  son  industrie  et  créer  sans  cesse  de  nouvelles 
valeurs. 

On  oubliait,  enfin,  que  le  système  (quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur) qui  invite  un  peuple  à  vendre  plutôt  qu'à  acheter,  devient 
illusoire  tout  aussitôt  que  les  nations  voisines,  professant  les 
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mnmps  principos,  s'inii^cnicront  à  refuser  les  produits  qu'on 
vent  \e\\t  vendre. 

Ces  seules  considérations  démontrent  combien  le  système 
de  la  balance  du  commerce  pouvait  tromper  les  prévisions  des 
gouvernements  et  les  porter  à  préjuilicier  aux  vrais  intérêts 
des  peuples  en  troublant  les  lois  naturelles  de  l'écbange  par 
des  prohibitions  et  des  tarifs. 


Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  qui  formait  la  base  du  système  et 
suivant  laquelle  les  monnaies  d'or  et  d'argent  sont  la  richesse 
par  excellence,  a  eu  longtemps  et  en  divers  pays  d'ardents 
propagateurs. 

En  Italie,  Davanzati,  né  à  Florence  en  1529,  devenu  com- 
merçant à  Lyon,  donnait^  en  1582,  des  leçons  sur  les  mon- 
naies, Lezionne  délie  monete,  dans  lesquelles^  bien  que  dé- 
plorant l'engouement  général  pour  les  valeurs  métalliques,  et 
la  pratique  de  l'altération  des  monnaies,  il  ne  laissait  pas  que 
de  subir  les  préjugés  de  son  temps  en  décrivant  la  merveil- 
leuse puissance  de  l'or  et  de  l'argent. 

Serra  (Antoine),  né  à  Gozenza.  écrivait,  en  1613  son 
Traité  des  causes  qui  peuvent  faire  abonder  For  et  Var- 
gent  dans  les  pays  sans  mines,  ouvrage  caractéristique  dont 
le  titre,  suivant  l'observation  de  J.-B.  Say,  indique  déjà 
suffisamment  les  erreurs,  qui  sont  celles  de  l'époque,  les  ri- 
chesses étant,  aux  yeux  de  l'auteur,  les  seules  matières  d'or 
et  d'argent. 

En  Angleterre,  Thomas  Mun,  marchand  célèbre  (a  famous 
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merchant),  écrivait,  vers  1635,  l'ouvrage  réédité  par  son  fils 
en  1664,  et  plusieurs  fois  réimprimé,  qui  porte  ce  titre  Irès- 
significatif  :  «  Richesse  de  V Angleterre  par  le  commerce 
étranger j  ou  la  balance  du  commerce  étranger  est  la  règle 
de  notre  richesse.  » 

Après  lui,  Davenant,  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes et  ensuite  inspecteur  général  des  importations  et  des 
exportations,  publiait  en  1699,  parmi  plusieurs  ouvrages  éco- 
miques,  son  Essai  sur  les  méthodes  probables  de  donner  à 
une  nation  l'avantage  dans  la  balance  du  commerce. 

Partisan,  comme  Mun,  du  système  mercantile  et  prohibi- 
tif, il  n'en  partageait  pas  néanmoins  tous  les  préjugés,  et  ex- 
primait qu'il  ne  fallait  admettre  des  prohibitions  et  des  res- 
trictions qu'avec  prudence,  même  vis-à-vis  des  contrées  avec 
lesquelles  la  balance  du  commerce  était  supposée  défavo- 
rable. 

En  Espagne,  les  principes  qui  ont  inspiré  le  système  mer- 
cantile et  le  régime  colonial  se  développèrent  à  l'aise  sous 
Charles-Quint  et  ses  successeurs.  C'est  par  leur  influence  que 
ce  malheureux  pays,  songeant  à  tirer  toute  sa  fortune  du 
Nouveau-Monde  et  en  ayant,  en  effet,  obtenu,  de  1772  à  1724, 
la  somme  énorme  de  9  milliards  160  millions  de  piastres 
(soit  plus  de  50  milliards  de  francs),  en  arriva  à  s'immobili- 
ser dans  l'oisiveté,  à  s'isoler  des  autres  nations,  à  perdre 
successivement  ses  possessions  continentales  et  une  partie  de 
ses  colonies,  ce  qui  n'empêcha  pas  Ustariz,  ministre  de  Phi- 
lippe V,  considéré  comme  l'un  des  premiers  économistes 
espagnols,  de  résumer  et  glorifier  le  système  mercantile  dans 
l'ouvrage  qu'il  dédiait,  en  1724,  à  la  mémoire  de  Philippe  II, 
sous  ce  titre  :  Théorie  et  pratique  du  commerce  et  de  la 
marine. 
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Dans  ce  livre,  traduit  en  français,  en  1753,  par  Forbon- 
nais  (1  vol.  in-4°.  Paris,  veuve  Eslienne),  nous  lisons  :  «  H 
est  nécessaire  d'employer  avec  rigueur  tous  les  moyens  qui 
peuvent  nous  conduire  à  vendra  aux  étrangers  plus  de  nos 
productions  qu'ils  ne  nous  vendent  des  leurs.  C'est  là  tout 
le  secret  et  la  seule  utilité  du  commerce.  »  (Gh.  IV,  p.  13.) 

Et  l'auteur  ajoutait  :  «  Si  nous  pouvions  au  moins  rester 
de  pair  avec  l'échange,  ce  serait  encore  assez  pour  conserver 
en  Espagne  la  majeure  partie  des  richesses  qui  viennent  des 
Indes  occidentales  à  Cadix....  Au  contraire,  ces  trésors  de- 
viennent funestes  à  la  monarchie  si,  dès  le  port  où  ils  arri- 
vent, ils  passent  dans  les  mains  des  peuples  rivaux....  qui 
s'en  servent  à  accroître  leur  commerce  et  leur  opulence.  » 

On  peut  se  demander  à  quel  usage  l'auteur  estimait  qu'il 
fallait  employer  les  valeurs  métalliques,  alors  qu'il  déplorait 
qu'on  s'en  servît  pour  acheter  chez  d'autres  peuples  les  mar- 
chandises que  l'Espagne  ne  produisait  pas  et  dont  pourtant 
elle  avait  besoin.  • 


VI 


En  France,  si  nous  ne  pouvons  citer  parmi  les  lettrés,  au- 
cun apologiste  du  système  mercantile,  c'est  par  la  raison  bien 
simple  que,  jusqu'au  xviii®  siècle,  notre  littérature  n'offre 
aucun  ouvrage,  à  proprement  parler,  économique  ;  mais  les 
principes  restrictifs  ne  furent  pas  moins  connus,  appréciés  et 
appliqués  (1). 

(1)  Les  Mémoires  de  Sully  ou  Economies  royales^  dont  les  deux  pre- 
miers Yolumes  ont  été  publiés  par  lui  dans  sa  longue  retraite  en 
son  château  de  Sully,  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  et  les  deux  der- 
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Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  des  douanes  intérieures, 
que,  sous  François  I^'".  pour  favoriser  noire  soierie  lyon- 
naise, des  droits  avaient  été  établis  sur  les  draps  de  soie 
étrangers,  après  les  guerres  d'Italie,  et  qu'antérieurement  les 
draps  et  lainages  d'Espagne  avaient  été  prohibés  au  profit 
des  draps  du  Languedoc.  A  partir  de  ce  moment,  les  luttes 
de  tarifs  se  mêlent  à  toutes  les  querelles  politiques  entre  la 
France  et  les  autres  puissances. 

Charles  ÏX,  en  4567,  prohibe  la  sortie  des  fers  et  renou- 
velle la  prohibition  de  sortie  des  laines. 

En  1572,  il  rend  une  ordonnance  qur  combine  d'une  ma- 
nière mélhodique  les  mesures  concernant  les  exportations  et 
les  importations.  Ainsi,  il  prohibe  l'importation  des  marchan- 
dises étrangères  manufacturées,  telles  que  :  toiles,  velours, 
satins,  tapisseries^  passements  d'or  et  d'argent,  armes,  har- 
nais, etc.,  et  il  défend  l'exportation  de  nos  matières  premiè- 
res :  lins,  laines,  chanvres  et  filasses,  «  afin,  dit  l'ordonnan- 
ce,—  que  les  sujets  du  roi  se  puissent  mieux  adonner  à  la 
manufacture  et  en  tirent  le  profit  que  fait  l'étranger,  lequel 
vient  acheter  communément,  à  petit  prix,  lesdits  lins,  chan- 
vres, etc.,  les  transporte  et  fait  mettre  en  œuvre,  puis  après 
apporte  les  draps  et  linges,  qu'il  vend  à  prix  excessif  »,  ce 
qui,  naturellement,  enlève  l'argent  du  royaume. 

Sous  Henri  ill,  nous  ne  rencontrons  pas  démesures  concer- 


niers  volumes  en  1662,  vingt  ans  après  sa  mort,  n'ont  pas  un  ca- 
ractère exclusivement  économique  ;  on  sait  que  c'est  une  narralioa 
très-précieuse  des  événements  du  règne  d'Henri  IV,  où  l'on  rencon- 
tre, à  côte  d'aperçus  sur  l'agriculture  et  le  commerce,  des  détail* 
intéressants  sur  la  vie  privée  du  roi  et  les  intrigues  de  la  cour. 
—  Sully  s'y  montre  plus  favorable  au  commerce  qu'il  ne  l'avait  été 
dans  les  actes  de  son  admiuistratiou. 
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nanl  directement  le  commerce  extérieur.  Mais  l'esprit  d'indi- 
vidualisme et  de  monopole,  qui  de  plus  en  plus,  à  celle  épo- 
que, s'insinue  dans  les  rapports  internationaux,  pénètre,  à 
l'intérieur^  dans  les  corporations  d'arts  et  métiers.  On  les  voit 
solliciter  à  prix  d'argent,  la  conlinualion  ou  l'extension  de 
leurs  privilèges  et  l'exclusion  des  produits  étrangers  dont 
elles  redoutent  la  concurrence. 

La  royauté  n'avait  garde  de  laisser  échapper  ce  qui  lui  était 
oflert,  et,  moyennant  finances,  consacrait  volontiers  le  mo- 
nopole de  chaque  métier.  Déjà  Louis  XI  avait  réclamé,  comme 
régulier,  le  droit  féodal  que  s'étaient  jadis  attribué  les  sei- 
gneurs de  concéder  et  permettre  l'exercice  de  chaque  métier, 
et,  par  application  de  cette  prérogative  désormais  acquise  à 
la  royauté,  le  roi  avait  créé  des  lettres  de  maîtrise  avec  dis- 
pense des  épreuves  ordinaires. 

Henri  III  ne  se  borne  pas  à  vendre  des  lettres  de  maî- 
trises. Pour  satisfaire  aux  supplications  des  artisans  qui  ré- 
clamaient sans  cesse  la  continuation  de  leurs  privilèges  an- 
ciens ou  la  concession  de  nouveaux  monopoles,  il  rend  les 
ordonnances  de  1581  et  1583  qui,  élargissant  sans  doute,  à 
certains  égards,  Taccès  delà  maîtrise  par  la  simplification  des 
épreuves  et  la  suppression  des  droits  exorbitants  que  les 
mailres  imposaient  aux  candidats,  placent  néanmoins  tous  les 
métiers  sous  l'action  de  la  royauté,  maintiennent  leurs  privi- 
lèges et  les  assujettissent  à  la  surveillance  de  maîtres  gardes 
«  regardeurs  des  métiers  »,  payés  par  les  caisses  des  corpo- 
rations et  achetant  leurs  charges  du  roi. 

Par  là,  la  liberté  du  commerce  extérieur  se  trouvait  at- 
teinte indirectement,  aussi  bien  que  la  liberté  du  travail  à 
l'intérieur.  Les  gens  de  métiers,  enfermés  dans  leurs  corpo- 
rations comme  dans  une  citadelle  fortifiée,  y  défiaient  toute 
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concurrence  et  applaudissaient  à  toute  mesure  qui  pouvait 
écarter  du  marché  national  les  produits  étrangers. 

Sully,  dont  on  a  dit  qu'il  eût,  entre  autres  mérites,  celui 
d'avoir  «  introduit  et  installé  définitivement  l'économie  poli- 
tique dans  les  conseils  du  roi  »  (Blanqui,  Hist.  de  VEc.  pol.^ 
I,  361),  se  laissa  néanmoins  impressionner  par  les  préjugés 
de  son  temps  sur  la  suprématie  de  la  richesse  métallique. 

C'est  cette  préoccupation  qui  lui  fit  chercher  dans  l'agri- 
culture le  moyen  de  suppléer  aux  métaux  précieux  dont  nous 
étions  privés,  et  le  portait  à  dire  :  «  Le  labourage  et  le  pas- 
tourage  sont  les  deux  branches  dont  la  France  est  alimentée, 
et  les  vraies  mines  et  trésors  du  Pérou. 

Il  encourageait  donc  la  libre  exportation  des  grains  ;  mais 
toute  sortie  du  numéraire  était  à  ses  yeux  une  calamité  , 
comme  toute  consommation  de  produits  étrangers  lui  sem- 
blait un  larcin  fait  à  la  France  ;  aussi  défendait-il  non-seule- 
ment l'exportation  du  numéraire,  sous  peine  de  confiscation 
des  biens  des  contrevenants,  mais  même  l'usage  de  la  mon- 
naie étrangère,  hormis  celle  de  l'Espagne,  trop  répandue  pour 
qu'on  en  pût  supprimer  l'usage. 

Pour  être  absolument  conséquent  avec  les  principes  du 
système  mercantile,  Sully  eût  dû  tout  au  moins  stimuler  l'in- 
dustrie nationale  et  les  exportations  de  marchandises  ;  mais, 
ennemi  du  luxe  et  de  toute  dépense  inutile,  n'estimant  que 
l'agriculture,  voyant  dans  Tindustrie  et  le  commerce  une  en- 
trave à  la  puissance  militaire  et  à  l'organisation  de  l'armée, 
plein  de  mépris  pour  les  traitants  et  de  dureté  pour  les 
marchands,  il  ne  rêvait  la  richesse  et  la  prospérité  de  la 
France,  que  par  l'économie  forcée,  les  privations  et  le  déve- 
loppement du  travail  agricole. 

Il  maintint  donc  rigoureusement  les  douanes  intérieures, 
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dont  il  appréciait  l'utilité  au  point  de  vue  fiscal,  se  souciant 
peU;  d'ailleurs,  des  entraves  qu'elles  apportaient  à  la  circu- 
lation ,  pourvu  qu'il  pût  payer  les  dettes,  assurer  les  services 
publics  et  laisser  des  ressources  thésaurisées  qui  ne  s'élevè- 
rent pas  à  moins  de  quarante  et  un  millions. 

A  ce  prix,  on  pardonnera  à  Sully  d'avoir  méconnu  l'im- 
portance de  l'industrie  et  les  avantages  de  la  liberté  commer- 
ciale. 


VII 


Sous  Louis  XIII,  l'œuvre  économique  de  Richelieu  reflète 
l'esprit  de  l'époque,  mais  aboutit  néanmoins  à  de  grands  ré- 
sultats. 

A  ses  yeux,  le  système  des  prohibitions  commerciales 
était  indispensable,  non-seulement  au  progrès  de  l'industrie 
française,  mais  à  la  formation  même  de  la  nation.  Il  soumit  à 
cette  grande  assemblée  des  notables  de  1626,  où  ne  siégeaient 
«  ni  princes,  ni  ducs,  mais  seulement  des  magistrats,  des 
gens  de  petite  noblesse  et  de  bourgeoisie  »,  toutes  les  parties 
de  l'administration,  et  leur  montra,  dans  la  marine  et  le  com- 
merce, les  sources  de  la  grandeur  de  la  France  et  le  rôle 
qu'elle  devait  jouer. 

L'assemblée  considéra  que  la  France  pouvait  se  passer 
de  ses  voisins,  mais  que  ses  voisins  ne  pouvaient  se  passer 
d'elle,  et,  d'accord  avec  les  Etats-généraux  de  1614, 
dont  nous  avons  fait  connaître  l'opinion  en  matière  de  douanes, 
elle  conclut  à  l'élévation  des  tarifs  et  émit  le  vœu  que  l'en- 
trée fut  absolument  interdite  aux  draps  des  Anglais,  aux  épi- 
ceries des  Hollandais,  aux  soieries  du  Levant,  aux  chevaux 
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de'r Allemagne  ;  elle  s'associa  avec  enthousiasme  au  projet 
de  création  de  la  marine  et  vota  divers  règlements  de  douane 
et  de  commerce. 

C'était  l'application  du  système  mercantile  et  prohibitif; 
mais  avec  les  éléments  qui  seuls  pouvaient  le  justifier  en 
France,  c'est-à-dire  avec  le  développement  des  forces  vives 
de  la  nation,  au  point  de  vue  industriel  et  commercial. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  Ténumération  de  tous  les 
vœux  qui,  émis  soit  par  l'assemblée  de  1626,  soit  par  les 
Etats-généraux  antérieurs,  inspirèrent  le  Gode  que  Richelieu 
fit  rédiger  par  le  chancelier  Michel  de  Marillac,  et  dont  l'or- 
donnance du  15  janvier  1629  consacrait  les  dispositions. 

On  sait  que  le  refus  du  Parlement  d'enregistrer  cette  or- 
donnance en  paralysa  l'exécution*.  Mais  Richelieu,  muni  du 
titre  de  grand-maître  de  la  mer,  de  la  navigation  et  du  com- 
merce, ne  poursuivit  pas  moins  la  réalisation  de  ses  desseins. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'apprécier  l'ensemble  de 
son  œuvre  politique  et  économique.  Ce  qui  est  constant,  c'est 
que  l'unité  territoriale  étant  constituée,  la  féodalité  abattue, 
le  pays  pacifié  à  l'intérieur,  l'industrie,  puissamment  encou- 
ragée, eut  un  essor  qui  se  traduisait,  au  début  du  règne  de 
Louis  XIV,  par  l'exportation,  en  Angleterre  et  dans  les  Pays- 
Ras,  de  produits  français  pour  80  millions  de  livres,  si  nous 
en  croyons  les  mémoires  contemporains  du  grand  pensionnaire 
de  Hollande,  Jean  de  Wit.  (Vol  VI,  p.  182,  cité  par  M. 
Rlanqui,  I,  366.) 

On  en  pourrait  conclure  que  les  douanes  et  les  prohibitions 
qui  repoussaient  les  produits  étrangers  ont  leur  justification, 
puisqu'il  en  ressortait,  pour  l'industrie  française,  une  protec- 
tion à  laquelle  elle  semble  avoir  dû  son  activité  et  son  déve- 
loppement. 


Nous  ne  saurions  nier  que  l'obligation  dans  laquelle  la 
France  s'est  trouvée  de  pourvoir  à  ses  besoins  et  de  créer  un 
excédant  de  produits  pour  l'exportation,  n'ait  contribué  à  sti- 
muler sa  puissance  industrielle. 

Cet  objectif  du  système  mercantile  :  exclure  les  produits 
de  l'étranger  et  lui  imposer  les  produits  nationaux,  devait 
plus  particulièrement  stimuler  le  travail  et  le  rendre  fécond 
chez  une  nation  naturellement  laborieuse  et  d'ailleurs  pourvue 
d'un  sol  généreux. 

Mais  les  conséquences  absolues  du  système  étaient  inévita- 
bles: c'étaient  l'antagonisme,  les  luttes  de  tarifs  et  de  pro- 
hibitions, les  représailles,  puis  la  guerre  et  avec  elle  la  dissi- 
pation des  richesses. 

Tels  avaient  été,  pour  Athènes  et  pour  Venise,  les  fruits 
amers  du  despotisme  commercial.  La  France  pouvait-elle 
échapper  à  cette  loi  ?  C'est  ce  que  vont  nous  apprendre  les 
faits  économiques  du  règne  de  Louis  XIV. 


CHAPITRE  VII. 

LE  SYSTÈME    MERCANTILE    SOUS    COLBERT   ET  LOULS  XIV. 

f^ommaire. 

I.  Élan  (lu  développement  industriel  et  commercial  en  France 
après  la  paix  des  Pyrénées.  —  Colbert  au  pouvoir  (1661).  —  Unité 
de  ses  vues  et  de  ses  actes. 

II.  Son  principe  est  de  multiplier  la  puissance  de  la  production 
nationale  et  l'exportation  des  produits.  —  Intervention  de  l'autorité 
dans  les  manufactures  et  le  commerce.  —  Réglementation  de  l'in- 
dustrie. 

III.  Puissance  nouvelle  d'exportation  de  la  Frauce.  —  Principes 
de  Colberl  à  ce  sujet.  —  Esprit  de  plusieurs  de  ses  mesures. 

IV.  Tarif  de  1664.  — Son  caractère  éminemment  libéral.  —  Sup- 
pression des  douanes  provinciales.  —  Droit  uniforme  et  modéré 
d'entrée  et  de  sortie.  —  Résistances  diverses  qui  paralysent  l'appli- 
cation du  tarif. 

V.  —  Révision  du  tarif  de  1664.  —  iNouvcau  tarif  de  1667.  — 
Représailles  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  — Guerre  de  1672- 
1678.  —  Retour  forcé  au  tarif  de  1664  vis-à-vis  la  Hollande. 

VI.  Établissement  des  ports  francs  de  Marseille,  Bayonne  et 
Dunkerque. 

VII.  Autres  mesures  concernant  le  transit  des  marchandises,  etc. 
—  Résumé  des  vues  de  Colbert  t>ur  la  liberté  du  commerce. 

VIII.  Conséquences  des  mesure»  de  Colbert  quant  à  la  réglemen- 
tation de  l'industrie.  —  Méprises  et  exagérations  dans  l'application 
de  ses  principes  sur  le  commerce  extérieur. 
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IX.  Evéneinents  postérieurs  à  Colbert.  —  Paix  de  Ryswick.  — 
Tarif  transactionnel  de  1060.  —  Influences  des  intérêts  commer- 
ciaux dans  les  dernières  guerres  de  Louis  XIV.  —  Traite  d'Ulrecht, 
1713. 


I 


L'époque  où  Colbert  arrive  au  pouvoir  a  été  justement  si- 
gnalée comme  l'une  des  plus  solennelles  de  notre  histoire  et 
de  l'histoire  de  l'Europe.  Le  traité  de  Westphalie  (1648)  et 
et  celui  des  Pyrénées  (1659),  fruits  des  habiles  négociations 
de  Mazarin,  avaient  résolu  toutes  les  questions  qui  agitaient 
l'Europe  depuis  le  commencement  du  siècle  et  laissaient  pré- 
dominante au  dehors  l'influence  française  ;  à  l'intérieur,  la 
royauté  achevant  l'unification  de  la  nation  et  du  territoire,  et, 
satisfaite  de  voir  la  noblesse  inclinée  devant  elle,  sentait  le 
besoin  de  seconder  les  efforts  de  la  bourgeoisie,  aux  mains  de 
qui  se  trouvaient;  par  l'industrie,  les  vraies  sources  de  la 
prospérité  et  de  la  richesse.  Celle-ci,  «  dispersée  et  d'un  es- 
prit timide,  jouissant  de  l'ordre  naissant  et  d'un  bien-être 
jusque-là  inconnu,  travaillait  à  s'enrichir  et  à  s'éclairer, 
mais  sans  prétendre  encore  à  prendre  place  dans  le  gouver- 
nement de  l'Etat.  »  (Guizot,  Hist.  delaRévoliit.  d[A?igl.f\,S.) 

Sous  nos  yeux,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  malgré  les 
guerres  étrangères  et  civiles,  avaient  su  prospérer  par  leur 

4 

activité  industrielle  et  commerciale.  Leur  exemple  conviait  la 
France  à  conquérir,  à  son  tour,  la  suprématie  sur  les  marchés 
extérieurs,  par  le  développement  de  ses  ressources  manufac- 
turières et  maritimes. 

Malgré  la  puissance  des  préjugés  et  des  habitudes,  et  l'es- 
prit exclusif  qui  s'était  malheureusement  glissé  dans  les  cor- 
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porations  depuis  le  xvi^  siècle,  certaines  aspirations  vers  la 
liberté  du  commerce  se  faisaient  jour  parmi  les  commerçants. 
Ainsi,  les  six  corps  de  marchands  de  la  ville  de  Paris  avaient 
présenté  au  roi,  le  26  janvier  1654,  de  très-humbles  remon- 
trances dans  lesquelles,  sans  doute,  on  voit  les  traces  du 
système  mercantile,  mais  où  on  trouve  aussi  d'excellentes 
maximes  :  «  La  nécessité  commune  des  hommes  ayant  pro- 
duit le  commerce,  le  principal  emploi  de  ceux  qui  en  font 
profession  est  d'envoyer  dehors  ce  qu'ils  ont  de  trop,  et  de 
tirer  du  dehors  ce  dont  ils  ont  ^esorn....  Nos  voisins,  qui 
considèrent  le  commerce  comme  la  principale  force  de  leurs 
Etats,  connaissent  par  expérience  que  la  liberté,  soit  aux 
marchandises,  soit  aux  personnes,  fait  fleurir  le  négoce  ; 
qu'aux  lieux  où  elles  sont  exemptes  d'impositions,  il  s'en 
trouve  abondance  ;  et  lorsqu'il  est  permis  indifféremment 
à  toute  personne  d'en  faire  apporter,  que  le  peuple  en  est 
fourni  à  bon  compte.  »  (Voy.  Dalloz,  v^  Douanes,  n^  22.) 

Donc,  à  cette  heure  où  «  les  progrès  de  la  civilisation,  des 
lettres,  des  arts,  de  la  paix  et  de  la  prospérité  intérieure^  em- 
bellissaient ce  triomphe  de  la  monarchie  pure,  inspiraient  aux 
princes  une  confiance  présomptueuse,  aux  peuples  une  con- 
fiance mêlée  d'admiration  »  (Guizot,  loc.  cit.),  on  peut  dire 
que  Golbert  venait  à  propos.  Ses  actes  allaient  montrer  que 
Mazarin  mourant,  l'avait  bien  jugé  lorsqu'il  disait  au  roi  : 

«  Je  vous  dois  tout,  sire,  mais  je  crois  m'acquitter  en 
quelque  manière  en  vous  donnant  Golbert.  » 

Gependant  on  a  voulu  voir  en  lui  le  créateur  du  système 
mercantile,  et  on  a  emprunté  à  son  nom  le  mot  de  colber- 
tisme  pour  désigner  la  réglementation  excessive  et  la  restric- 
tion à  outrance.  G'est  à  la  fois  une  inexactitude  et  une  injustice 
dont  la  postérité  a  aujourd'hui  vengé  la  mémoire  de  Golbert. 
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L'unilé  de  ses  vues,  la  justesse  de  ses  intentions  et  la  lo- 
jjique  de  ses  actes  ont  souvent  échappé  à  l'appréciation  de  ses 
contemporains  et  de  la  postérité.  On  s'est  surtout  trop  hâte 
de  juger  ses  principes  par  les  conséquences  exagérées  qui  en 
entêté  déduites,  et  enfin,  parmi  les  oeuvres  si  diverses  de 
son  administration,  on  s'est  à  tort  prévalu  des  unes  ou  des 
autres  pour  les  justifier  ou  les  condamner  en  bloc 

Une  opinion  plus  exacte  et  plus  vraie  s'est  formée  aujour- 
d'hui sur  Colbert,  et  le  dernier  reproche  qui  puisse  lui  être 
adressé  serait  celui  d'avoir  voulu  entraver  la  liberté  commer- 
ciale. Bien  au  contraire,  on  a  pu  dire  de  lui,  dans  un  ouvrage 
très-récent  et  très-autorisé  :  «  Si  l'on  compare  ses  tarifs  au  ré- 
régime qui  subsistait  encore  en  France  en  1860...,  on  recon- 
naît qu'il  restait  (en  1860  !)  beaucoup  à  faire  pour  rendre  aux 
transactions  internationales  le  degré  de  liberté  que  leur  avait 
laissé  Colbert  !  »  (Amé,  Etude  sur  les  tarifs  de  douane  et 
sur  les  traités  de  commerce*  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1876, 1. 1^  p.  11.) 

Déjà  des  voix  fort  compétentes  avaient  rendu  de  lui  ce  té- 
moignage '-  ((  Colbert  est  le  seul  ministre  qui  ait  eu  un  sys- 
tème arrêté,  complet  et  conséquent  dans  toutes  ses  parties,  et 
c'est  l'honneur  éternel  de  son  nom  qu'il  l'ait  fait  triompher  en 
dépit  des  obstacles  de  tout  genre  amoncelés  sur  ses  pas. 
Quoique  ce  système  soit  loin  d'être  irréprochable  dans  toutes 
ses  parties,  il  était  un  progrès  immense  au  temps  de  son  ap- 
parition, et  nous  n'avons  rien  eu,  depuis  lors,  qui  puisse  lui 
être  comparé  en  fait  d'étendue  et  de  profondeur  (1).  » 


(1)  Citation  de  M.  Blnnqui,  par  M.  Baudrillard,  dans  son  article 
sur  Colbert,  au  Dict.  d'Ec.  pol. 

Depuis  lors,  la  \ie  et  les  œuvres  de  Colbert  ont  été  mises  sous  le 
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Pénétrons  donc  dans  les  vues  de  Colbert,  en  tâchant  d'en 
préciser  le  point  de  départ,  le  caractère  et  les  conséquences. 


II 


Comme  Sully,  Colbert  voulut  rendre  la  France  grande  et 
riche,  et  la  royauté  puissante.  Gomme  lui,  il  considéra  qu'il 
fallait  établir  l'ordre  dans  les  finances,  pratiquer  l'économie 
et  se  créer  des  ressources  en  donnant  de  larges  sources  à  la 
production  de  la  richesse. 

Mais  tandis  que  Sully  n'accordait  d'importance  qu'aux  re- 
venus de  l'agriculture  (ce  qui,  aux  yeux  de  certaines  person- 
nes, l'a  fait  considérer  comme  un  des  précurseurs  du  système 
physiocratique  dont  nous  parlerons  bientôt),  Colbert,  avec 
des  vues  plus  sûres,  s'attacha  à  donner  l'essor  à  la  production 
industrielle  et  au  commerce. 

Ce  n'est  qu'à  ce  point  de  vue  que  nous  avons  à  envisager 
son  œuvre,  sans  nous  engager  dans  l'examen  de  ses  mesures 
financières  et  administratives,  qui,  malgré  leur  extrême  inté- 
rêt, sont  en  dehors  de  notre  sujet. 

Pour  multiplier  la  puissance  de  la  production  nationale , 
Colbert  estime  nécessaire  l'intervention  de  l'Etat.  Avec  le  ré- 
gime des  corporations,  les  avantages  de  la  libre  concurrence 
étaient  méconnus.  On  ne  soupçonnait  pas  qu'il  y  eût  aucun 
ressort  plus  efficace  que  le  principe  d'autorité. 


plus  grand  jour  par  M.  Pierre  Clément,  membre  de  l'Institut,  dans 
son  Histoire  de  Colbert,  ^  vol.  in-S»,  Paris,  Didier  et  Cie,  édit.,  ac- 
compngnée  des  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  en  neuf 
tomes  in-i". 
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En  conséquence,  certaines  industries  sont  placées  directe- 
ment aux  mains  de  l'Etat  :  Sèvres,  les  Gobelins,  Bcauvais, 
Saint-Gobin  voient  s'élever  leurs  manufactures  de  porcelai- 
nes, de  tapisseries  et  de  glaces,  pour  lesquelles  on  fait  venir, 
à  grands  frais,  des  ouvriers  étrangers. 

Le  grand  commerce  et  la  colonisation  reçoivent  aussi  de 
l'Etat  des  encouragements  et  des  subsides.  Le  roi  et  Colbert 
figurent  parmi  les  bailleurs  de  fonds  des  deux  Compagnies 
des  Indes  orientales  et  des  ïndes  occidentales.  D'autres  socié- 
tés :  Compagnie  du  Nord,  Compagnie  du  Levant,  etc.,  s'or- 
ganisent également  sous  l'impulsion  directe  de  Colbert  (Voy. 
Troplong.  Du  contrat  de  société,  préface  LXXXÏ  et  suiv., 
et  Pierre  Clément,  Hist.  de  Colbert^  l,  333  et  suiv.) 

Il  ne  considère  pas  moins  comme  un  devoir  d'intervenir 
dans  la  çetile  industrie  pour  assurer  la  loyauté  et  la  parfaite 
exécution  des  produits.  Il  veut  que,  sur  tous  les  marchés  de 
l'intérieur  ou  de  l'étranger,  on  n'offre  que  des  marchandises 
irréprochables.  Aussi,  en  1671  (24  décembre),  se  plaint-il 
vivement  au  trésorier  des  Etats  du  Languedoc,  M.  Penautier, 
des  défauts  qui  se  sont  rencontrés  dans  les  draps  qu'on  a  en- 
voyés au  Levant,  «  tant  dans  la  fabrique  que  dans  l'apprêt  et 
la  teinture  d'iceux.  Comme  cette  mauvaise  qualité,  ajoute- 
t-il,  a  décrié  les  draps  de  France,  et  qu'il  est  de  la  dernière 
conséquence  de  faire  perdre  aux  négociants  des  Echelles  la 
mauvaise  opinion  qu'ils  ont  conçue  de  nos  draps,  il  est  néces- 
saire que,  pendant  votre  séjour  en  Languedoc,  vous  vous  ap- 
pliquiez fortement  à  connaître  les  moyens  qui  peuvent  rec- 
tifier cette  manufacture»  » 

Il  écrit  aussi  (8  septembre  1673)  à  M.  Bouille,  intendant 
à  Aix  :  :  «  Vous  devez  vous  appliquer  à  bien  pénétrer  les 
mauvaises  voies  dont  les  marchands  de  Marseille  se  ser- 
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vent  pour  faire  le  commerce,  et  qui  les  a  mis, dans  toute 
l'Europe,  dans  un  réputation  de  mauvaise  foi  qui  ne  se  peut 
pas  exprimer.  »  (Amé,  I,  291,  en  note.) 

Ce  souci  de  notre  supériorité  industrielle  et  commerciale 
explique  la  réglementation  sévère  et  minutieuse  à  laquelle 
Colhert  a  astreint  toutes  les  fabrications  grandes  ou  petites. 

Il  y  était,  d'ailleurs ,  incité,  comme  précédemment 
Henri  III,  par  les  demandes  des  corporations  elles-mêmes. 

Dans  l'enquête  qu'il  avait  ouverte  à  ce  sujet,  voici  la  ré- 
ponse qu'il  reçoit  du  prévôt  des  marchands  de  Lyon  :  «  Rien 
n'est  si  aisé  que  de  perfectionner  nos  fabriques,  pour  peu  de 
secours  qu'on  leur  donne,  c'est-à-dire  en  conservant  les  ou- 
vriers dans  la  liberté  de  leurs  privilèges  et  dans  la  rigou- 
reuse observation  de  leurs  règlements  »  ;  et  comme  Golbert 
demandait  qu'on  lui  adressât  des  projets  de  statuts  délibérés 
dans  les  assemblées  générales  des  maîtres  et  des  ouvriers,  le 
prévôt  des  marchands  de  Lyon  lui  répond  :  «  J'ai  enfin  ré- 
digé, du  mieux  qu'il  m'a  été  possible,  ce  projet  de  règlement, 
que  je  vous  envoie.  Il  a  été  concerté,  discuté  et  examiné  par 
les  maistres  fabriquants  et  les  ouvriers  les  plus  habiles » 

Ce  règlement,  par  lequel  nos  ouvriers  lyonnais  entendaient 
maintenir  ce  qu'ils  appelaient  la  liberté  de  leurs  privilèges^ 
est  empreint  d'un  esprit  fort  exclusif  ;  il  détermine  les  condi- 
tions étroites  d'admission  des  aspirants  à  la  maîtrise  et  les 
procédés  détaillés  de  fabrication  de  tous  les  genres  d'étoffes. 
(Voy.  les  Règlements  et  statuts  de  1669,  concernant  le 
commerce,  art,  fabriques  de  draps  or,  argent  et  soye  et  au- 
tres étoffes  mélangées  qui  se  font  dans  la  ville  de  Lyon,  — 
notam.  les  art.  xiii  et  suiv.,  p.  19  et  suiv.  —  In-S^,  Lyon, 
Laurent,  imprimeur,  1708.  Bibl.  de  la  ville.) 

Ainsi  furent  réglementées,  de  1661  à  1669,  les  toiles  de 
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Normandie,  les  serj^es  (rAumalc,  de  Gliarlres,  d'Illiers  et  do 
Urou,  les  draps  de  Saint-Lô,  Sedan,  Garcassonne,  Beauvais, 
Bayeux,  Elheuf,  les  draps  d'or  de  Paris  et  Tours,  les  fiilai- 
nes,  scrc^es  et  soies  de  Lyon,  etc. 

A  quatre  siècles  de  distance,  on  retrouve  dans  les  arrêtés 
du  ministre  les  motifs  consignés  en  1258,  par  Estienne  Boi- 
leau,  dans  son  livre  des  métiers  ? 

«  Nous  désirons,  dit  Golbert,  remédier  autant  que  possi- 
«  ble  aux  abus  qui  se  commettent,  depuis  quelques  années, 
•  aux  longueurs,  largeurs,  force,  bonté  des  draps,  serges  et 
«  autres  étoffes  de  laine,  fil,  soie,  et  rendre  uniformes  toutes 
«  celles  de  même  sorte,  noms  et  qualités,  en  quelques  lieux 
«  qu'elles  puissent  être  fabriquées,  tant  pour  en  augmenter 
«  le  débit  au  dedans  et  au  dehors  de  notre  royaume  que 
«  pour  empêcher  que  le  public  ne  soit  trompé.  » 


III 


Avoir  de  la  marchandise  loyale  et  en  augmenter  le  débit 
au  dedans  et  au  dehors,  s'emparer  ainsi  des  marchés  exté- 
rieurs, y  supplanter  les  productions  voisines,  ramener,  par 
l'exportation  de  ses  produits,  le  numéraire  de  l'étranger,  au 
lieu  de  lui  livrer  celui  de  la  France  :  voilà  toute  la  pensée  de 
Colbert. 

Poursuivant  donc  le  même  but  que  Sully,  il  se  gardait 
bien,  néanmoins,  d'enfouir  Tor  à  la  Bastille,  mais  il  l'em- 
ployait incessamment  à  encourager  nos  productions  natio- 
nales. 

On  acheta  aux  Anglais  le  secret  des  métiers  à  faire  les  bas; 
on  régénéra  les  fabriques  d'horlogerie  de  Ghâtellerault,  de 
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papier  d'Angoulème,  de  toile  de  Picardie  ;  on  établit  des  forges 
dans  le  Berri  et  les  Ardennes  ,  Nîmes  eut  ses  métiers  comme 
Lyon,  qui  en  renfermait  20  mille  donnant  pour  cent  millions 
de  produits  ;  les  dentelles  et  les  points  de  Paris  surpassèrent 
ceux  de  la  Flandre  ;  les  aciers  et  les  maroquins  égalèrent 
ceux  de  l'Orient  et  de  l'Afrique  ;  l'orfèvrerie  rivalisa  avec 
l'art  des  Florentins  ;  l'imprimerie  royale  put  entrer  en  con- 
currence avec  les  Elzevirs. 

Jamais  la  production  n'avait  reçu  une  pareille  impulsion  ; 
jamais  notre  pays  n'avait  atteint  une  pareille  puissance  d'ex- 
portation. 
Pour  justifier  ses  mesures,  Golbert  écrivait  au  roi  : 
«  Je  voudrais  bien  qu'on  me  dît  ce  qu'on  trouve  à  redire  aux 
«  tapisseries  de  Beauvais  et  à  celles  des  Gobelins,  et  si  Votre 
<f  Majesté  doit  laisser  passer  en  Flandre  je  ne  sais  combien 
«  d'argent  pour  avoir  celles  qui  se  font  en  ce  pays-là.  Si  cet 
«  abus  n'avait  pas  régné  jusqu'ici,  il  y  a  longtemps  que  V.  M. 
«  serait  maîtresse  de  ces  belles  provinces,  puisqu'il  est  cons- 
«  tant  que  c'est  avec  Vargent  de  France  qu'elles  ont  sou- 
«  tenu  la  guerre.  Elles  ont  tiré  plusieurs  millions  de  cette 
«  manufacture  qu'elles  ont  en  trois  endroits  différents,  et  si 
«  V.  M.  leur  ôte  encore  le  secours  qu'elles  tirent  des 
«  chevaux  et  des  dentelles^  elles  tomberont  bientôt  dans  une 
«  extrême  pauvreté.  C'est  donc  à  elle  d'y  mettre  un  impôt  si 
«  fort,  qu'il  n'y  ait  pas  presse  à  en  faire  venir.  On  se  passera 
«  bien  des  tapisseries,  des  dentelles  et  des  chevaux  de 
«  Flandre,  et  le  royaume  est  assez  grand  et  rempli  de  gens 
«  assez  ingénieux  pour  fournir  à  toutes  ces  choses....  Il  en 
«  est  de  même  de  nos  draps  et  de  nos  autres  manufactures. 
«  11  faut  établir  avec  grand  soin  tout  ce  qui  empêche  que 
«  notre  argent  ne  sorte  du  royaume.  » 
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Répondant  aux  objections  tirées  do  la  possibilité  de  repré- 
sailles, Golbert  disait  encore  :  *  ...  On  objecte  que  si  nous 
«  nous  mettons  sur  le  pied  de  nous  passer  des  étran- 
«  gers,  ils  feront  de  même  à  notre  égard.  Mais  pour  parler 
«  de  la  sorte,  il  faut  être  peu  instruit  que  nous  n'avons  besoin 
«  de  personne  et  que  nos  voisins  ont  besoin  de  nous.  Ce 
«  royaume  a  tout  généralement  en  soi-même,  si  l'on  en  ex- 
«  cepte  très-peu  de  chose  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
«  des  Etats  qui  lui  confinent  :  ils  n'ont  ni  vin,  ni  blé,  ni  sel, 
«  ni  chanvre,  ni  eau-de-vie,  et  il  faut  qu'ils  aient  recours  à 

«  nous  pour  en  avoir S'il  faut  que  les  étrangers  aient 

«  de  notre  argent ,  ce  ne  doit  être  que  pour  ce  qui  ne  vient 
«  pas  dans  le  royaume,  comme  sont  les  épiceries,  qu'il  faut 
«  aller  chercher  bien  loin  ou  prendre  chez  les  Hollandais.  » 
{Testament  politique  de  Colbert^  ch.  15,  imprimé  à  La  Haye 
en  1694..) 

Golbert  pensait  donc  que  la  France  devait  se  suffire  par 
l'activité  de  sa  production  agricole  et  manufacturière,  et  se 
rendre  maîtresse  des  marchés  étrangers.  Avec  une  telle  con- 
viction, il  eût  pu  moins  s'inquiéter  de  repousser  les  importa- 
tions qui  nous  arrivaient  de  l'étranger,  et  dont,  évidemment, 
nous  n'avions  besoin  que  comme  de  matières  premières  ou 
pour  suppléer  à  ce  dont  nous  pouvions  réellement  manquer. 

Il  est  évidemment  plus  facile,  à  une  nation  dont  la  production 
est  active,  qu'à  toute  autre,  d'abaisser  les  barrières  entre  elle 
et  les  nations  voisines,  et  de  pratiquer  la  liberté  de  l'échange. 

Golbert  ne  pouvait  arriver  à  cette  solution  absolue,  qui  eût 
été  le  renversement  des  idées  de  son  temps,  et  cependant, 
dans  cette  voie,  il  est  allé  aussi  loin  que  possible,  en  inaugu- 
rant, comme  nous  allons  le  voir,  un  tarif  de  douane  d'une 
modération  exceptionnelle. 
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IV 


Le  tarif  des  douanes  était  près  d'expirer.  L'occasion  s'of- 
frait de  prendre  une  attitude  nouvelle  dans  celte  grave  ques- 
tion du  commerce  international. 

Forbonnais  remarque  avec  beaucoup  de  précision  combien 
le  problème  était  important  et  difficile,  et  quelle  supériorité 
de  vues  Golbert  y  apporta  :  «  Les  droits  d'entrée,  dit-il,  ser- 
vent à  égaliser  le  traitement  avec  les  autres  nations,  à  fa- 
voriser r industrie  nationale^  à  reprimer  les  importations 
ruineuses.  C'est  un  des  plus  savants  ouvrages  que  le  lé- 
gislateur puisse  entreprendre  dans  un  Etat;  la  plus  légère 
erreur  de  combinaison  peut  coûter  des  millions.  On  voit  bien 
que  M.  Colbert  consultait  les  négociants;  il  se  comporta  en 
maître  dans  ce  qu'il  acheva  sur  cette  partie.  »  (Forbon- 
nais, 1. 1'%  p.  332.) 

Colbert,  en  effet,  se  fit  représenter  les  tarifs  et  ouvrit,  sur 
leur  redressement,  une  enquête  dans  laquelle  il  entendit  les 
négociants.  Le  préambule  de  l'édit  de  septembre  1864-,  qui 
en  ordonne  la  révision,  est  un  véritable  traité  du  régime  des 
douanes  tel  qu'il  existait  à  cette  époque.  On  y  trouve  l'exposé 
de  toutes  les  mesures  que  le  roi,  sous  l'influence  de  Colbert, 
avait  déjà  prises  ou  se  proposait  de  prendre  en  faveur  du 
commerce  et  de  la  navigation. 

La  pensée  en  est  éminemment  libérale.  «  Le  moyen  le 
plus  solide  et  le  plus  essentiel  pour  le  rétablissement  du  com- 
merce,— y  est-il  dit, —  est  la  diminution  et  le  règlement  des 
droits  qui  se  lèvent  sur  toutes  les  marchandises  entrant  et 
sortant  du  royaume.  » 


l 


-  143  — 

Le  préambule  fait  ensuite  l'historique  de  tous  les  droits 
perçus  dans  les  diverses  provinces  ;  il  montre  les  complica- 
tions qui  s'y  étaient  introduites  et  les  inextricables  embarras 
qui  en  résultaient  pour  le  commerce,  et  conclut  qu'il  est 
«  absolument  nécessaire  de  réduire  tous  ces  droits  en  un  seul 
d'entrée  et  un  autre  de  sortie,  et  môme  de  les  diminuer  con- 
sidérablement. » 

En  conséquence,  l'édit  qui  promulgue  le  nouveau  tarif 
réalise  la  réforme  suivante  : 

1^  Il  supprime  les  douanes  intérieures  et  tous  les  anciens 
droits  perçus  dans  les  provinces  ; 

^'^  Il  les  remplace  par  un  droit  uniforme  d'entrée  et  de 
sortie  à  percevoir  aux  plus  prochains  bureaux  ; 

3** -Il  établit  des  magasins  d'entrepôt  dans  un  certain  nom- 
bre de  villes,  pour  y  recevoir,  franches  et  exemptes  des 
droits  d'entrées  et  de  sorties,  les  marchandises  qui  seraient 
destinées  à  être  portées  dans  les  pays  étrangers. 

Le  bail  des  douanes,  dressé  sur  ces  conditions,  fut  adjugé 
à  raison  de  9  millions.  On  voit,  par  la  modicité  de  ce  prix, 
quelle  pouvait  être  celle  des  tarifs. 

C'était  plus  qu'une  réforme  ;  c'était  une  véritable  révolu- 
tion dans  notre  système  de  douanes,  et  la  réalisation  de  «  la 
liberté  des  échanges  dans  une  mesure  raisonnable  (1).  » 
(Pierre  Clément.  Hist.  de  Colbert,  t.  P^  p.  280.) 

L'effet  du  tarif  de  1664  avait  été  des  plus  heureux,  et  déjà 
nos  voisins  des  Pays-Bas  et  de  la  Grande-Bretagne  s'en  mon- 


(1)  Toutefois,  le  nouveau  tarif  contenait  une  innovation  fâcheuse, 
conseillée  par  la  crainte  des  disettes  et  qui  devint  funeste  à  l'agri- 
culture; il  assujettissait  les  blés  à  un  droit  de  sortie  de  20  livres  par 
muid. 
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traient,  de  leur  côté,  fort  satisfaits.  Mais  ce  tarif  ne  tarda 
pas  à  faire  des  mécontents  en  France,  et  son  application  fut 
paralysée. 

Divers  intérêts  privés  se  crurent  menacés  par  la  suppres- 
sion des  douanes  provinciales.  Les  délégués  de  quelques  ma- 
nufactures assurèrent,  en  outre,  n'être  pas  en  mesure,  avec 
les  taxes  établies,  d'affronter  la  concurrence  des  marchands 
étrangers,  et  ils  réclamèrent  Télévation  des  droits  d'entrée. 

D'autre  part,  des  provinces  éloignées  du  centre,  opiniâ- 
trement attachées,  moitié  par  peur  du  fisc,  moitié  par  préjugé 
et  vanité,  à  ce  qui  leur  restait  des  privilèges  dont  elles  avaient 
obtenu  la  consécration  lors  de  leur  réunion  à  la  France,  ai- 
maient mieux  voir  la  ligne  des  douanes  entre  elles  et  le  reste 
du  royaume  qu'entre  elles  et  Tétranger.  (V.  Pierre  Clément, 
1,291.) 

Les  oppositions  venant  de  ces  trois  sources  eurent  pour 
premier  résultat  de  restreindre  l'exécution  de  Tédit  de  1664-, 
qui,  au  lieu  de  devenir  la  loi  unique  du  royaume,  ne  s'appli- 
qua qu'aux  provinces  dites  des  Ginq-Grosses-Fermes.  (Voy. 
ci-dessus,  chap.  V,  §  5.) 

Dans  ces  conditions,  et  en  présence  des  réclamations  (bien 
qu'en  principe  il  ne  s'émut  guère  des  plaintes  des  marchands, 
qu'il  considérait  toujours  comme  exagérées),  Golbert  préféra, 
comme  il  le  disait,  être  leur  dupe,  et  révisa  le  tarif  de 
1664. 


Cette  révision  eut  les  conséquences  les  plus  funestes.  Elle 
aboutit  au  tarif  de  1667,  qui  éleva  les  droits  sur  toutes  les 
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importations,  et  mcmc  dans  une  mesure  si  exorbitante,  qu'à 
moins  de  prononcer  l'exclusion  directe  des  marchandises 
étran^^ères,  on  ne  pouvait  guère  aller  plus  loin. 

Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  L'Angleterre  éleva  les 
taxes  d'entrée  sur  nos  vins. 

La  Hollande,  plus  sérieusement  touchée,  commença  par 
négocier,  et,  ne  pouvant  rien  obtenir,  elle  éleva  les  droits 
sur  nos  merceries,  puis  frappa  de  prohibition  nos  vins  et  nos 
eaux-de-vie,  dont  l'exportation  était  le  principal  aliment  de 
notre  commerce  avec  elle. 

On  sait  à  quoi  cette  guerre  de  tarifs  aboutit  :  ce  fut  l'en- 
vahissement de  la  Hollande  et  presque  sa  conquête,  par  nos 
armes,  en  quelques  semaines  (1672).  Golbert  se  crut  maître 
de  la  situation  et  remit  au  roi  un  mémoire  sur  les  conditions 
à  imposer  aux  Hollandais.  C'était  la  révocation  de  la  prohi- 
bition sur  nos  vins,  eaux-de-vie  et  marchandises  manufactu- 
rées, avec  la  faculté  de  mettre  de  nombreuses  impositions  sur 
les  navires  et  les  marchandises  de  la  Hollande. 

((  Illusions  égoïstes,  dit  l'historien  de  Golbert  (Pierre  Clé- 
ment, ï,  303),  que  les  chances  de  la  guerre  détruisirent  bien- 
tôt. »  La  coalition  qui  s'éleva  contre  la  France  prolongea  les 
hostilités  pendant  quatre  années,  et  quand,  en  1678,  la  paix 
fut  conclue  par  le  traité  de  Nimègue,  la  France  gagna,  à  la 
vérité,  la  Franche-Comté  et  plusieurs  places  des  Pays-Bas 
espagnols,  mais  elle  dut  consentir  à  la  suppression  du  tarif  de 
1667,  cause  principale  de  la  guerre. 

L'Angleterre  y  resta  néanmoins  soumise,  et,  persistant 
dans  la  voie  des  représailles,  prohiba  momentanément  tout 
commerce  avec  la  France,  comme  nuisible  à  l'Etat^ 

Combien  il  eût  été  préférable,  pour  la  paix  générale  et 
pour  nos  propres  intérêts,  de  revenir  définitivement  au  tarif 
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de  1664  et  de  faire  un  nouvel  essai  de  liberté  commerciale 
modérée. 

Mais,  d'une  part,  la  résistance  de  certaines  provinces,  les 
préjugés  généraux,  l'irritation  produite  en  France  par  la  su- 
prématie maritime  de  la  Hollande,  puis  les  événements  poli- 
tiques qui  survinrent  avec  la  nouvelle  révolution  d'Angleterre, 
en  1688,  créèrent  autant  d'obstables  à  une  entente  commer- 
ciale avec  nos  voisins. 


VL 


Marseille  nous  fournit  un  exemple  des  difficultés  que  Col- 
bert  avait  à  vaincre,  même  pour  les  mesures  qui  devaient 
donner  ouvertement  le  plus  d'extension  à  notre  commerce. 

La  Provence  était  au  nombre  des  provinces  qui,  persistant 
à  s'isoler  de  la  France,  et  désignées  sous  le  nom  de  provinces 
étrangères,  préféraient  maintenir  entre  elles  et  le  reste  du 
royaume  une  ligne  de  douanes,  à  l'abri  desquelles  elles  étaient 
maîtresses  de  traiter  comme  elles  l'entendaient  avec  le  com- 
merce étranger. 

Mais  ce  n'était  qu'en  vue  de  leurs  intérêts  locaux  qu'elles 
usaient  de  cette  liberté.  Marseille  en  avait  abusé  en  frappant 
arbitrairement  de  toutes  sortes  de  droits  les  navires  qui  fai- 
saient le  commerce  du  Levant.  Les  abus  étaient  tels,  que 
peu  à  peu  les  marchands  étrangers  avaient  été  amenés  à  dé- 
serter son  port  si  peu  hospitalier. 

Il  arriva  que  d'autres  ports  méditerranéens  attirèrent  à  eux 
une  partie  notable  du  commerce,  dont  Marseille  avait  précé- 
demment le  monopole. 

Ce  résultat  était  déplorable.  La  décadence  des  Républiques 
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italiennes  appelait  Marseille  à  se  mettre  et  à  se  maintenir  à 
la  tète  du  commerce  du  Levant.  Mais  elle  devait  bien  se 
garder  do  suivre  l'exemple  de  Venise,  et,  loin  de  rendre  son 
port  moins  accessible  que  d'autres  par  des  taxes  vexatoires, 
il  lui  importait,  par  des  facilités  très-larges,  d'y  attirer  toutes 
les  marchandises  utiles  à  nos  fabriques  et  d'assurer  d'amples 
débouchés  à  nos  propres  produits. 

Colbert  eut  à  engager  une  longue  lutte  avec  les  marseil- 
lais, pour  les  amener  à  renoncer  à  leurs  taxes  locales,  dont 
pas  un  denier  ne  revenait  au  Trésor.  Il  finit  par  en  obtenir  la 
suppression,  et  un  édit  de  mars  1669  déclara  le  port,  le  havre 
et  la  ville  de  Marseille  francs  et  libres  à  tous  marchands  et 
négociants,  et  pour  toutes  sortes  de  marchandises,  de  quelque 
qualité  et  nature  qu'elles  puissent  être. 

Par  là,  disait  Colbert,  Marseille  pourra  «  faire  une  guerre 
de  commerce  à  toutes  les  autres  villes  étrangères  et  même 
aux  Anglais  et  aux  Hollandais,  qui  ont  empiété  depuis  long- 
temps tout  le  commerce  du  Levant.  » 

La  même  franchise  fut  accordée  aux  ports  de  Bayonne  et 
de  Dunkerque,  et  elle  n'était  pas  moins  justifiée.  Bayonne,  à 
cheval  sur  le  golfe  de  Gascogne  et  sur  le  principal  passage  des 
Pyrénées,  était  le  centre  le  plus  important  de  nos  échanges 
avec  l'Espagne  ;  or,  les  exportations  pour  la  Péninsule  étaient 
fort  recherchées,  à  cause  du  numéraire  qu'elle  tirait  du  Nou- 
veau Monde. 

Dunkerque,  que  Louis  XIV  avait  depuis  peu  racheté  aux 
Anglais  (1662),  reliait  notre  commerce  à  l'Angleterre  et  à  la 
mer  Baltique.  Les  espérances  que  Colbert  avait  attachées  à 
la  franchise  de  ces  trois  ports  ne  furent  pas  trompées.  Les 
capitaux  y  affluèrent  bientôt  et  y  donnèrent  un  rapide  essor  à 
leur  commerce  et  à  leur  marine. 


—  148  — 

Nous  verrons  plus  tard,  en  1814,  la  question  des  ports 
francs  remise  à  l'étude  et  aboutir  à  une  loi  spéciale  qui  con- 
tinua, pour  Marseille,  la  pensée  de  Golbert. 


VII 


D'autres  mesures  vinrent  compléter  la  création  des  ports 
francs.  L'usage  des  acquits  à  caution  rendit  dans  l'intérieur 
du  royaume,  pour  les  vins  et  autres  denrées  soumises  aux 
droits,  des  services  analogues  à  ceux  des  entrepôts.  «  A  l'a- 
venir,—dit  à  ce  sujet  une  déclaration  de  février  1670, —  tous 
négociants,  tant  français  qu'étrangers,  pourront  se  servir  de 
tous  les  ports  du  royaume  comme  d'une  étape  générale  pour 
y  tenir  toutes  sortes  de  marchandises,  afin  de  les  vendre  et 
transporter  ainsi  qu'ils  l'estimeront  à  propos,  en  se  faisant 
même  rendre  les  droits  qui  auraient  été  payés.  )^ 

Ces  mesures  démontrent  bien  le  désir  de  Golbert  de  faci- 
liter, par  tous  les  moyens  possibles  h  libre  circulation  des 
produits.  Parmi  tant  d'œuvres  utiles,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  rappeler  encore,  ne  fût-ce  que  par  un  mot;  ses 
ordonnances  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  de  1673  sur  le 
commerce,  et  de  1681  sur  la  m,arine;  ses  règlements  sur  les 
colonies,  auxquelles  il  donna  un  si  magnifique  essor,  et  son 
«  Gode  noir  »,  qui  assura  aux  esclaves  des  garanties  contre 
la  tyrannie  des  maîtres  et  leur  permit  d'espérer  quelque  jour 
l'affranchissement. 

Nous  sortirions  de  notre  sujet  si  nous  voulions  plus  ample- 
m.ent  rappeler  et  énumérer  les  actes  de  Golbert.  On  peut 
dire  qu'il  est  resté  bien  en-deçà  de  ses  désirs,  et  que,  malgré 
les  contradictions  qui  se  rencontrent  dans  quelques-unes  de 
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ses  ordonnances  (telles  que  le  démenli  donné  par  le  tarif  res- 
trictif de  1()G7  au  tarif  si  libéral  de  i()G4),  sa  pensée  intime 
était  d'assurer  la  liberté  du  commerce. 

Les  nécessités  politiques,  les  faits  extérieurs,  les  préju£,^és, 
les  résistances  aveugles,  ont,  le  plus  souvent,  fait  violence  à 
ses  intentions.  «  Je  suis  contrarié,  écrivait-il  après  le  tarif 
de  1G67,  —  de  tout  ce  qui  peut  gêner  le  commerce,  qui  doit 
cire  extrêmement  libre.  »  (P.  Clément,  I,  p.  366.) 

Il  écrivait  aussi,  le  1^^'  septembre  1671  :  «  Il  y  a  dix  ans 
entiers  que  Sa  Majesté  travaille  à  établir  dans  son  royaume 
une  liberté  entière  de  commerce  et  à  ouvrir  ses  ports  à  toutes 
les  nations  pour  l'augmenter....  La  fm  de  votre  commission 
est  d'augmenter  cette  liberté  en  délivrant  tous  ceux  qui  navi- 
quent  et  qui  font  commerce  dans  les  ports  du  royaume,  de 
toutes  les  vexations  qu'ils  peuvent  souffrir...  Le  commerce 
consiste  en  la  liberté,  à  toutes  personnes,  d'acheter  et  vendre 
et  en  la  multiplicité  des  acheteurs.  Tout  ce  qui  tend  à  res- 
treindre la  liberté  et  le  nombre  des  marchands  ne  peut  rien 
valoir.  >»  (P.  Clément,  I,  367.)  Comment  mieux  exprimer  des 
maximes  plus  sages? 

Rappelons  encore  ce  qu'il  écrivait  à  M.  de  Souzy  sur  l'ap- 
plication des  tarifs  :  «  Ne  décidez  jamais  rien  sans  les  avoir 
entendus  (les  négociants).  Soyez  plutôt  un  peu  dupe  avec  eux 
que  de  gêner  le  commerce,  parce  que  ce  serait  anéantir  les 
produits.  » 

Ces  citations  nous  montrent  bien  le  but  que  Colbert  pour- 
suivait et  à  quelles  nécessités  il  a  cru  devoir  céder,  quand  il 
a  lui-même  apporté  des  contradictions  à  ses  principes. 

11  faut  tenir  compte  aussi  des  besoins  extrêmes  du  Trésor, 
qui  l'obligeaient  à  se  procurer  des  ressources  par  les  taxes 
perçues  à  l'importation  des  produits  étrangers. 
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L'historien  do  Colbert,  M.  Pierre  Clément,  est  dure  dans 
le  vrai,  lorsqu'après  Findicalion  de  tant  de  circonstances  qui 
ont  pu  paralyser  les  intentions  de  Colbert  ;  il  termine  un  de 
ses  chapitres  en  disant  :  «  Cette  part  faite  au  malheur  des 
temps  et  à  l'ignorance  de  quelques  principes  économiques  dont 
les  sociétés  modernes  entrevoient  à  peine  les  clartés  fécondes 
quel  patriotique  désir  d'accroitrc  les  sources  de  la  prospérité 
nationale  et  de  placer  la  France  au  premier  rang  !...  quelle 
sagacité  pour  démêler,  au  milieu  de  l'erreur  universelle,  que 
le  travail  est  la  richesse  des  nations,  tandis  que  l'aumône 
inintelligente  engendre  le  paupérisme  et  la  misère  (1).  »  (p. 
332). 


VIII 


Dans  l'œuvre  de  Colbert,  il  y  a  tant  de  faits,  tant  d'actes, 
que  l'on  n'a  pas  toujours  su  en  dégager  le  véritable  carac- 
tère. On  s'est  surtout  laissé  impressionner  par  la  réglemen- 
tation extrême  qu'il  a  introduite  dans  l'industrie  grande  ou 
petite,  et  l'on  a  attaché  trop  exclusivement  à  son  nom  le  sou- 
venir d'entraves  apportées  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

Il  y  a  évidemment  certaines  distinctions  à  faire  ;  étant  don- 
nées l'organisation  de  la  petite  industrie  en  corporations,  les 
demandes  incessantes  de  réglementations  que   formulaient 


(1)  Colbert  dit  quelque  part,  daus  une  des  lettres  relatées  par 
M.  P.  Clément,  qu'il  veut  soustraire  les  sujets  du  roi  à  la  vie  oisive 
et  rampante,  et  donner  du  travail  à  tous  les  oisifs  aussi  nombreux 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 
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les  corporations  ollcs-mèmos  et  la  préoccupation  constante  de 
Colhert  de  rendre  toute  fabrication  loyale  et  parfaite,  il  lui 
parut  normal  de  décrire  avec  soin  les  moindres  procédés  cl 
de  les  rendre  rigoureusement  obligatoires. 

D'autre  part,  dans  la  grande  industrie,  les  manufactures 
ayant  besoin  d'être  encouragées  et  aidées,  on  conçoit  que  le 
ministre,  qui  voulait  les  faire  parvenir  à  un  haut  degré  de 
perfection  et  y  engageait  les  capitaux  du  roi  et  de  l'Etat,  en  ait 
suivi,  avec  sa  haute  intelligence  et  son  infatigable  habiteté, 
jusqu'aux  moindres  détails. 

On  peut  dire  que  les  règlements  de  Golbert,  à  l'heure  où 
on  les  écrivait,  étaient  peut-être  d'excellents  dictionnaires  de 
technologie  industrielle,  de  parfaits  manuels  du  tissage,  de  la 
teinture,  etc. 

Mais  là  où  commence  l'erreur,  c'était  de  les  insérer  dans 
la  loi.  L'industrie,  obligée  de  s'y  soumettre,  ne  pouvant  plus 
rien  tenter,  en  dehors  des  procédés  officiels,  se  trouvait  con- 
damnée à  une  immobilité  fatale  et,  dès  lors,  à  une  infériorité 
certaine,  pour  peu  qu'ailleurs  les  inventions  nouvelles  vins- 
sent à  se  faire  jour,  comme  cela  arriva  en  Angleterre,  dans 
la  seconde  moitié  du  siècle  dernier. 

Golbert  avait-il  considéré  que  les  procédés  industriels  ne 
devaient  être  conservés  que  comme  d'excellentes  instructions 
à  suivre  en  principe?  On  trouve  alternativement  dans  ses 
missives  des  conseils  de  sévérité  et  de  modération. 

Mais  après  lui  on  appliqua  les  règlements  à  la  lettre,  bru- 
talement, comme  une  règle  invariable  qui  rendit  tout  progrès 
impossible.  Les  corporations  ne  s'en  plaignaient  pas  ;  elles 
voyaient,  au  contraire,  dans  ces  règlements,  la  conservation 
de  leur  monopole,  et,  prêtes  à  demander  ou  à  s'en  laisser 
imposer  à  chaque  instant  la  confirmation  nouvelle,  moyen- 
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nant  finances,  et  obligées,  d'autre  part,  à  des  charges- 
extraordinaires  pour  repondre  aux  demandes  d'argent  de  la 
royauté,  elles  en  arrivèrent  vers  l'époque  de  Turgot,  à  être 
toutes  ruinées. 

Nous  avons  spécialement;  en  ce  qui  concerne  les  corpora- 
tions lyonnaises,  exposé  autre  part  en  quel  état  de  misère 
elles  étaient  tombées  sous  le  poids  des  impôts  et  des  em- 
prunts. [Les  associations  ouvrières  kjonnaiseSj  1  vol  in-8°, 
1864.  Guillaumin,  p.  120  et  suiv.) 

Quant  aux  conditions  du  commerce  extérieur,  il  n'a  pas 
dépendu  de  Golbert  que  l'édit  de  1664,  qui  faisait  entrer  nos 
relations  internationales  dans  la  voie  de  la  liberté,  ne  reçût 
sa  pleine  exécution.  Il  n'avait  alors  retenu  du  système  mer- 
cantile que  ce  qu'il  contient  de  vrai,  c'est-à-dire  la  nécessité 
de  développer  largement  la  production  nationale,  pour  arri- 
ver, par  la  supériorité  des  exportations,  au  point  de  vue  de  la 
qualité  et  de  la  quantité,  à  dominer  les  marchés  étrangers. 

Malheureusement,  les  modifications  auxquelles  il  fut  obligé 
et  qui  ont  abouti  à  l'édit  de  1667,  ont  ramené  les  luttes  de 
tarifs,  les  représailles  et  le  cortège  des  tristes  résultats  du 
système  mercantile. 

On  a  donc  cru,  et  bien  à  tort,  rester  dans  l'esprit  de  Gol- 
bert, en  persistant,  après  lui,  dans  la  voie  des  hostilités 
commerciales.  On  est  allé  plus  loin.  Il  admettait  les  taxes  à 
l'entrée,  mais  nullement  les  prohibitions.  Aussi,  en  ses 
mains,  et  même  avec  les  dispositions  trop  rigoureuses  de 
l'édit  de  1667,  le  système  mercantile  n'est  jamais  devenu 
prohibitif.  G'est  ce  que  l'on  n'a  pas  suffisamment  remarqué, 
et  oubliant,  en  outre,  ses  conseils  de  modération  dans  l'ap- 
plication des  taxes,  on  s'est  injustement  prévalu  de  son  nom 
et  de  son  autorité  pour  arriver  jusqu'aux  prohibitions. 
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IX 


Après  la  mort  do  Golbcrt,  survenue  en  1083,  le  tarit  libé- 
ral de  1064  subsistait  vis-à-vis  de  la  Hollande,  qui  en  avait 
obtenu,  comme  nous  l'avons  vu,  le  rétablissement  par  le 
traité  de  Nimègues. 

Vis-à-vis  de  l'Angleterre,  le  tarif  de  1007  continuait  à  cire 
en  vigueur.  Dès  1087,  il  fut  singulièrement  aggravé  et  fit 
naître,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  de  graves  représailles 
dont  le  commerce  français  eut  fort  à  souffrir. 

En  même  temps,  dès  1088,  les  hostilités  se  rallumèrent. 
Nous  devons  rappeler  très-sommairement  les  événements  gé- 
néraux qui  signalèrent  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV  et  compliquèrent  encore  la  situation  du  commerce 
international.  Guillaume  d'Orange,  slhatouder  de  Hollande, 
avait,  malgré  la  paix  de  Nimègues,  noué  contre  la  France,  la 
ligue  protestante  d'Augsbourg,  quand  la  révolution  d'Angle- 
terre l'appela  sur  le  trône  de  son  beau-père,  Jacques  II,  au- 
quel Louis  XIV  s'empressa  si  impolitiquement  d'offrir  l'hospi- 
talité. 

La  guerre  était  inévitable.  Elle  dura  jusqu'en  1097,  aussi 
ruineuse  pour  la  France  que  pour  les  coalisés,  et  surtout 
pour  la  Hollande,  qui  y  perdit  une  partie  de  sa  marine.  Le 
traité  de  Ryswick  y  met  fin  et  oblige  Louis  XIV  à  sacrifier 
encore  le  tarif  qui  déjà  avait  créé  tant  de  difficultés. 

L'un  des  articles  du  traité  portait,  en  effet,  qu'un  tarif  se- 
rait fait,  de  part  et  d'autre,  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  que 
si  l'on  n'était  pas  prêt  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  Hollan- 
dais jouiraient  provisoirement  en  France  des  droits  mode- 


rés  établis  en  1664.  On  voit  de  quel  poids,  au  milieu  des 
grandes  questions  européennes,  intervenaient  les  questions 
de  tarifs  douaniers,  bien  plus  modestes  en  apparence,  mais 
non  moins  sérieuses,  en  ce  qu'elles  touchaient  directement 
aux  intérêts  quotidiens  du  commerce. 

Un  tarif  transactionnel  fut  promulgué  en  1699,  par  lequel 
nous  consentions  à  admettre;  avec  des  droits  extrêmement 
modérés,  les  articles  manufacturés  de  la  Hollande  et  les  pro- 
duits de  ses  pêches. 

Mais  les  rapports  commerciaux  restaient  extrêmement 
tendus  avec  l'Angleterre.  Celle-ci,  redoublait  de  rigueur  en- 
vers les  commerçants  français,  et  malgré  les  vœux  exprimés 
au  conseil  supérieur  du  commerce  par  les  délégués  des  prin- 
cipales villes  industrielles  ou  commerçantes  de  France,  le 
gouvernement  français  crut  devoir  répondre  aux  procédés 
anglais  par  des  procédés  analogues  (1).  (Arrêt  du  6  septembre 
1701.) 

La  paix  ne  fut  qu'une  trêve.  Les  événements  politiques, 
se  mêlant  aux  luttes  commerciales,  devaient  de  nouveau  jeter 
la  France  dans  une  guerre  douloureuse.  On  sait  que  Guil- 
laume III,  après  l'acceptation  du  trône  d'Espagne  par  le  pe- 
tit-fils de  Louis  XIV,  fit  signer  à  La  Haye,  contre  la  France, 
une  coalition  dans  laquelle  entraient  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, la  nouveau  royaume  de  Prusse  et  l'empire  d'Alle- 


magne. 


Les  intérêts  commerciaux,  bien  que  primés  en  apparence 
par  les  questions   d'équilibre    européen,   n'en    étaient  pas 


(î)  Les  vœux  esprimés  à  cette  occasion  par  les  délégués  de  huit 
villes  de  France  ont  une  importance  extiêine.  Nous  les  analyserons 
dans  le  chapitre  suivant. 
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moins  un  dos  principaux  niohiios.  La  Ilollando,  voyait  dôjà 
la  Franco  soutcnuo  par  l'Espagno,  aspirant  à  s'(Hal)lir  dans 
les  Pays-Bas  ot  à  s'en  approprier  l'industrie.  L'Angleterre, 
dont  nous  préciserons  plus  loin  les  visées,  redoutait  pour  la 
suprématie  de  sa  marine  et  la  sécurité  de  ses  colonies, 
l'union  des  deux  trônes  sous  une  môme  main. 

Après  les  péripéties  que  l'on  connaît,  intervinrent  les  trai- 
tés d'Ulrocht,  de  Rastadt  et  de  Bade  (1713  et  171/i),  qui, 
tout  on  remaniant  la  carte  de  l'Europe  de  manière  à  satisfaire 
les  diverses  puissances,  assurèrent  désormais  à  l'Angleterre, 
en  laissant  la  Hollande  dans  l'ombre,  la  prépondérance  mari- 
time et  commerciale,  dans  laquelle  elle  a  trouvé  une  voie  in- 
définie de  progrès  et  de  prospérité. 

Aux  premières  paroles  de  paix  (voy.  Amé,  1,  15),  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre  avaient  demandé  à  la  France  le  rétablis- 
sement du  tarif  de  1664-.  Le  traité  d'Utrecht  remit  en  vigueur, 
vis-à-vis  des  Provinces-Unies,  le  tarif  transactionnel  de  1699 
et  leur  donna  certaines  garanties  d'indépendance  politique  et 
commerciale. 

Vis-à-vis  l'Angleterre,  la  cession  de  Gibraltar  et  de  Mi- 
norque  et  le  consentement  d'un  traité  de  commerce  avanta- 
geux pour  l'Espagne,  fut  une  première  concession.  De  la 
France,  elle  obtenait,  avec  la  démolition  du  port  de  Dunker- 
que ,  les  possessions  de  la  baie  d'Hudson ,  Terre-Neuve, 
Saint-Christophe,  etc.;  mais  elle  ne  put  s'entendre  sur  le 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Le  commerce  français  persistait  à  se  plaindre  de  ses  pro- 
cédés acerbes  et  demandait  certaines  compensations,  dans  le 
cas  où  la  France  consentirait  le  rétablissement  du  tarif  libéral 
de  1664. 

Mais  «  les  fabricants  de  la  Grande-Bretagne  manifestaient 
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à  l'égard  de  la  France  les  terreurs  qu'ils  devaient  inspirer 
plus  tard  à  nos  industriels  »,  et,  bien  que  le  Parlement  fût 
disposé  à  un  traité  de  commerce  conciliant,  il  dut  céder  de- 
vant les  manifestations  contraires.  11  rejeta  tout  projet  d'ac- 
commodement, et  les  deux  pays,  «  un  moment  arrêtés  sur  la 
pente  des  hostilités  commerciales,  s'y  abandonnèrent  de  nou- 
veau. »  (Amé,  I,  17.) 

MaiS;  pour  bien  comprendre  le  caractère  de  nos  rapports 
commerciaux  avec  l'Angleterre  à  cette  époque,  il  nous  faut 
revenir  quelque  peu  en  arrière  ;  nous  pourrons  ensuite  plus 
aisément  embrasser  les  conditions  de  notre  commerce  exté- 
rieur jusqu'en  1789. 

Ce  sera  l'objet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  Vin. 


LE  COMMERCE  INTERNATIONAL  ANGLO-FRANÇAIS  AU  XVIII® 
SIÈCLE.  —  DOCTRINES  DES  PMYSIOCRATES  OU  ÉCO- 
NOMISTES  FRANÇAIS. 


Soitiiuairc. 

I.  Coup  (l'œil  rétrospectif.  —  Attitude  de  l'Angleterre  au  point  de 
vue  du  commerce  international  depuis  Cromwel  et  Charles  IL  — 
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I 


Nous  avons  précédemment  signalé  (ch.  V,  §  III)  l'arbi- 
traire et  la  violence  des  mesures  auxquelles  l'Angleterre,  dès 
le  xii"  siècle,  et  jusque  sous  Charles  II  (1660),  avait  eu  re- 
cours pour  protéger  ses  produits  indigènes  contre  la  concur- 
rence étrangère,  et  leur  réserver  exclusivement  le  marché  na- 
tional. 

Nous  avons  vu  aussi  la  raison  d'être  de  ces  mesures,  c'est- 
à-dire  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  doctrinalement 
exposée  par  Thomas  Mun  et  Davenant  en  1699.  (Gh.  YI, 

§v.) 

Vers  la  même  époque,  sous  le  protectorat  de  Gromwel,  se 
place  un  fait  considérable  :  c'est  le  fameux  acte  de  navigation 
de  1651,  qui,  renouvelé  en  1660  par  Charles  II,  s'est  per- 
pétué, avec  des  modifications  diverses,  près  de  deux  cents 
ans. 

Son  but  avoué  et  reconnu  était  d'encourager  la  marine 
marchande  britannique,  en  lui  réservant,  par  des  mesures 
rcslriclives  contre  les  pavillons  étrangers,  presque  tous  les 
transports  entre  l'Angleterre,  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique. 

Vis-à-vis  des  pays  d'Europe,  l'acte  de  navigation  disposait 
que  l'importation  en  Angleterre,  des  marchandises  venant  de 
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CCS  pays  ne  pourrait  s'cflccluer  que  sur  des  navires  anj^lais 
ou  sur  des  bàlimenls  appartenant  soit  aux  pays  de  provenan- 
ce, soit  aux  pays  d'expàUlion.  En  d'autres  termes,  TAnglc- 
terre  excluait  de  ce  commerce  l'intervention  des  tiers,  et  ne 
consentait  à  le  partager  qu'avec  ce  que  Ton  a  appelé  plus  tard, 
par  abréviation,  le  pavillon  de  la  puissance. 

Par  de  telles  dispositions,  la  Grande-Bretagne  jetait,  dès 
ce  moment,  des  entraves  sur  la  marine  hollandaise,  qui  faisait 
alors  l'office  de  facteur  pour  la  plupart  des  peuples  de  l'Eu- 
rope, et  elle  s'assurait,  pour  l'avenir,  presque  le  monopole  de 
la  navigation  maritime.  Mais  elle  consacrait  de  nouveau  les 
traditions  et  les  procédés  d'hostilités  commerciales,  qui  n'a- 
vaient déjà  que  trop  de  tendances  à  se  généraliser. 

Adam  Smith  nous  apprend,  d'autre  part,  que  les  mesures 
qui  avaient  pour  but  de  favoriser,  sur  le  sol  anglais,  la  con- 
sommation exclusive  de  certains  produits  indigènes,  atteigni- 
rent, même  après  Charles  II,  le  dernier  degré  de  sévérité. 
La  peine  de  mort  frappait  l'importation  d'un  grand  nombre 
de  marchandises,  parmi  lesquelles  nous  citerons  les  broderies, 
les  dentelles  d'or,  d'argent,  de  soie  et  de  fil,  les  draperies, 
drogueries,  étoffes  d'or  et  d'argent,  soieries,  faïences,  glaces, 
verreries,  etc. 

On  voit  combien  notre  commerce  se  trouvait  atleint  par  ces 
prohibitions.  Telle  était,  ainsi  que  le  fait  observer  Adam 
Smith,  la  conclusion  du  système  mercantile.  {Richesse  des 
nations^  liv.  IV,  ch.  VIII.) 

Les  vins  français  ne  furent  pas  épargnés.  Frappés  d'abord 
d'un  droit  modéré  à  leur  entrée  sur  le  sol  anglais,  ils  furent, 
à  partir  de  1671,  grevés  de  surtaxes  qui,  vers  1700,  s'éle- 
vaient à  33  livres  sterling  par  tonneau,  soit  24  fr.  GO  par 
gallon.  On  sait  que  le  gallon  correspond  à  4  litres  54  centi- 
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litres.  (Voy.  Amé,  I,  26,   et  P.  Clément.  Du  système  pro- 
tecteur^ p.  M.) 

Ces  rigueurs  n'étaient,  au  dire  des  Anglais,  que  les  repré- 
sailles du  tarif  de  Colbert  de  1667.  Mais  le  gouvernement 
français  contestait  ce  fait  et  objectait  que  jamais  ses  nationaux 
n'avaient  été  traités  en  Angleterre  comme  les  Anglais  l'é- 
taient en  France.  (Voir  P.  Clément.  Du  système  pvotecteur, 
pièces  justificatives,  n**  5.) 

Etait-ce  bien  exact,  et  les  Anglais  n'avaient-ils  pas  gardé 
quelque  souvenir  amer  des  anciens  règlements  qui  les  obli- 
geaient, dans  certains  de  nos  ports,  à  ne  pas  quitter  leur 
hôtellerie  avant  sept  heures  du  matin  et  à  y  rentrer  à  cinq 
heures  du  soir?  (Amé,  I,  p.  22.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Angleterre  accusa  encore  ses  senti- 
ments d'hostilité  vis-à-vis  des  producteurs  français,  en  con- 
cluant, en  1703,  un  traité  qui  assurait  aux  vins  portugais  un 
traitement  de.  faveur  ou  tarif  différentiel  vis-à-vis  des  vins 
français. 

Par  cette  convention,  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom 
de  traité  de  Methuen  (nom  de  l'ambassadeur  anglais  qui  en 
fut  le  signataire),  le  Portugal  pouvait  importer  ses  vins  en 
Angleterre  sans  payer,  au  maximum,  plus  des  deux  tiers  de 
la  taxe  applicable  aux  nôtres. 

En  retour  de  cette  faveur,  plus  apparente  que  réelle,  mais 
qui  devait,  on  le  comprend,  tourner  à  notre  détriment,  l'An- 
gleterre se  créait  en  Portugal  des  débouchés  pour  les  tissus 
de  laine  et  autres  objets  manufacturés. 
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II 


La  lutte  de  tarifs  entre  la  France  et  l'Angleterre  nous  était 
extrêmement  préjudiciable  et  ne  faisait  qu'aigrir  les  rapports 
commerciaux  des  deux  puissances.  Aux  procédés  acerbes  de  nos 
voisins,  nous  avions,  dès  1687,  répondu  par  des  aggravations 
de  droits  sur  les  marchandises  étrangères.  Mais  les  débou- 
chés nécessaires  à  nos  produits,  surtout  à  nos  vins  et  à  nos 
soieries,  se  resserrant  davantage,  il  parut  nécessaire  de  créer 
un  conseil  général  du  commerce  chargé  d'examiner  la  situa- 
tion de  notre  commerce  de  terre  et  de  mer. 

Une  enquête  fut  ouverte.  Les  mémoires  des  délégués  de 
■Rouen,    Dunkerque ,    Nantes,    La   Rochelle,    Rordeaux, 
i Rayonne,  Montpellier,  Lyon   et  Lille,  conservés  à  la  Riblio- 
thèque  nationale,  et  publiés  par  M.  Clément  {Du  système 
\ protecteur^  pièces  justificatives,  n°  7)  (1),  purent  être  consi- 
dérés comme  l'exacte  manifestation  des  vœux  de  quelques- 
unes  de  nos  places  commerciales  et  maritimes.  Il  est  regret- 
table que  les  mémoires  des  députés  de  Marseille  et  de  Paris 
aient  disparu. 

Chose  remarquable  :  à  l'exception  d'un  seul  délégué,  celui 
de  Rouen,  tous  les  autres  élèvent  d'énergiques  protestations 
contre  le  système  mercantile  et  prohibitif.  Seul,  le  commerce 
de  Rouen,  par  l'organe  de  son  délégué,  se  prononce  nette- 
ment en  faveur  des  mesures  restrictives,  et  exprime  le  désir 

(1)  Des  fragments  de  ces  mémoires  ont  été  aussi  publiés  par  M. 
Dareste  de  la  Ghavanne,  dans  son  Histoire  de  V administration  en 
France^  t.  II,  pièces  justificatives. 

il 
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que  l'on  prohibe  rimporlalion  des  objets  de  luxe,  des  toiles 
de  coton  et  des  laines  d'Angleterre  et  d'Espagne  ;  l'achat  de 
ces  laines  faisant  sortir  beaucoup  d'argent  hors  de  France. 

Mais  les  autres  délégués  fournissent  de  solides  et  précieux 
arguments  en  faveur  de  la  liberté  commerciale, 


m 


Dunkerque  fait  obser\'er  que  nous  avons  un  nombre  infini 
de  denrées  superflues  que  nous  ne  pourrions  consommer  sans 
le  secours  des  étrangers.  L'interdiction,  à  l'aide  de  droits 
exorbitants,  des  produits  manufacturés  d'Angleterre  ne  tourne 
qu'au  profit  de  quelques  manufacturiers  français.  Nos  vins  et 
eaux-de-vie,  que  les  Anglais  venaient  prendre,  sont  mainte- 
nant délaissés  par  eux.  «  Ils  se  sont  accoutumés  à  s'en  pas- 
ser, s'êtant  persuadés  qu'ils  nous  accableront  par  là,  ce  qui 
pourra  arriver....  Au  droit  de  fret  que  nous  avons  établi  sur 
leurs  vaisseaux,  ils  ont  répondu  par  un  droit  plus  fort  sur  les 
nôtres,  «  et  par  leur  acte  du  Parlement,  il  est  dit  que  le 
droit  de  fret  sur  les  vaisseaux  français  ne  sera  aboli  que  six 
mois  après  que  nous  l'aurons  levé  sur  les  nôtres.  » 

Nantes  se  plaint  plus  vivement  encore  que,  pour  avoir 
voulu  favoriser  toutes  les  manufactures  indistinctement,  et 
aux  dépens  de  tout  le  reste,  on  ait  sacrifié  la  liberté  qui  est 
Vânu  et  T dément  de  tout  commerce.  Par  suite  de  l'éléva- 
tion de  nos  tarifs,  les  étrangers.,  par  représailles,  se  passent 
de  nos  vins,  de  nos  eaux-de-vie,  de  notre  sel,  de  nos  toiles, 
papiers  et  taôetas.  L'intérêt  de  tous  ceux  que  font  vi^Te  la 
production  et  la  vente  de  ces  produits  divers  ne  doit-il  pas 


—  163  — 

l'emporter  sur  celui  bien  plus  restreint  des  ouvriers  employés 
à  la  fabrication  des  draps?  L'intérêt  du  plus  grand  nombre 
ne  doit  il  pas  faire  la  loi? 

Le  délégué  de  Nantes  démontre  ensuite,  par  l'énumération 
de  nos  divers  produits,  que  nous  ne  pouvons  nous  passer  des 
marchandises  étrangères. 

Le  délégué  de  Bordeaux  considère  la  liberté  commer- 
ciale comme  une  loi  providentielle.  «  Dieu,  dit-il,  a  dispersé 
a  ses  dons  pour  obliger  les  hommes  à  s'aimer.  Il  n'a  pas 
«  voulu  que  la  terre  produisît  partout  les  mêmes  choses,  afin 
«  que  ses  habitants  se  recherchent  et  s'entr'aident  par  un 
«  échange  mutuel  des  biens  qu'ils  possèdent.  Voilà  l'origine 
«  du  commerce  et  ce  qui  le  perfectionne.  » 

Le  délégué  de  Bordeaux  fait  l'éloge  du  tarif  de  1664  et 
même  de  celui  de  1667  ;  mais  il  signale  les  très-mauvais 
effets  qu'ont  produit  les  droits  nouveaux  sur  l'acier,  le  fer,  le 
charbon,  l'étain,  les  cuirs,  le  bétail,  etc.,  et  sur  certaines 
denrées. 

Même  langage  chez  le  député  de  Bayonne,  qui  paie  cepen- 
dant son  tribut  aux  passions  du  moment,  en  s'applaudissant 
tout  au  moins  de  ce  que  le  tarif  de  1667  tendait  à  ruiner  le 
commerce  des  Anglais  et  des  Hollandais  en  France.  Mais, 
revenant  à  des  idées  plus  justes,  il  déplore  que^  depuis,  on  ait 
ou  prohibé  ou  surchargé  de  nouveaux  droits  les  marchan- 
dises étrangères,  ce  qui  a  amené  les  représailles  des  Anglais, 
et  il  ajoute  : 

«  On  est  dans  l'erreur  si  on  croit  que  nous  puissions 

nous  passer  des  étrangers  et  qu'ils  ne  peuvent  se  passer  de 

nous.  C'est  cependant  sur  ces  principes  qu'on  s'est  gouverné 

depuis  quelques  années.  » 

Le  député  de  La  Rochelle  attribue  l'extrême  abaissement 
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du  commerce  à  ce  que  «  ayant  prétendu  nous  passer  de  toutes 
les  autres  nations,  tandis  qu'au  contraire  elles  peuvent  se 
passer  de  nous,  nous  nous  sommes  fort  abusés,  et,  pour  leur 
ôter  l'usage  d'une  main,  nous  nous  sommes  coupé  les  deux 
bras....  Par  suite,  tous  les  droits  sur  nos  denrées  et  mar- 
chandises ont  été  augmentés,  et  il  s'est  établi,  en  Angleterre 
et  en  Portugal,  des  manufactures  pour  les  étoffes  d'or  et  d'ar- 
gent que  Ton  tirait  auparavant  de  Tours  et  de  Lyon.  - 

«  ....  Il  s'est  trouvé  tel  vaisseau  emportant  pour  plus  de 
500  mille  livres  de  rubans  de  Saint-Etienne,  qui  n'était  que 
peu  en  comparaison  de  ce  qui  se  chargeait  à  Marseille  ;  mais 
depuis  l'augmentation  des  droits,  tout  s'est  arrêté  et  le  com- 
merce a  été  toujours  languissant.  » 

îl  conclut  que  «  la  liberté  est  le  premier  mobile  du  com- 
merce. Il  faut  attirer  l'abondance  de  toutes  choses,  de  quelque 
pays  que  ce  soit,  afin  que  le  peuple  vive  avec  facilité  et  ai- 
sance. «  Et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  les  intérêts  du 
roi  et  de  ses  sujets  y  sont  parfaitement  unis  et  insépa- 
rables. » 

Le  délégué  du  Languedoc  constate,  à  son  tour,  la  diminu- 
tion excessive  de  nos  exportations  en  blé,  vin,  eau-de-vie, 
denrées  et  étoffes  de  soie  et  de  laine,  depuis  que  l'on  a  dé- 
fendu l'entrée  des  marchandises  que  les  peuples  étrangers 
apportaient  à  leur  tour  en  France.  Il  demande  qu'on  revienne 
à  un  commerce  réciproque  avec  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope, mais  surtout  avec  les  Anglais  et  les  Hollandais. 

Dans  le  mémoire  du  député  de  Lyon,  nous  lisons  :  «...Nous 
avons  irrité  les  étrangers  par  les  augmentations  sur  leurs  ma- 
nufactures, ce  qui  les  a  obligés  d'imiter  les  nôtres  et  de  s'en 
passer....  Il  faut  revenir  de  la  maxime  de  M.  Golbert,  qui 
prétendait  que  la  France  pouvait  se  passer  de  tout  le  monde. 
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C'était  aller  contre  la  nature  et  les  décrets  de  la  Providence, 
qui  a  distribué  ses  dons  à  chaque  peuple  pour  les  obli^^er  à 
entretenir  entre  eux  un  commerce  réciproque.  » 

L'auteur  du  mémoire  condamne  d'un  mot  les  excès  du  sys- 
tème mercantile  :«  Tous  ceux  qui  gouvernent  des  Etats  dans 
lesquels  il  y  a  quelque  commerce  n'ont  d'autre  attention  que 
d'attirer  l'argent  de  leurs  voisins  par  les  manufactures.  Ainsi, 
le  plus  habile  en  cela  est  celui  qui  trompe  son  voisin.  » 

Enfin,  le  député  de  Lille  s'élève,  à  son  tour,  contre  la  pré- 
tention de  vouloir  se  passer  de  l'étranger.  «  Il  n'est  pas  pos- 
sible qu'on  établisse  dans  un  pays  toutes  les  manufactures  du 
monde  entier....  Il  est  des  productions  et  des  industries  du 
génie  particulier  de  certaines  nations  auxquelles  d'autres  ne 
sauraient  se  former.  L'on  veut  tout  tenter  et  tout  faire  en 
France.  » 

Le  même  député  précise  très-bien  dans  quelle  mesure  des 
droits  protecteurs  peuvent  être  utiles  au  début  d'une  indus- 
trie, afin  de  faciliter  son  premier  essor  :  «  Quand  elle  com- 
mence à  s'établir,  le  droit  modéré  qui  est  imposé  suffit  pour 
assister  l'ouvrier  et  lui  donner  de  l'avantage  sur  l'étranger... 
Mais  lorsqu'une  manufacture  est  si  bien  établie  dans  un 
royaume  qu'elle  peut  fournir  au  dedans  et  au  dehors,  elle  se 
soutient  par  elle-même  et  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  par 
des  impositions  et  de  grands  droits.  » 

Ainsi,  sur  neuf  des  mémoires  remis  en  1701  au  conseil 
supérieur  du  commerce,  huit  sont  unanimes  à  réclamer  l'a- 
baissement ou  la  suppression  des  droits  et  proclament  la  liberté 
du  commerce  une  loi  nécessaire,  naturelle  et  conforme  au 
plan  providentiel.  Ils  signalent  aussi  l'extension  que  les  droits 
élevés  donnent  à  la  contrebande,  et  les  abus  qu'elle  fait  naitre 
au  détriment  du  commerce  honnête. 
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Ils  réclament  pour  le  commerce  loyal  et  honnête  plus  d'é- 
gards et  de  considération,  et  se  rencontrent,  à  cet  égard,  avec 
Vauban,  qui,  pour  rehausser  le  négoce,  proposait  d'accorder 
la  noblesse  à  tout  «  marchand  qui,  en  commerce  légitime, 
aurait  gagné  200  mille  escus  bien  prouvés,  à  condition  de 
continuer  le  même  commerce  sa  vie  durant.  »  (Oisivetés  du 
maréchal  de  Vauban.  —  Idée  d'une  excellente  noblesse^ 
t.  II,  p.  12.  Bibl.  nationale,  mss.) 

Ce  témoignage  des  délégués  de  huit  des  villes  les  plus 
commerçantes  et  les  plus  industrieuses  du  royaume,  en  fa- 
veur de  la  liberté  commerciale,  est  considérable,  et  les  argu- 
ments sur  lesquels  ils  s'appuient  ont  la  même  force  et  sont 
aussi  vrais  de  nos  jours  qu'ils  l'étaient  alors.   > 


IV 


Malheureusement,  ils  ne  purent  prévaloir  ni  contre  les 
idées  et  les  passions  du  temps,  ni  contre  certains  intérêts 
particuliers.  Rouen  l'emporta  et  obtint,  le  6  septembre  1701, 
un  arrêt  du  conseil  qui  prohibe  une  quantité  considérable  de 
marchandises  d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande  et  d'autres 
pays  en  dépendant.  (Voir  le  texte  de  cet  arrêt  aux  pièces  jus- 
tificatives n°  6.  P.  Clément.  Du  système  protecteur.) 

Cet  arrêt  expose,  d'ailleurs,  toutes  les  restrictions,  prohi- 
bitions et  entraves  quelconques  que  l'Angleterre  faisait  peser 
sur  les  négociants  et  les  navires  français,  et  il  entend  par  re- 
présailles placer  les  Anglais  qui  viendraient  en  France  dans 
la  même  position  que  la  législation  anglaise  avait  faite  aux 
Français. 
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Coincidencc  di^nc  de  remarque  !  Cette  décision  du  (gouver- 
nement français;  qui  accuse  et  confirme  les  hostilités  commer- 
ciales entre  l'Angleterre  et  la  France,  est  du  6  septembre 
1701,  et  c'est  le  lendemain  7  que  Guillaume  IIl  d'Angleterre 
faisait  signer  à  La  Haye  cette  coalition  européenne  que  nous 
avons  précédemment  rappelée,  prélude  de  la  guerre  contre 
la  France,  qui  ne  s'est  terminée  qu'au  traité  d'Utrecht,  en 
1713. 

Nous  avons  vu  quelles  satisfactions  générales  ce  traité  avait 
accordées  à  l'Angleterre,  au  point  de  vue  de  sa  prépondérance 
maritime,  et  quels  vains  efforts  les  gouvernements  français  et 
britannique  avaient  tentés  pour  arriver  à  un  traité  de  com- 
merce. 

Les  résistances  vinrent  surtout  du  peuple  anglais,  dont  les 
manifestations,  hostiles  à  toutes  concessions,  déterminèrent  le 
Parlement  à  rejeter  le  projet  de  convention  commerciale  avec 
la  France,  dont  il  avait  été  saisi  (1). 

La  lutte  de  tarifs  continua  donc  entre  les  deux  puissances 
jusqu'au  traité  fameux  de  1786.  Nous  ne  mentionnerons  pas 
les  arrêts  du  conseil,  qui  dans  l'intervalle,  tantôt  pour 
une  marchandise,  tantôt  pour  une  autre,  édictèrent  des  taxes 
ou  des  prohibitions.  On  peut,  pour  s'en  rendre  compte,  con- 
sulter le  tarif  en  vigueur  avant  le  traité  de  1786.  (P.  Clé- 
ment. Du  syst.  prot.,  pièces  justificatives,  n**  9.) 

Néanmoins,  beaucoup  d'articles  prohibés  pénétraient  en 
France  par  les  voies  du  commerce  interlope,  et  l'Angleterre 

(1)  M.  Woloski  relate  que,  dans  les  rues  de  Londres,  on  voyait 
des  processions  d'ouvriers  précédés  de  bannières  portant  pour  sus- 
criplion  :  «  Point  d'échange  de  laines  anglaises  pour  du  vin  de 
France  !  la  corde  pour  tous  ceux  qui  veulent  tremper  leur  raison 
dans  le  claret!  »  (Woloski.  Etudes  d'Economie  politique j  p.  253. 
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nous  en  fournissait  sans  se  départir  en  rien  de  ses  rigueurs 
contre  le  commerce  français. 

Les  derniers  actes  d'hostilité  furent,  de  notre  part,  les 
deux  arrêts  des  10  et  17  juillet  1785;  mais  leurs  motifs  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  pensée  du  gouvernement  français. 
Il  espérait,  par  l'excès  du  mal,  arriver  à  des  conditions  meil- 
leures, c'est-à-dire,  en  repoussant  les  marchandises  de  la 
Grande-Bretagne,  faire  abaisser  les  barrières  qu'elle  opposait 
elle-même  à  l'introduction  de  nos  produits.  — Nous  verrons 
plus  tard  ce  même  calcul  inspirer  les  décrets  de  la  Con- 
vention. 

Avant  d'étudier  le  décret  de  1786,  qui  suspendit  jusqu'en 
1793  les  hostilités  commerciales  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, il  nous  faut  examiner  quel  courant  d'idées  et  de  doc- 
trines s'était  formé  en  France  au  xviii'  siècle  sur  la  liberté  du 
commerce. 


Les  protestations  des  délégués  de  1701  au  conseil  supé- 
rieur, en  faveur  de  la  liberté  commerciale,  étaient  restées 
sans  écho. 

A  la  mort  de  Louis  XIV.  tous  les  esprits  se  tournèrent 
vers  une  préoccupation  unique  :  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  du  Trésor  public  obéré  de  3  milliards  de  dette  et 
menacé  de  faire  banqueroute. 

C'est  alors  que  Law  préconisa  et  fit  agréer  au  régent  son 
système.  Existe-t-il  une  filiation  entre  ses  idées  et  les  prin- 
cipes du  système  mercantile  ? 

A  nos  yeux,  cette  filiation  est  certaine  et  elle  nous  paraît 
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sensible  à  un  double  point  de  vue  :  les  partisans  du  système 
mercantile  admettant  qu'il  appartenait  à  l'Etat  d'a£,nr  par  voie 
réglementaire  sur  la  création  de  la  richesse,  en  édictant  des 
taxes  ou  des  prohibitions,  en  créant  des  manufactures  sub- 
ventionnées et  en  déterminant  les  conditions  de  la  fabrication 
industrielle,  les  hommes  d'P^tat  en  étaient  arrivés  à  ne  tenir 
aucun  compte  de  l'initiative  privée,  et  se  posaient  tout  natu- 
rellement cette  question  :  Comment  les  gouvernements  doi- 
vent-ils s'y  prendre  pour  enrichir  un  peuple  ? 

Il  venait  à  peine  à  l'esprit  de  quelques  personnes  que  ce 
pût  être  en  laissant  un  libre  essor  au  travail  et  au  commerce, 
et  en  les  affranchissant  de  tutelles  protectrices,  qui,  en  réa- 
lité, comprimaient  leur  essor  et  les  retenaient  captifs. 

Chaque  homme  d'Etat,  chaque  écrivain  cherchaient  quelque 
procédé  ou  système  d'enrichissement. 

Law  crut  en  avoir  trouvé  un  fondé  sur  le  crédit.  Malheu- 
reusement, il  s'inspirait  encore  d'une  autre  idée  de  son  épo- 
que :  que  l'abondance  du  numéraire  est  la  principale  cause 
de  la  richesse  des  Etats  ;  et  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du 
numéraire,  il  estimait/ non  sans  raison,  qu'il  fallait  recourir 
au  crédit,  lequel  donne  au  papier  la  valeur  et  l'utilité  de  l'ar- 
gent. Mais  son  erreur  consistait  à  croire  que  la  richesse  ob- 
tenue par  le  crédit  est  illimitée,  et  que  l'on  peut  indéfiniment 
émettre  du  papier-monnaie. 

En  cela,  les  erreurs  de  Law  se  rattachaient  encore  au  sys- 
tème mercantile,  qui  voit  dans  la  monnaie  (métallique  ou 
non)  un  signe  -conventionnel  ci  non  l'équivalent  réel  d'une 
valeur  existante. 

Il  fallait  reconnaître,  au  contraire,  que  l'augmentation  de 
numéraire,  sans  l'accroissement  correspondant  de  valeurs 
échangeables,  n'a  pour  résultat  que  d'élever  le  prix  de  toute 


—  170  — 

chose,  au  lieu  d'augmenter  réellement  la  richesse.  Et  l'oubli 
de  cette  vérité  était  encore  plus  périlleux  dans  Faccumula- 
tion  d'une  valeur  conventionnelle  jouant  le  rôle  du  numé- 
raire. 

Les  désastres  et  les  scandales  du  système  de  Law  eurent, 
d'ailleurs,  une  compensation.  Au  milieu  delà  stupéfaction  et 
des  imprécations  qui  en  accueillirent  la  chute,  il  y  eut  un  dé- 
luge d'écrits  sur  toutes  sortes  de  matières  économiques,  no- 
tamment sur  la  circulation,  l'industrie,  le  crédit,  la  popu- 
lation. 

La  science  gagna  à  ces  recherches,  et,  avant  l'apparition 
de  l'école  physiocratique,  en  qui  la  liberté  commerciale  devait 
trouver  sa  justification  et  son  point  d'appui  doctrinal,  deux 
écrivains  se  distinguèrent^  savoir  :  Melon  et  Dutot. 

Le  premier  publia,  en  1734,  son  Essai  politique  sur  le 
eommerce,  qui  fit  sa  réputation. 

On  Ta  considéré  comme  le  premier  théoricien,  en  France, 
du  système  mercantile,  ou  plutôt  du  système  protecteur. 
Mais  si  Ton  étudie  avec  attention  son  chapitre  sur  la  liberté 
du  commerce,  on  verra  qu'il  entend  la  protection  d'une  ma- 
nière bien  différente  du  régime  prohibitif  qui  fut,  plus  tard 
appliqué,  (particulièrement,  comme  nous  le  verrons,  de  4793 
à  1860). 

Bien  que  recommandant  d'interdire  l'exportation  des  ma- 
tières premières  pour  assurer  du  travail  aux  manufactures, 
il  faisait  observer  qu'il  fallait  cependant  bien  se  garder  d'ap- 
pliquer cette  règle  d'une  manière  absolue,  attendu  que  «  si 
la  marchandise  reçue  coûte  peu  et  si  la  nation  qui  l'apporte 
prend  de  nous  une  autre  denrée  surabondante,  alors  la  ma- 
xime porte  à  faux.  » 

Et  il  ajoutait  :  «  Selon  la  liberté  générale  du  commerce, 
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tout  transport  ireœportatioîi  et  (V importation  devrait  être 
permis  ;  mais  les  notions  y  ont  mis  entre  elles  des  restrictions 
presque  toujours  par  des  intérêts  passagers  ou  malentendus» 
Peut-être  qu'en  permettant  tout  indistinctement,  ce  qu'une 
nation  perdrait  d'un  côté,  elle  le  gagnerait  de  l'autre.  »  Enfin, 
François  iMelon  estimait  que  Texportation  des  métaux  pré- 
cieux et  de  l'argent  monnaye,  que  Sully  et  Golbert  et  les 
successeurs  de  celui-ci  avaient  rigoureusement  défendue,  de- 
vait être   entièrement  libre  et  que    l'Etat   n'avait   qu'à  y 


gagner. 


L'ouvrage  de  Melon  inspira  celui  de  Dutot.  qui,  en  1735, 
lui  adressait,  sous  forme  de  lettres,  ses  Réflexions  politi- 
ques sur  les  finances  et  le  commerce,  qui  eurent  quatre  édi- 
tions successives  et  ont  été  reproduites  dans  la  collection  des 
principaux  économistes. 

Dutot,  ancien  caisssier  de  la  compagnie  des  Indes  sous 
l'administration  de  Law.  réfuta  avec  vigueur  le  système  mer- 
cantile, en  rectifiant  les  idées  qui  avaient  cours  sur  les  mon- 
naies et  en  démontrant  qu'elles  étaient  une  marchandise  et 
non  un  signe  de  valeur  que  le  souverain  peut  élever  ou  abais- 
ser à  volonté. 

Mais  les  travaux  de  Melon  et  de  Dutot,  qui  ont  obtenu  les 
éloges  de  Voltaire,  malgré  ses  sympathies  pour  le  système 
mercantile,  n'ont  été  que  le  prélude  des  recherches  de  Fran- 
çois Quesnay  et  Vincent  de  Gournay,  chefs  de  l'école  phy- 
siocratique. 
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VI 


Jusqu'en  1750,  nul  n'avait  soupçonné  qu'il  pût  y  avoir 
une  véritable  science  de  la  formation  et  de  l'emploi  de  la  ri- 
chesse publique  ou  privée,  et  moins  encore,  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  la  richesse  pût  recevoir  de  la  liberté  indivi- 
duelle son  développement  normal. 

Quesnay  et  Vincent  de  Gournay  s'occupèrent,  dit  leur  his- 
torien Dupont  de  Nemours,  de  savoir  si  la  nature  des  choses 
n'indiquait  pas  les  règles  d'une  science  économique.  Ils  pen- 
sèrent que  les  sociétés  devaient  avoir  pour  base  certaines  lois 
et  ils  appelèrent  physiocratie  ((pv^tç  K^oiruv)  la  science  de 
l'ordre  naturel  dans  les  intérêts  sociaux.  De  là  la  dénomina- 
tion de  physiocrates,  qui  leur  fut  donnée  plus  tard  ainsi 
qu'aux  partisans  de  leurs  doctrines,  que  l'on  ne  connut  d'a- 
bord que  sous  le  nom  d'économistes. 

Des  doctrines  qu'ils  ont  professées,  nous  ne  voulons  retenir 
ici  que  ce  qui  se  rattache  à  la  liberté  du  commerce.  Assu- 
rément, ils  tombèrent  dans  de  graves  erreurs  lorsque,  par  un 
sentiment  de  réaction  contre  les  dangers  et  les  abus  du  cré- 
dit, ils  s'attachèrent  à  cette  idée  que  la  matérialité  q?X  le  ca- 
ractère fondamental  des  richesses,  et  qu'elles  ne  naissent  que 
des  travaux  dans  lesquels  la  nalurô  et  la  puissance  divine 
concourent  avec  les  efforts  de  l'homme.  C'était  accorder  à  la 
terre  et  au  travail  agricole  une  prééminence  exagérée  sur  le 
travail  industriel  et  admettre,  par  voie  de  conséquence,  la 
perception  d'un  impôt  unique  sur  le  revenu  net  du  sol.  C'était 
méconnaître  aussi  la  valeur  des  services  immatériels  et  leur 
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dénier  tout  caractère  de  productivité.  Voilà  le  côté  très-vul- 
nérable des  doctrines  des  physiocrates. 

Mais,  à  côté  de  ces  erreurs^  ils  proclamèrent  des  vérités 
éclatantes. 

Ils  démontrèrent  qu'il  n'existe  pas  de  procédés  gouverne- 
mental propre  à  faire  ou  à  accroître  la  fortune  des  peuples  ; 

Qu'elle  ne  peut  résulter  que  du  libre  jeu  des  forces  natu- 
relles de  la  société  ; 

Que  l'Etat  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  la  réglementation 
des  industries  ; 

Que  toutes  les  nations  du  monde  sont  solidaires  ;  —  que 
la  ruine  des  unes,  sans  enrichir  les  autres,  ne  peut  que  leur 
être  funeste  ; 

Que,  pour  apprécier  les  avantages  réels  du  commerce  ré- 
ciproque entre  deux  nations,  if  ne  faut  pas  juger  simplement 
par  la  balance  des  sommes  en  argent,  mais  «  examiner  le 
plus  ou  le  moins  de  profit  qui  résulte  des  marchandises  même 
que  l'on  a  vendues  et  de  celles  que  l'on  a  achetées;  car  sou- 
vent la  perte  est  pour  la  nation  qui  reçoit  un  surplus  en  ar- 
gent »  ; 

Qu'il  faut  enfin  «  maintenir  l'entière  liberté  du  commerce; 
caria  police  du  commerce  intérieur. et  extérieur,  la  plus  sûre, 
la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation  et  à  l'Etat,  con- 
siste dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence.  » 

Ainsi  étaient  directement  combattues  les  deux  thèses  qui 
formaient  les  colonnes  fondamentales  du  système  mercantile, 
savoir  :  Tinfluence  prépondérante  des  métaux  précieux  sur  la 
richesse  des  nations,  et  la  nécessité  de  l'action  gouvernemen- 
tale sur  l'industrie  et  le  commerce. 

De  Gournay,  complétant  la  pensée  de  Quesnay,  avec  l'au- 
torité de  son  expérience  personnelle  comme  négociant  et  fils 
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de  négociant,  concluant  qu'il  ne  faut  jamais  rançonner  ni  ré- 
glementer le  commerce,  en  arrivait  à  cet  axiome  devenu  cé- 
lèbre :  «  Laissez  faire,  laissez  passer.  » 

On  a  considéré  cette  formule  comme  trop  absolue,  on  a 
voulu  y  voir  l'expression  de  la  liberté  de  tout  faire  et  même 
un  encouragement  à  «  la  libre  déprédation.  »  Est-il  né- 
cessaire de  démontrer  que,  sous  la  plume  des  physiocrates  et 
de  tous  les  économistes;  laissez  faire,  laissez  passer,  signifiait 
simplement  :  laissez  travailler,  laissez  échanger  (1)  ? 


VÏI 


Les  doctrines  de  Quesnay.  formulées  dans  ses  articles  de 
l'Encyclopédie  sur  les  grains  et  les  fermiers,  dans  son  célè- 
bre Tableau  économique  imprimé  à  Versailles,  sous  les  yeux 
du  roi,  et  ses  Maximes  générales  du  gouvernement  écono- 
mique d\n  royaiime  agricole,  eurent  de  nombreux  adeptes, 
parmi  lesquels  nous  devons  citer  :  Mercier  de  la  Rivière,  con- 
seiller au  Parlement,  dont  l'ouvrage  :  V ordre  essentiel  des  so- 
ciétés, fut  critiqué  par  Voltaire  dans  son  conte  de  L'homme 
aux  quarante  écus  ;— Dupont  de  Nemours,  auteur  de  hPhij- 
siocratie^  plus  tard  député  à  la  Constituante  et  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  et  qui,  au  milieu  d'une  vie  tourmentée  et  tou- 
jours laborieuse,  s'est  fait  le  courageux  défenseur  des  prin- 
cipes économiques  les  plus  sûrs,  et  surtout  de  la  liberté  com- 
merciale, dans  laquelle  il  voyait  la  prospérité  des  nations. 


(1)  Nous  aurons  plus  loin  l'occasion  de  signaler  la  doctrine  nou- 
velle des  socialistes  allemands  Katheder  sociaUsler,  qui,  à  la  libre 
concurrence,  veulent  opposer  la  direction  ou  l'intervention  de  l'Etat. 
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C'est  lui  qui.  pour  mieux  rendre  sa  pensée,  assimilant  le  com- 
merce enveloppé  de  prohibitions  à  Lazare  enseveli  dans  son 
tombeau,  lui  promettait  la  résurrection  dès  que  les  gouverne- 
ments consentiraient  à  dire  comme  le  Rédempteur  :  «  Otez-lui 
ses  liens  et  laissez-le  aller.  » 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  Le  Trosne,  avocat 
du  roi  au  présidial  d'Orléans,  qui,  dans  un  grand  nombre  de 
discours  et  d'écrits,  a  vulgarisé  avec  autorité  les  principes 
physiocratiqucs  sur  la  liberté  du  commerce,  le  véritable  ca- 
ractère de  la  monnaie  et  son  rôle  dans  l'échange. 

Nous  nous  contenterons  de  signaler  encore,  parmi  les  sec- 
tateurs do  l'école  physiocratlque  et  les  partisans  des  principes 
de  liberté  commerciale,  les  abbés  Beaudeau  et  Morellet, 
MM.  de  Trudaine,  de  Malesherbes,  le  marquis  de  Mirabeau 
et  le  plus  illustre  de  tous  :  Turgot,  dont  les  actes  et  les  écrits 
ont  été  directement  inspirés  par  les  principes  de  la  science 
nouvelle. 

Particulièrement  lié  avec  les  deux  fondateurs  de  l'école 
physiocratique.  Turgot  avait  accompagné  de  Gournay  dans 
les  provinces  que  celui-ci  visitait  comme  intendant  du  com- 
merce. Il  avait,  de  près,  étudié  les  misères  que  faisaient  peser 
sur  les  artisans  et  les  commerçants  les  entraves  des  corps  de 
métiers  et  des  prohibitions.  L'excellence  de  la  liberté  du 
travail  et  du  commerce  devint  de  plus  en  plus  son  intime  con- 
viction. L'éloge  qu'il  fit  de  Gournay  après  sa  mort,  en  1759, 
lui  permit  de  résumer  les  principes  de  l'école  et  de  formu- 
ler, avec  la  critique  du  présent,  ce  qui,  à  ses  yeux,  devait 
être  le  programme  de  l'avenir. 

En  1766,  il  publie  ses  Réflexions  sur  la  formation  et  la 
distribution  des  richesses. 

Dans  cet  important  ouvrage,  qui  forme  la  chaîne  entre  les 
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doctrines  de  Quesnay  et  celle  de  Adam  Smith,  Turgot,  il  est 
vrai,  tombe  dans  l'erreur  commune  aux  physiocrates,  lors- 
qu'il voit  la  nature  de  la  richesse  dans  la  matière,  sa  source 
dans  la  terre,  et  qu'il  n'aperçoit  d'autre  valeur  annuellement 
créée  que  le  produit  net  du  sol  ;  mais  avec  quelle  précision  et 
quelle  lucidité,  devançant  J.-B.  Say,  il  explique  la  nature, 
le  mécanisme,  les  emplois  divers  et  les  profits  des  capitaux  ! 
avec  quelle  autorité  il  détruit  les  préjugés  du  système  mer- 
cantile sur  le  numéraire  et  la  monnaie  !  avec  quelle  vigueur 
il  démontre,  avant  Bentham,  la  légitimité  du  prêt  et  la  néces- 
sité de  la  liberté  absolue  du  taux  de  l'intérêt! 

Successivement,  les  circonstances  le  mettent  à  même  d'ex- 
poser ses  principes.  En  1769,  pour  défendre  les  droits  légi- 
times de  créanciers  menacés  par  l'exhibition  d'ordonnances 
surannées,  il  écrit  son  célèbre  mémoire  sur  les  prêts  d'ar- 
gent, relatif  à  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  ;  puis  ses  lettres 
sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  en  1770,  sur  la  ré^ 
forme  des  droits  d'octroi  en  1772,  sur  la  marque  des  fers 
en  1873,  dans  lesquelles  il  disait  notamment  :  «  Il  n'est  point 
de  marchand  qui  ne  veuille  être  seul  vendeur  de  sa  denrée  ; 
il  n'est  point  de  commerce  dans  lequel  ceux  qui  l'exercent  ne 
cherchent  à  écarter  la  concurrence  et  ne  trouvent  quelques 
sophismes  pour  faire  accroire  que  l'Etat  est  intéressé  à  écar- 
ter, du  moins,  la  concurrence  des  étrangers,  qu'ils  réussissent 
plus  aisément  à  représenter  comme  les  ennemis  du  commerce 
national.  Si  on  les  écoute,  et  on  ne  les  a  que  trop  écoutés, 
toutes  les  branches  de  commerce  seront  infectées  de  ce  genre 
de  monopole....  »  (Voir  Œuvres  de  Turgot^  édition  Guillau- 
min,  t.  I«S  p.  268,  272,  etc.) 

Il  pensait  donc,  en  matières  de  douanes,  qu'un  affranchis- 
sement totale  de  toute  espèce  de  droits  serait  le  plus  sûr 
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moyen  do  porlor  toutes  les  brandies  de  l'industrie  nationale  au 
plus  haut  point  d'aclivitc  qu'elles  pouvaient  atteindre,  et  que 
si,  grâce  à  cetle  liberté  indéfinie,  des  productions  étrangères 
étaient  importées  dans  Iv,  royaume,  il  s'ensuivrait  une  expor- 
tation phis  grande  des  productions  nationales. 

Quant  aux  colonies,  il  estimait  aussi  que  leur  prospérité 
était  essentiellement  liée  à  la  liberté  du  commerce,  et  il  con- 
seillait de  Caire  de  l'île  de  France  et  de  File  lîourbon  des 
ports  francs  ouverts  à  toutes  les  nations. 

En  définitive,  Turgot  voulait  opposer  partout  la  libre  con- 
currence et  la  libre  circulation  aux  restrictions  et  réglemen- 
tations de  toutes  sortes  qui  pesaient  sur  le  travail,  l'industrie 
et  le  commerce.  Son  système,  absolument  contraire  à  celui  de 
Golbert,  tendait  à  détruire  tous  les  privilèges  industriels  et 
commerciaux  ;  il  ne  devait  plus  y  avoir,  à  ses  yeux,  d'autres 
obstacles  aux  communications  réciproques  des  diverses  na- 
tions que  ceux  provenant  de  la  nature  des  lieux  ou  de  leur 
éloignement  respectif.  Partout  l'action  de  l'Etat  devait  dispa- 
raître devant  l'initiative  individuelle,  mieux  armée  pour  se 
défendre,  par  ses  propres  efforts,  et  par  les  suggestions  de 
l'intérêt  personnel  que  par  les  mesures  prohibitives  ou  res- 
trictives obtenues  des  pouvoirs  publics. 

On  comprend  quel  effroi  de  tels  principes  pouvaient  inspi- 
rer à  tous  ceux  qui,  par  conviction  ou  par  intérêt,  tenaient  à 
l'ordre  économique  jusqu'alors  établi  et  quelles  oppositions 
allaient  s'éveiller  quand,  au  mois  d'août  1774,  Turgot  arriva 
au  pouvoir. 

Il  fut  donc  amené  à  appliquer  ses  doctrines  ;  mais  il  fau- 
drait bien  se  garder  de  les  juger  par  les  résultats  immé- 
diats de  ses  actes.  Outre  qu'il  ne  fut  pas  toujours  oppor- 
tunément servi  par  les  circonstances,  et  que  les  bienfaits  de  ses 

12 


—   1-8  — 

mesures  lurent  méconnus  par  ceux-là  mêmes  qui  devaient  di- 
rectement en  profiter,  il  faut  reconnaître  que  Turgot  se  mit  à 
l'œuvre  avec  la  précipitation  hâtive  d'un  homme  qui  craint 
de  voir  le  temps  lui  échapper  et  trop  rapidement,  sans  ména- 
ger les  transitions,  veut  réaliser  des  réformes. 

On  voit  ses  édits  se  succéder,  frappant  sur  tout,  et  appuyés 
de  motifs  qu'il  développe  largement  et  sous  la  forme  de  dis- 
sertations scientifiques.  Mais  les  préjugés  ou  les  intérêts  lésés 
y  résistent. 

H  veut  émanciper  le  commerce  des  grains  et  il  est  obligé  de 
réprimer  les  émeutes  fomentées  parmi  des  populations  aveu- 
gles, par  les  gens  intéressés  aux  monopoles  des  approvision- 
nements ;  —  il  tente  d'affranchir  le  commerce  des  vins  et  il  se 
heurte  à  d'inintelligentes  réclamations  dans  les  provinces  du 
Midi  ;  —  il  supprime  les  corvées  et  soulève  les  plaintes  de  la 
propriété  territoriale;  -—  il  veut  enfin  affranchir  le  travail  du 
monopole  et  de  la  routine  tyrannique  des  corporations,  et  il 
lui  faut  l'appareil  d'un  lit  de  justice  pour  faire  enregistrer  par 
le  Parlement  l'édit  qui  supprime  les  corporations. 

»  Ce  ministre  fera  tant  de  bien,  avait  dit  Voltaire,  qu'il 
finira  par  avoir  tout  le  monde  contre  lui.  »  La  prévision  se 
réalisa  et,  moins  de  deux  années  après  son  entrée  au  ministère, 
Turgot,  trop  prompt  et  peut-être  trop  absolu  dans  ses  réfor- 
mes, se  relirait  devant  la  puissance  des  préjugés  et  des 
privilèges  qu'il  avait  voulu  renverser  (mai  1776). 

VIÏl 

Parmi  les  successeurs  de  Turgot,  le  ministre  Necker  a 
apporté  aux  travaux  économiques  du  xviii^  siècle  un  tribut 
que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'apprécier. 


Nul,  pout-èlre,  ne  fui  plus  populuiio.  On  sait  que  lorsqu'on 
1871.  il  quilta  le  niinislcre,  sa  relrailc  fui  considérée  com- 
m(^  une  ealaniilé  publique,  et  que  lorsque,  revenu  au  pouvoir, 
il  parut,  le  5  mai  1789,  dans  la  salle  des  Etals  généraux,  son 
entrée  fut  saluée  par  une  ovation  unanime. 

Il  avait  publié,  en  1775,  son  livre  sur  la  lé(jislation  et  le 
commerce  des  grains^  qui  obtint  successivement  vingt  édi- 
tions ;  en  1781  le  fameux  compte-rendu  de  son  administra- 
lion,  el,  en  1784,  son  ouvrage  de  VAdm^inistrathn  des  fi- 
nances de  la  France^  qui,  en  peu  de  temps,  se  répandit  à 
SO  mille  exemplaires. 

Nous  ne  contesterons  ni  l'habileté,  ni  la  hardiesse,  ni  la 
probité  des  vues  de  Necker,  ni  l'intérêt  des  renseignements 
qu'il  a  laissés  sur  les  institutions  financières  de  la  France 
avant  la  Révolution;  mais  l'opinion,  aujourd'hui,  est  faite 
sur  ses  œuvres  économiques,  et  son  exemple  nous  montre 
à  quel  prestige  trompeur  s'attache  souvent  la  popularité,  et 
combien  elle  sait  se  contenter  de  paradoxes  déclamatoires. 

Adversaire  modéré  dans  la  forme,  mais  passionné  dans  le 
fond,  de  toutes  les  idées  généreuses  et  libérales  de  Turgot, 
Necker  a  ressuscité  tous  les  principes  surannés  de  la  balance 
du  commerce  et  opposé  énergiquement  à  l'initiative  indivi- 
duelle et  à  la  libre  concurrence,  le  principe  de  l'intervention 
de  l'Etat. 

C'est  (nous  le  verrons  plus  loin,  quand  nous  étudierons 
spécialement  la  liberté  du  commerce  des  céréales)  cette  in- 
tervention malencontreuse  de  Necker  qui,  au  témoignage 
même  d'un  contemporain  éclairé  et  désintéressé  ,  Arthur 
Young,  fit  naître  l'horrible  famine  qui  contribua  pour  une  si 
forte  part  à  répandre  l'esprit  de  sédition  et  d'anarchie. 
Il  ne  croyait  point,  avec  Quesnay,  que  la  société  fui  gou- 
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vcrnéc  par  des  lois  naturelles  «  instituées  pour  opérer  le 
bien  »;  il  affirmait  que  les  mêmes  maux  qui  découlaient  très- 
manifestement  du  régime  de  la  propriété  privilégiée  ne  pou- 
vaient manquer  de  reparaître  sous  le  régime  de  propriété 
libre^  Précurseur  des  écrivains  socialistes  qui,  plus  lard, 
l'ont  si  souvent  cité  et  acclamé,  il  demandait  que  le  pouvoir 
social  intervînt  pour  faire  prévaloir  ce  qu'il  appelait  le  droit 
de  l'humanité  sur  le  droit  de  propriété.  C'était  la  réglemen- 
tation bien  plus  absolue,  bien  plus  attentatoire  à  la  liberté  in- 
dividuelle que  ne  l'avait  jamais  rêvée  ni  Colbert,  ni  aucun  de 
ses  successeurs.  Mais  Necker  réclamait  cette  intervention  au 
profit  des  classes  populaires,  qu'il  opposait  à  la  classe  des 
propriétaires,  et  'cela  a  suffi  pour  lui  assurer  une  popularité 
dont  le  bon  sens  fait  bientôt  justice,  quand  on  songe  aux 
dangers  et  à  l'inanité  des  doctrines  qui  voudraient  jeter  la 
société  dans  les  bras  d'un  Etat-Providence  chargé  de'maîtriser 
et  de  diriger  la  production,  la  circulation  et  la  répartition  de 
la  richesse  (1). 

Cependant,  dans  son  premier  ministère.  Necker  avait  été 
amené  à  ouvrir  une  enquête  sur  la  réglementation  de  la  fabri- 
cation industrielle,  et  les  réponses  avaient  généralement  con- 
clu à  la  suppression  de  tout  règlement.  Un  inspecteur  général 
des  manufactures,  plus  tard  ministre  girondin,  Roland  de  la 
Platière,  adressa,  à  ce  sujet,  au  gouvernement  un  mémoire 
dans  lequel  il  dépeint  d'une  manière  saisissante  la  tyrannie  et 
l'injustice  des  restrictions.  «  Je  cherche  vainement  —  con- 
clut-il —  quels  règlements  de  fabrique  il  conviendrait  de 
laisser  subsister  pour  le  bien  du  commerce  ;  je  les  ai  tous 


(1)  Voyez,  dans  le   Dict.  d'Econ.  politique j  l'article   consacré  à 

Necker. 
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lus,  j'en  ai  envisage  redet  et  les  conséquences  :  je  crois  qu'on 
doit  tous  les  supprimer.  J'ai  éi,^alemenl  clierchc  s'il  résulte- 
rait quelque  avantage  de  leur  en  substituer  d'autres  :  partout^ 
en  tout^  je  n'ai  rien  vu  de  mieux  que  la  liberté  (i)  » 

Telle  était  la  conclusion  de  Roland  de  la  Platière.  On  voit 
combien  elle  différait  des  vues  arriérées  et  autoritaires  de 
Necker. 


IX 


Dans  ce  grand  débat  entre  le  principe  de  la  réglementation 
et  celui  de  la  liberté,  nous  n'avons  pas  encore  fait  entendre 
les  témoignages  de  Montesquieu,  de  Rousseau  et  de  Voltaire: 
c'est  que  leur  parole  est  ici  sans  autorité. 

Montesquieu,  dont  la  mort  est  antérieure  aux  publications 
de  Quesnay,  a,  tour  à  tour,  défendu  les  restrictions  et  la  li- 
berté commerciale.  Si  dans  les  chapitres  8  et  9.  liv.  XX  de 
y  Esprit  des  lois,  il  reconnaît  qu'en  imposant  des  lois  gê- 
nantes aux  nations  qui  font  commerce  avec  lui,  un  Etat  se 
fait  un  tort  égal,  et  que  la  vraie  maxime  est  de  n^ exclure 
aucune  nation  de  son  commerce,  —  il  ne  craint  pas  de  se 
donner  un  démenti  quand,  plus  loin,  il  loue  les  mesunes  pro- 
hibitives de  l'Angleterre,  dont  il  dit  :  «  Elle  gêne  le  commer- 
çant, mais  c'est  en  faveur  du  commerce.  »  (Gh.  12.-)  Les 
principes  versatiles  de  l'illustre  publiciste  sur  cette  matière 
le  laissent  donc  en  dehors  du  débat. 


(1)  Voir  ce  mémoire  dans  le  tome  l^r  de  l'ouvrage  publié  par 
Kolimd  de  hi  Platière,  sous  le  titre  Encyclopédie  méthodique:  Manu- 
laclures,  arts  el  métiers.  —  \  vol.  iii-4®.  Paris,  Panckouke,  1785. 
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Rousseau  peut  moins  encore  y  être  appelé  :  le  commerce  et 
les  finances  ne  lai  paraissent  propres  qu'à  énerver  les  peu- 
ples et  à  les  corrompre.  Pour  former  une  nation  libre,  paisible 
et  sage,  il  estime  qu'il  faut  peu  songer  aux  étrangers,  peu  se 
soucier  du  commerce....,  appliquer  les  peuples  à  l'agricul- 
ture et  aux  arts  nécessaires  à  la  vie  ;  rendre  l'argent  mépri- 
sable et,  s'il  se  peut,  inutile.  »  (Rousseau.  Du  gouvernement 
de  la  Pologne,  ch.  XI.) 

On  comprend  qu'avec  de  telles  maximes,  et  alors  que 
Rousseau  considère  comme  également  punissables  celui  qui 
traça  les  premières  limites  entre  les  propriétés  et  celui  qui,  le 
premier  aussi,  eut  le  luxe  de  porter  des  sabots  (lettre  à  M. 
Rordes),  nous  serions  mal  venus  à  lui  demander  son  senti- 
ment sur  la  liberté  du  travail  et  du  commerce. 

Quant  à  Voltaire,  en  attaquant  les  théories  économiques  de 
ses  contemporains,  il  a  eu  l'occasion  de  formuler  ses  opinions 
personnelles;  mais,  suivant  M.  Rlanqui  (ïî,  160),  «  il  s'est 
borné  à  jeter  le  vernis  de  sa  prose  élégante  sur  les  lieux  com- 
muns les  plus  surannés  de  son  époque.  » 

Lesphysiocrates,  par  la  plume  de  Mercier  de  la  Rivière, 
avaient  avancé  qu'un  revenu  moyen  de  cent  vingt  francs  (40 
écus)  pouvait  suffire  à  l'existence  d'un  citoyen,  dans  un  Etat 
organisé  suivant  les  lois  naturelles  économiques. 

Volfaire  s'attaqua  à  cette  affirmation  assurément  discuta- 
ble, et,  sous  le  titre  de  Y  Homme  aux  quarante  écus,  il  en 
donna  une  très-incisive  réfutation.  Il  y  ridiculise  surtout,  et 
bon  droit,  l'impôt  unique  sur  la  terre  réclamé  par  les  pby- 
'^tesr  et  qui  réduira  l'homme  aux  quarante  écus  à  n'en 
>  que  vingt,  tandis  qu'à  côté  de  lui  prospéreront  de 
"S  invulnérables  à  l'impôt. 

adopte  la  théorie  mercantile,  qui  attribue  •> 
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pauvrolo  il'uii  pays  à  la  sortie  du  numéraire.  Pour  lui,  achc- 
lor  est  une  cause  de  ruine,  quel  que  soit  Téquivaient  en  mar- 
chandises donné  en  échange  de  l'argent.  «  IMus  la  nation  est 
industrieuse,  dit-il,  plus  elle  gagne  sur  l'étranger.  Si  nous 
attrapions  de  l'étranger  dix  millions  par  an  pour  la  balance  du 
commerce,  il  y  aurait,  dans  vingt  ans.  deux  cents  millions  de 
plus  dans  l'Etat.  Mais  il  n'est  pas  toujours  sûr  que  la  balance 
de  notre  commerce  nous  soit  toujours  favorable  :  il  y  a  du 
temps  où  nous  perdons.  » 

Cette  théorie,  Voltaire  le  reconnaît,  place  les  nations  sur 
le  pied  d'une  hostilité  permanente  ;  mais  c'est  là  un  fait  né- 
cessaire. «  Ils  ne  pourront  avoir  de  l'argent  sans  que  d'autres 
en  perdent.  C'est  la  loi  de  toutes  les  liations  ;  on  ne  respire 
qu'à  ce  prix.  » 

La  même  pensée  est  exprimée  autre  part  :  «  Telle  est  la 
condition  humaine,  que  souhaiter  la  grandeur  de  son  pays 
c'est  souhaiter  du  mal  à  ses  voisins....  Il  est  clair  qu'un  pays 
ne  peut  gagner  sans  qu'un  autre  perde.  »  {Dict.  philosophi- 
que^ v°  Patrie.)  Voilà,  dit  M.  Baudrillard,  où  en  est  encore 
Voltaire  en  fait  d'économie  politique.  (Dict.  d'Ec.  poL, 
v^'  Voltaire.) 

Heureusement  que  tout  cela  n'est  plus  aussi  clair,  dit  aussi 
J.-B.  Say  [Cours  d'Ec.  poL,  1,340).  On  voit  combien  l'auteur 
de  YHomme  aux  quarante  éciis  est  loin  d'entrevoir  l'har- 
monie des  intérêts  queBastiat,  un  siècle  plus  tard,  considère 
comme  la  base  de  la  loi  providentielle  de  l'échange. 

Disons  cependant  qu'à  la  fin  de  sa  vie.  Voltaire,  subjugué 
par  le  génie  de  Turgot,  soutint  toutes  ses  réformes  et  lui 
adressa,  dans  ses  Lettres  et  ses  Mémoires,  des  pages  admi- 
rables d'esprit  et  de  bon  sens,  sur  la  liberté  de  l'industrie  et 
celle  du  commerce  des  grains. 
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Ainsi  en  France,  à  la  veille  de  1789,  sauf  quelques  dis- 
cordances, l'opinion  des  publicistes  réclamait  la  liberté  in- 
dustrielle et  commerciale,  comme  l'avaient  réclamée,  au  début 
du  siècle,  les  délégués  des  villes  de  commerce  entendus  dans 
l'enquête  de  1701. 

Cette  unanimité  de  vues  avait  eu,  au-delà  de  nos  frontiè- 
res, de  splendides  échos  chez  les  économistes  italiens  d'a- 
bord ,  mais  surtout  en  Angleterre,  sous  la  plume  d'un  des 
princes  de  la  science,  Adam  Smith. 

On  pouvait  enfin  espérer,  avec  le  fameux  traité  anglo- 
français  de  1786  (que  nous  aurons  à  étudier),  le  retour  de  la 
paix  politique  et  commerciale  entre  les  nations  et  l'avéne- 
ment  progressif  et  sûr  de  la  liberté  dans  les  relations  interna- 
tionales. 

Mais  il  en  devait  être  autrement,  et  il  nous  a  fallu  plus  de 
soixante  et  dix  ans  pour  arriver  aux  conséquences  rationnelles 
des  doctrines  économiques,  formulées  à  la  fin  du  xviii^  siècle, 
et  dont  nous  avons  à  compléter  le  tableau  dans  notre  pro- 
chaine leçon. 
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lions  du  commerce  en  France.  —  Convention  de  1783  avec  l'Angle- 
terre. —  Traité  de  paix  et  de  commerce  du  26  septembre  1786. 

V.  Ses  dispositions. —  Débats  auxquels  il  a  donné  lieu  en  France. 
—  Réclamations  de  la  chambre  de  commerce  en  Normandie,  etc. — 
Réponse  de  Dupont  de  Nemours. 

VI.  Comment  le  traité  fut  jugé  en  Angleterre.  —  Son  caractère 
véritable  et  ses  effets. 


I 


Au  moment  où  Quesnay,  dans  ses  Maximes,  formulait  la 
nécessité  de  «  l'entière  liberté  du  commerce  et  de  la  concur- 
rence »,  une  réaction  contre  les  abus  du  système  mercantile 
s'opérait  chez  les  publicistes  ou  les  hommes  d'Etat  d'Italie, 
d'Espagne  et  d'Angleterre. 
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En  Italie,  Genovesi  (1712-1769),  créateur  d'une  chaire 
d'économie  civile  à  Naples,  et  l'un  des  plus  brillants  écri- 
vains de  son  temps,  proclamait  la  supériorité  du  travail  sur  la 
fécondité  dos  mines  pour  enrichir  les  nations,  et  dans  ses 
Leçons,  ses  divers  Traités  et  ses  Méhnges,  combattait  pour 
la  liberté  du  commerce,  surtout  du  commerce  des  grains,  et 
pour  l'abolition  des  lois  sur  l'intérêt  de  l'argent.  ïl  prévoyait 
la  ruine  du  système  colonial ,  et  annonçait  dès  1664  l'éman- 
cipation des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Peu  après,  le  marquis  de  Beccâria.  de  Milan  (1735- 
1793),  célèbre  auteur  du  Traité  des  délits  et  des  peines, 
écrivait  ses  Eléments  d^Economie  politique,  dans  lesquels  il 
se  montre  sectateur  des  doctrines  physiocratiques.  —  En 
même  temps ,  son  compatriote  et  ami,  le  comte  Verri 
(1728-1797),  dont  J.-B.  Say  a  écrit  qu'il  «  s'est  approché 
plus  que  personne,  avant  Smith,  des  véritables  lois  qui  diri- 
gent la  production  et  la  consommation  des  richesses  »,  pu- 
bliait ses  Méditations  snr  V Economie  politique  et  ses  Con- 
sidérations sur  les  banques,  la  balance  du  commerce,  etc., 
dans  lesquelles  il  retraçait  l'histoire  des  lois  restrictives  et 
invoquait  l'autorité  des  écrivains  favorables  à  la  liberté  du 
commerce. 

Filangieri  vient  ensuite  ;  l'un  des  plus  habiles  défenseurs 
de  la  liberté  du  commerce,  il  mourut  à  36  ans,  en  1788, 
laissant  à  peine  achevées  ses  grandes  études  sur  la  Science 
de  la  législation^  qui  ont  eu,  après  lui,  douze  éditions  et  lui 
avaient,  de  son  vivant,  valu  l'honneur  d'une  lettre  de  Benja- 
min Franklin,  lui  disant  que  «  son  immortel  ouvrage  était 
l'objet  de  l'étonnement  et  de  l'instruction  de  ses  concitoyens 
libres.  » 

«  Jamais  peut-être,  dit  M.  Blanqui,  l'expression  cosmopo- 
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litc  (le  l'écoln  il;ilioiino  no  s'élail  maiiifosléo  d'une  manière 
plus  vive  que  dans  cet  auleiir,  si  ce  n'est  dans  les  nombreux 
écrits  de  iVIelchior  (jioja.  » 

Celui-ci,  bien  que  né,  en  17(17,  à  Plaisance,  appartient  à 
notre  siècle  par  la  date  de  ses  ouvrages.  Plus  universel  que  ses 
prédécesseurs,  il  a  le  génie  de  l'encyclopédie,  et  fût,  suivant 
Silvio  Pellico,  «  le  prnseur  le  plus  émincnt  qu'ait  eu  Fltalie 
dans  les  sciences  économiques.  »  Il  a  déclaré  lui-môme,  dans 
son  Nouveau  prospectus  des  sciences  économiques,  conte- 
nant la  somme  totale  des  idées  historiques  et  pratiques 
dans  toutes  les  branches  de  radmirtistration  publique  et 
privée,  que  son  but  avait  été  de  <<  réduire  en  système  raisonné 
tout  ce  que  les  écrivains  ont  pensé,  ce  que  les  gouvernements 
ont  sanctionné  et  ce  que  les  peuples  ont  pratiqué  sur  l'écono- 
mie publique  et  privée.  »  Gioja  fut  donc  ecclectique,  et  natu- 
rellement inclinait  vers  la  liberté  commerciale.  Ses  ouvrages, 
souvent  empreints  d'une  critique  mordante,  vis-à-vis  de  notre 
pays,  n'ont  pas  été  traduits  en  français. 

Avant  lui,  s'inspirant  directement  de  l'école  française  phy- 
siocratique,  Gianni,  publiciste  et  ministre  du  grand-duc  de 
Toscane  Léopold,  avait  eu  la  gloire  d'opérer  une  révolution 
économique  dans  son  pays,  par  la  loi  célèbre  du  18  septembre 
1706,  qui  proclama  en  Toscane  la  liberté  du  commerce  des 
grains  et  de  la  boulangerie.  Les  actes  de  sa  longue  adminis- 
tration, ses  Ecrits  d'Economie  publique  et  politique  et  ses 
discours,  recueillis  et  publiés  en  1848,  justifient  les  nobles 
souvenirs  qu'il  a  laissés  et  la  qualification  que  lui  donnaient 
ses  contemporains  ^'amante  intrepido  del  giusto  è  del 
vero. 

Cette  pléiade  d'hommes  illustres,  dont  les  œuvres  ont  coïn- 
cidé avec  celles  des  économistes  frajiçais  ou  seront  inspirées 
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d'elles,  nous  montre  la  féconde  alliance  des  éludes  philoso- 
phiques et  juridiques  avec  celle  de  Téconomie  politique,  et 
révêle  une  ampleur  d'aspirations  et  de  vues  qui  donne  à  l'é- 
cole économique  italienne  un  caractère  particulièrement  libé- 
ral et  humanitaire. 


II 


La  fin  du  xviii''  siècle  offre  d'ailleurs,  même  en  Espagne, 
le  spectacle  d'un  retour  à  des  principes  économiques  plus 
larges  que  ceux  qui  avaient  eu  cours  jusqu'alors. 

Dans  son  livre  sur  le  Rétablissement  des  manufactures 
et  du  commerce  d'Espagne j  publié  en  1740,  et  traduit  en 
français  en  1753.  Bernard  de  UUoa,  gentilhomme  espagnol, 
réagissait  vivement  contre  les  préjugés  du  système  mercan- 
tile, dont  nous  avons  vu,  en  1724,  Ustaritz,  ministre  de  Phi- 
lippe V,  se  faire  le  panégyriste,  (Ghap.  VI,  sup.,  §  5.) 

En  1774,  le  comte  Gampomanez,  président  du  conseil 
royal  de  Gastille  et  ministre  d'Etat,  se  signalait  par  ses  dis- 
cours sur  la  liberté  du  commerce  des  grains,  sur  les  progrès 
de  l'industrie,  l'abolition  des  taxes  grevant  les  matières  pre- 
mières, etc.  Dans  divers  écrits  et  mémoires  publiés  vers  la 
même  époque,  il  mettait  en  lumière  les  abus  nombreux  qui 
infestaient  l'industrie  et  le  commerce  en  Espagne.  «  Il  est 
peu  d'auteurs,  —  a  dit  de  lui  Robertson,  dans  son  Histoire 
d'Amérique^ —  qui  aient  poussé  plus  loin  leurs  recherches... 
avec  un  plus  parfait  mépris  des  préjugés  nationaux  et  popu- 
laires. » 

Enfin,  Jovellanos,  conseiller  d'Etatf  sous  GharlesIII,  pré- 
sentait au  conseil  de  Gastille,  en  1795  ,  un  mémoire  célèbre 
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(depuis  plusieurs  fois  réédité)  sur  los  qucslions  les  pbis  ïm- 
portaîitcs  relatives  àrélat  de Œspaone.  Dans  ce  travail,  il 
réclamait  la  suppression  des  barrières  intérieures  et  de  divers 
privilèges,  et  démontrait  les  effets  pernicieux  de  l'inégalité  et 
du  poids  des  taxes,  et  les  préjugés  qui  paralysaient  le  déve- 
loppement de  l'agriculture. 

Sous  l'induence  des  notions  nouvelles  répandues  par  les 
économistes  français  et  italiens,  l'Espagne  semblait  enfin  ap- 
pelée à  sortir  de  sa  décadence  ;  et,  en  effet,  des  canaux  fu- 
rent tracés,  des  routes  ouvertes  ;  des  commissaires  reçoivent 
la  mission  d'explorer  les  possessions  américaines,  et  la  ban- 
que de  Saint-Charles,  œuvre  du  Français  Gabarrus,  nommé 
plus  tard  ambassadeur  d'Espagne  en  France  et  en  Hollande, 
initiait  la  Péninsule  aux  avantages  du  crédit. 

Mais  les  efforts  de  Bernard  de  Ulloa,  de  Gampomanez,  de 
Jovellanos,  de  Gabarrus,  de  Danvila  et  de  Martinez  de  la 
Mata,  dont  nous  nous  bornons  à  rappeler  les  noms,  unis  à 
ceux  de  plusieurs  membres  distingués  des  Gortès,  ne  parvin- 
rent pas  à  arracher  l'Espagne  à  la  décadence  dans  laquelle 
l'avaient  précipitée  les  erreurs  commerciales  du  système  mer- 
cantile. 


III 


11  était  donne  à  l'Angleterre  de  condenser  et  de  formuler 
enfin,  par  la  plume  de  Adam  Smith,  les  principes  les  plus  ra- 
tionnels de  l'économie  politique  et  la  condamnation  absolue 
des  vieux  préjugés. 

Mais,  immédiatement  avant  lui,  David  Hume  (né  à  Edim- 
bourg en  1711),  dans  ses  Essais  de  morale^  de  politique  et 
de  littérature,  publiés  en  1752,  antérieurement  aux  écrits 
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des  économistes  français^  avait  discerné  plusieurs  des  vrais 
principes  de  la  science  économique  et  combattu  les  préjuges 
de  la  balance  du  commerce. 

Notamment,  dans  son  Essai  sur  la  jalousie  commerciale 
(Mélanges  d'Econ.  pol.,  édition  Guillaumin,  t.  1^%  p.  99),  il 
expose  que,  du  moment  où  la  liberté  préside  aux  rapports 
commerciaux,  il  est  impossible  que  l'industrie  intérieure  de 
chaque  nation  ne  se  développe  pas,  par  suite  de  leurs  progrès 
réciproques...;  que  la  nature,  en  donnant  aux  diverses  nations 
un  génie,  un  climat  et  un  sol  qui  ne  sont  pas  les  mêmes,  a 
garanti  la  perpétuité  de  leurs  échanges  et  de  leurs  commerces 
réciproques  aussi  longtemps  qu'elles  demeureront  indus- 
trieuses et  civilisées,  et  enfin,  que  plus  l'industrie  fait  de  pro- 
grès dans  un  Etat,  et  plus  cet  Etat  fait  de  demandes  au  travail 
de  ses  voisins. 

On  sait  que  David  Hume  fut  lié  d'une  étroite  affection  avec 
Adam  Smith,  et  l'on  peut  croire  qu'il  exerça  sur  son  ami 
une  influence  favorable  à  la  direction  de  ses  idées  en  éco- 
nomie politique. 

Nous  ne  pouvons  ici  qu'esquisser,  à  un  point  de  vue  spé- 
cial, l'œuvre  d'Adam  Smith. — Né  aux  environs  d'Edimbourg, 
en  4723,  décédé  en  1790,  Adam  Smith,  professeur  de  phi- 
losophie à  l'Université  de  Glascow,  après  avoir  écrit  sa  Théo- 
rie des  sentiments  moraux-^  publiait,  près  de  vingt  ans  plus 
tard,  en  1776,  l'ouvrage  qui  a  illustré  son  nom  :  ses  Recher- 
ches sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 

Dès  le  début  de  son  œuvre,  il  pose  des  principes  qui  sont 
restés  comme  l'expression  des  vérités  économiques  les  plus 
éclatantes. 

La  richesse,  pour  lui,  est  le  produit  du  travail.  C'est  là  son 
élément  générateur.   Elle  est  un   bien  de  création  humaine, 
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susceptible  il'apparlonir  à  Ions,  susceptible  aussi  d'accroisse- 
ment continu,  à  mesure  que  le  travail  devient  plus  productif 
par  l'art,  la  science,  l'babileté  des  travailleurs  cl  les  décou- 
vertes. 

La  richesse  est  ainsi  le  produit  de  l'activité  et  de  la  liberté 
humaines  :  s'il  n'appartient  qu'à  Dieu  de  créer,  il  appartient 
à  l'homme  de  s'approprier  les  agents  naturels,  de  les  rendre 
aptes  à  satisfaire  ses  besoins,  de  leur  donner  de  la  valeur  et 
d'en  fah'e  des  richesses. 

Adam  Smith  revendique  donc  énergiquement  les  droits  du 
travail  et  met  en  relief  sa  puissance  de  production.  La  ri- 
chesse n'est  donc  plus,  comme  on  l'avait  jusque-là,  et  à  tort, 
affirmé  :  un  bien  dont  nul  ne  peut  grossir  sa  part  qu'aux  dé- 
pens de  celle  d'aulrui.  «  Le  travad  annuel  d'une  nation,  — 
dit-il  au  début  de  son  ouvrage,  —  est  le  fonds  primitif  qui 
fournit  à  sa  consommation  annuelle  toutes  les  choses  néces- 
saires et  commodes  à  la  vie,  et  ces  choses  sont  toujours,  ou 
le  produit  immédiat  du  travail,  ou  achetées  des  autres 
nations  avec  ce  produit.  » 

Dans  ces  simples  paroles,  il  y  avait  toute  une  révolution 
économique.  Rompant  avec  les  opinions  reçues  jusqu'alors, 
Adam  Smith  se  séparait  des  partisans  du  système  mercantile, 
qui  faisaient  consister  toute  richesse  dans  les  métaux  précieux, 
et  il  protestait  implicitement  contre  l'antagonisme  de  nation 
à  nation,  résultant  des  doctrines  de  la  balance  du  com- 
merce. 

Mais,  d'autre  part,  s'il  voulait,  comme  les  physiocrates,  la 
liberté  du  commerce,  il  se  séparait  d'eux  en  ce  que  ceux-ci 
considéraient  la  terre  comme  l'unique  source  de  la  richesse, 
et  d  proscrivait  l'antagonisme  de  classe  à  classe  qui  résultait 
de  la  prédominence  injuste  accordée  par  eux  aux  propriétaires 


sur  les  industriels.  Il  convie  désormais  toutes  les  classes  à 
concourir,  par  la  liberté  du  travail  et  de  la  circulation  des 
produits,  à  l'enrichissement  des  individus  et  des  nations,  et  à 
la  fusion  des  intérêts. 

C'est  dans  ce  cadre  si  large  et  d'un  aspect  si  nouveau,  que 
Adam  Smith  place  ses  études  sur  la  manière  dont  les  ri- 
chesses se  forment,  s'échangent,  se  distribuent  et  se  con- 
somment. Il  crée  la  science  tout  d'une  pièce,  avec  ses  divi- 
sions définitives. 

Les  principes  qu'il  développe  ne  reflètent  ni  le  scepticisme 
froid  et  railleur  de  son  ami  David  Hume,  ni  les  ardeurs  et  la 
vivacité  des  économistes  italiens,  ni  les  amertumes  que  l'on 
rencontre  dans  les  observations  des  économistes  espagnols, 
ni  les  tendances  systématiques  qui  altèrent  et  paralysent  les 
recherches  des  économistes  français.  C'est  avec  la  tranquillité 
d'une  raison  supérieure  qu'il  écrit,  sans  qu'aucune  passion 
contemporaine  ne  le  détourne  des  déductions  qu'il  tire  de  la 
consciencieuse  observation  des  faits. 

Tel  fut,  tel  nous  paraît  être  Adam  Smith.  En  lui,  nous 
voyons  l'inspirateur  des  grandes  réformes  qui,  plus  tard,  pré- 
parées par  Huskisson,  réclamées  par  Cobden,  furent  accom- 
plies, en  Angleterre,  par  Robert  Peel,  et  dont,  seulement 
depuis  1860,  nous  recueillons  les  résultats  en  France. 

Nous  sommes  ainsi  ramenés  sur  le  terrain  des  faits,  et 
nous  avons  à  étudier  les  obstacles  qui,  au  point  de  vue  des 
événements  et  des  doctrines,  se  sont  opposés  et  s*opposent 
encore  à  l'entière  application  des  principes  de  liberté  com- 
merciale entrevue  dans  la  seconde  moitié  du  xviii^  siècle  en 
Italie  et  en  Espagne,  professées  en  France  par  les  économistes 
physiocrates,  et  définitivement  formulées,  en  Angleterre,  par 
Adam  Smith. 
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Cos  idcps  (1(^  liborté  et  d'entente  internationale  se  faisant 
jour  partout  à  la  fois,  formaient,  vers  l'année  1780,  un  courant 
devant  lequel  les  hommes  d'Etat  ne  pouvaient  plus  hésiter. 

En  France,  jusque  dans  les  salons,  où  de  l'entre-sol  de 
Versailles  s'élaient  répandues  les  doctrines  de  Quesnay, 
malgré  la  disgrâce  de  Turgot  et  les  résistances  de  Necker,  il 
devenait  de  mode  de  décrier  le  régime  protecteur,  auquel  on 
reprochait  de  perpétuer  les  rivalités  nationales  et  de  dépraver 
les  populations  en  les  poussant  à  la  contrebande. 

Dans  les  régions  commerciales,  nous  avons  vu  les  vœux 
formulés  en  1701  par  les  délégués  des  grandes  villes;  depuis 
lors,  à  diverses  reprises,  les  ports  de  mer,  les  contrées  vini- 
coles,  plusieurs  provinces  manufacturières  avaient  réclamé 
contre  la  rigueur  des  tarifs  et  les  représailles  de  l'i^ngleterre 
qui  paralysaient  l'écoulement  de  nos  produits  et  menaçaient 
de  ruine  plusieurs  de  nos  industries.  Des  négociants  de  Ver- 
sailles, les  marchands  de  draperies  et  de  merceries,  et  'e  pré- 
sident des  six  corps  de  métiers  de  Paris,  faisaient  entendre  les 
mômes  plaintes.  (P.  Clément.  Du  syst.  prot  ,  p.  77,  et  Anis- 
son~Dupéron  :  Essai  sur  les  traités  de  commerce  de  Methuen 
de  1786,  Journal  des  Economistes,  avril  1847.) 

M.  de  Vergennes,  ministre  des  affaires  étrangères,  s'a- 
boucha avec  la  diplomatie  anglaise,  préparée  peut-être  à  une 
entente  par  les  idées  d'Adam  Smith,  et  un  traité  intervint  le 
3  septembre  1783,  aux  termes  duquel  on  convint  de  «  tra- 
vailler à  de  nouveaux  arrangements  de  commerce  sur  le  pied 
de  la  réciprocité  et  de  la  convenance  mutuelles.  ^ 
C'était  une  promesse,  mais  il  fallait  arriver  à  l'exécution. 
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La  Chambre  des  communes  se  montrait  fort  peu  disposée  à 
cesser  les  hostilités  commerciales.  Ce  fut  alors  que  M.  de 
Vergennes,  pour  hâter  la  conclusion  d'un  traité  par  de  nou- 
velles et  décisives  menaces  contre  l'industrie  britannique,  pro- 
voqua les  deux  arrêts  du  conseil  de  1785,  que  nous  avons 
déjà  mentionnés.  (Chapitre  VIII,  §  4.) 

Le  procédé  était  hardi  ;  il  devait  être  imité  plus  tard  par 
la  Convention.  Il  aboutit,  néanmoins,  après  de  laborieuses 
conférences  entre  notre  négociateur,  M.  de  Rayneval,  et  le 
négociateur  anglais,  M.  Eden,  devenu  plus  tard  lord  Auck- 
land, au  traité  de  paix  et  de  commerce  du  26  septembre  1786. 

Cet  acte  est  solennel  ;  pour  la  première  fois  depuis  bien 
des  années,  les  hostilités  commerciales  prenaient  fin  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Une  semblable  conclusion  était,  depuis 
près  de  deux  siècles,  dans  les  vues  de  notre  diplomatie.  Suc- 
cessivement, Sully,  Colbert  et  les  derniers  ministres  de 
Louis  XIV  s'en  étaient  occupés,  quelles  que  fussent,  d'ailleurs, 
leurs  attaches  avec  le  système  mercantile;  mais  les  prétentions 
des  négociants  anglais  y  avaient  constamment  mis  obstacle. 

La  situation  nouvelle,  si  difficilement  obtenue,  ne  dura  que 
sept  années,  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  de  la  Convention 
à  l'Angleterre,  en  1793.  Nous  devons,  au  moins  sommaire- 
ment, en  préciser  le  caractère. 


Aucun  traité  de  commerce  n'a  été  l'objet  de  jugements 
plus  contradictoires  que  celui  du  27  septembre  1786  (1).  Les 

(1)  Ce  traité  est  parfois  appelé  traité  d'Eden,  du  nom  du  négo- 
ciateur anglais. 
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criliqiics  anx(|iipllns  il  a  domic  lieu,  en  Ant^h'lcrrc  cl  m 
Franco,  à  la  li'ihuiic,  dans  la  prossc  et  dans  des  puMicalions 
de  loiit  i^onrr,  ne  se  sont  pas  épuisées,  et  l'on  n'est  peut-être 
point  encore  fixé  aujourd'hui  sur  les  résultats  qu'il  aurait  pu 
avoir,  si  les  événements  ne  l'avaient  brusquement  anéanti. 
Voyons  quelles  concessions  y  étaient  respectivement  consenties  : 
De  la  part  de  la  France  :  renonciation  aux  prohibitions 
dont  elle  avait  frappé  un  certain  nombre  de  produits  anglais  ; 
désormais,  elle  les  admettait  tous,  en  les  assujettissant  à  des 
droits  modérés  variant  entre  5  et  15  pour  cent. 

Ainsi,  les  articles  de  sellerie  devaient  payer  15  0/0  d'en- 
trée ; —  les  tissus  de  coton,  certaines  espèces  de  draps,  la 
faïence  commune,  la  mercerie  usuelle,  10  à  12  0/0  ;  la  pas- 
sementerie commune,  5  0/0  (convention  com.plémentaire  du 
15  janvier  1787). 

L'Angleterre  obtenait  ainsi  de  sérieux  avantages.  Suivant 
notre  négociateur,  M.  de  Rayneval,  les  draps  fins  de  France 
étaient  égaux  ou  supérieurs  à  ceux  de  nos  voisins  ;  mais  ils 
coûtaient  14  à  150/0  plus  cher,  et,  d'autre  part,  la  Grande- 
Bretagne,  déjà  en  possession  des  machines  dues  au  génie  des 
Watt,  des  Hargreaves,  des  Crompton,  avait  une  supériorité 
incontestable  dans  les  cotonnades  et  en  différentes  branches  de 
l'industrie  manufacturière.  Les  débouchés  que  nous  lui  con- 
sentions lui  étaient  donc  d'autant  plus  précieux  que,  sur  beau- 
coup de  points,  nous  ne  pouvions  lutter  avec  elle. 

Les  réductions  de  taxe  que  nous  obtenions  ne  nous  offraient 
pas,  à  beaucoup  près,  autant  d'avantages. 

Elles  portaient  :  1**  sur  nos  articles  de  mode,  bien  supé-  . 
rieurs,   alors  comme  aujourd'hui,   aux   similaires  anglais  ; 
2°  sur  divers  objets  de  luxe  dont  la  vente,  plutôt  réservée  aux 
classes  aisées,  était  peu  susceptible  d'extension  ;  3^  sur  plu- 
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sieurs  autres  produits  que  les  Anglais  fabriquaient  aussi  bien 
que  nous  et  où  ils  n'avaient  nulle  concurrence  à  craindre  ; 
enfin  4<^  sur  nos  vins. 

A  cet  égard,  la  réduction  était  d'environ  50  pour  cent  ; 
mais  le  droit  restait  encore  fort  élevé.  Il  atteignait  plus  de 
1  fr.  25  par  litre,  et  ne  laissait  accès  sur  le  marché  britan- 
nique qu'à  nos  seuls  vins  de  luxe.  Les  mesures  avaient  été 
prises  pour  écarter  nos  vins  ordinaires,  qui  auraient  fait  con- 
currence aux  boissons  anglaises  et  diminué  les  impôts  que 
rendait  leur  fabrication. 

Mais  même  la  réduction  consentie  sur  nos  vins  de  luxe 
allait  bientôt  devenir  illusoire.  Nous  avons  précédemment 
parlé  du  traité  de  Methuen  (ch.  VIII,  §  l'''),  par  lequel,  en 
1 703,  les  Anglais  avaient  facilité  chez  eux  l'entrée  des  vins 
du  Portugal,  en  ne  les  soumettant  qu'aux  deux  tiers  de  la 
taxe  perçue  sur  les  vins  français.  L'Angleterre  y  avait  trouvé 
un  avantage  direct  parce  que,  en  échange  des  vins  du  Por- 
tugal, elle  lui  fournissait  les  draps  de  ses  manufactures.  Il 
arriva  qu'aussitôt  le  traité  de  1786  conclu,  les  Portugais 
s'empressèrent  de  réclamer  le  bénéfice  de  ce  régime  diffé- 
rentiel. Ils  ne  payèrent  donc  que  les  2/3  du  droit  auquel  nos 
vins  restaient  soumis  :  l'inégalité  dans  les  conditions  de  la 
concurrence  était  flagrante. 

On  comprend  que  le  traité  de  1786  devait  faire  naître 
chez  nous  des  réclamations  nombreuses.  Nous  les  voyons  ex- 
primées dans  un  mémoire,  souvent  cité,  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Normandie  et  dans  les  cahiers  des  députés  aux 
Etats-Généraux. 

Les  observations  publiées  par  la  chambre  de  commerce 
de  Normandie  eurent  un  très-grand  retentissement  ;  nous  le 
résumerons  dans  les  propositions  suivantes  : 
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r  Los  (livorsfis  corporations  des  labricants  anglais  ,  en- 
tendues par  la  Chambre  des  communes,  avaient  soigneuse- 
ment écarté  du  traité  les  articles  qui  pouvaient  nuire  à  l'in- 
dustrie de  leur  nation  ou  dont  l'exportation  aurait  pu  nous 
être  particulièrement  avantageuse ,  —  par  exemple  les 
soieries  ; 

2"  Les  fabricants  français  n'avaient  pas  même  été  consul- 
tés ;  —  les  Anglais,  au  contraire,  avaient  personnellement 
exploré,  étudié  et  jugé  nos  fabriques*  et  pu  inspirer  le  traité 
à  coup  sûr  ;  et  ils  avaient  fait  prévaloir  des  droits  excessifs 
sur  les  articles  que  nous  aurions  eu  le  plus  de  bénéfice  à  leur 
vendre  ; 

3**  Les  conditions  des  débouchés  n'étaient  pas  identiques 
de  part  et  d'autre.  Pour  un  marché  de  8  millions  de  consom- 
mateurs que  l'Angleterre  nous  donnait,  nous  lui  en  ouvrions 
un  de  24  millions  ; 

4°  Le  gouvernement  français,  au  lieu  de  répandre  lar- 
gement l'usage  de  machines  à  carder  et  à  filer  le  coton  ré- 
cemment introduites  en  France,  on  en  avait  accordé  l'emploi 
exclusif  à  quelques  fabricants.  Il  avait  eu  le  tort,  d'autre 
part,  de  ne  pas  réduire  les  droits  d'entrée  sur  les  charbons 
anglais,  ce  qui  laissait  aux  concessionnaires  des  mines,  jouis- 
sant de  privilèges  exclusifs,  la  facilité  de  maintenir  les  char- 
bons français  à  des  prix  exorbitants  ; 

5°  Enfin,  la  chambre  de  commerce  de  Normandie  se  plai- 
gnait de  l'affluence  subite  des  produits  anglais  après  le  traité, 
et  du  «  goût  dépravé  des  Français  pour  tout  ce  qui  vient  de 
l'étranger.  » 

Elle  demandait,  pour  remédier,  autant  que  possible,  aux 
inconvénients  qu'elle  signalait,  que  l'Etat  stimulât  le  zèle  de 
nos  industriels  par  des  avances  de  fonds  sans  intérêts,  par 
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des  primes  ou  gratifications;  à  tous  ceux  qui  importeraient  ou 
emploieraient  des  machines  anglaises,  ou  qui  exporteraient  des 
draps  ou  des  étoffes  de  laine,  ou  qui  amélioreraient  leurs  pro- 
duits ou  leur  procédés  de  fabrication.  En  un  mot,  au  lieu  de 
s'en  remettre  à  l'initiative  privée,  elle  faisait  appel  à  l'action 
de  l'Etat  pour  lutter  contre  la  conciirrence  anglaise.  On  voit 
combien  Téducation  économique  était  encore  dans  son  enfance. 

Les  cahiers  des  députés  des  provinces  manufacturières, 
telles  que  la  Champagne,  la  Picardie,  etc.,  se  plaignirent 
non  moins  vivement  de  l'affluence  des  produits  anglais  et  lui 
attribuèrent  presque  exclusivement  les  chômages  de  nos  fa- 
briques et  la  détresse  de  nos  ouvriers.  Les  députés  d'Etam- 
pes  allèrent  jusqu'à  examiner  s'il  ne  vallait  pas  mieux  courir 
les  risques  d'une  guerre  avec  l'Angleterre  plutôt  que  de  rui- 
ner graduellement  l'Etat  par  un  traité  qu'ils  n'hésitaient  pas 
à  déclarer  désastreux  pour  tous. 

Ce  traité  eut  néanmoins  des  défenseurs.  Dupont  de  Ne- 
mours, l'un  des  disciples  de  Quesnay,  dans  une  lettre  à  la 
chambre  de  commerce  de  Normandie  (1),  et  passa  condamna- 
tion sur  quelques-uns  des  griefs,  démontra  que  les  malaises 
dont  on  se  plaignait  étaient  antérieurs  au  traité  ;  qu'ils  prove- 
naient de  diverses  causes,  et  bien  plus  des  importations  dues 
à  la  contrebande,  que  de  la  concurrence  des  marchandises 
admises  en  vertu  de  traité. 

Il  estimait  que  le  mal  qu'on  lui  imputait  serait  passager  ; 
et,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  consommateurs,  il  louait 
hautement  le  gouvernement  de  l'avoir  signé,  et  il  signalait, 
enfin,  les  moyens  d'améliorer  nos  industries  et  réclamait  éner- 


(1)  C'est  sa  fameuse  lettre,  publiée  à  Rouen  ;ivec  celle  épigiciphc 
«  Otez-lui  ses  liens  et  laissez-le  aller.  » 
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giqnoment  l'omploi  dos  machinos  à  carder  et  des  métiers  dits 
MuU  Jennij  dans  les  ateliers  et  les  campaj^nos,  et  enfin  la 
suppression  des  lignes  de  douanes  à  l'intérieur. 

Nosré«:ions  vinicoles,  naturellement  favorables  au  déve- 
loppement des  échanges  internationaux,  s'applaudissaient 
aussi  du  traité,  encore  que  nos  vins  eussent  pu  obtenir  un 
traitement  plus  favorable. 

Enfin,  un  député  de  Lyon,  M.  Goudard,  dans  un  rapport 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  réforme  du  tarif  des 
douanes,  fit,  suivant  M.  P.  Clément,  «  la  critique  la  plus 
fondée  que  Ton  ait  formulée  contre  le  traité  de  1786  »,  en 
disant  que  «  le  principe  en  était  bon  »  et  que  «  les  plaintes 
qui  se  sont  élevées  de  toutes  parts  auraient  moins  de  fonde- 
ment si  les  perceptions  avaient  pu  être  conformes  aux  bases 
fixées  par  le  traité.  » 

Il  paraît,  en  effet,  —  et  déjà  Dupont  de  Nemours  avait  si- 
gnalé ce  fait,  —  que,  par  défaut  de  précaution  ou  négligence 
des  fermiers  des  douanes,  les  déclarations,  à  l'entrée,  étaient 
faiteSjà  la  moitié,  au  tiers,  au  quart  de  la  valeur  effective,  et 
que  des  perceptions,  réduites  à  2,  3  ou  4  0/0  de  la  valeur, 
au  lieu  de  19  à  12  0/0,  avaient  bouleversé  toute  l'économie 
du  nouveau  tarif. 


VI 


Mais  ce  qui  paraît  bien  moins  explicable,  c'est  que  le  trai- 
té, si  vivement  attaqué  et  discuté  en  France,  ait  donné  lieu, 
en  Angleterre,  à  des  récriminations  non  moins  ardentes. 

«  Des  milliers  de  pétitions, —  dit  M.  Clément  {Du  syst. 
protecL,  p.  78),  furent  adressées  à  la  Chambre  des  commu- 
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nés.  Les  brasseurs  se  disaient  ruinés  par  la  diminution  des 
droits  mis  à  l'entrée  des  vins  français  ;  les  armateurs  voyaient 
le  rhum  des  Antilles  remplacé  par  nos  eaux-de-vie.  Les  fa- 
briques de  glaces,  de  mercure,  d'ébènisterie,  de  toiles  et  de 
batistes,  de  laines,  de  dentelles  de  modes,  etc  ,  firent  enten- 
dre les  plus  vives  doléances,  et  un  alderman  déclara,  au  nom 
de  la  chambre  générale  des  manufactures,  que  leur  ruine  était 
inévitable,  par  l'effet  de  l'inondation  imminente  des  produits 
français.  Les  fabricants  de  draps  et  de  tissus  de  coton  mêlè- 
rent eux-mêmes  leurs  plaintes  à  ce  concert.  » 

Ces  appréhensions  aveugles  de  l'intérêt  privé  trouvèrent 
naturellement,  dans  les  Chambres,  des  interprètes  passion- 
nés. L'opposition  politique  s'en  empara  :  Fox  qui,  plus  tard, 
devait  être  l'éloquent  champion  d'une  entente  avec  la  France, 
attaqua  le  traité  contre  Pitt,  qui  l'avait  remplacé  au  minis- 
tère, et  l'un  des  journaux  de  l'opposition,  le  Morning-Hé- 
raldj  écrivait  :  «  Jamais  la  guerre  contre  la  France  n'a  été 
aussi  ruineuse  pour  l'Angleterre  qu'un  commerce  libre  avec 
ce  royaume....  tl  faudra  créer  de  nouveaux  impôts  en  Angle- 
terre, pour  subvenir  au  déficit  que  va  occasionner;  dans  les 
recettes  du  Trésor,  la  diminution  des  droits  sur  les  vins  de 
France,  et  les  citoyens  anglais  seront  taxés  pour  subvenir  à 
la  production  agricole  et  au  commerce  de  la  France.  »  (Amé, 
I,  23.) 

Ces  récriminations  contradictoires,  qui  s'excluaient  pour 
la  plupart,  nous  montrent  combien  les  intérêts  étaient  prompts, 
de  part  et  d'autre,  à  s'abuser  et  à  s'alarmer  ;  combien,  au 
fond,  l'éducation  économique  était  peu  avancée  et  laissait  en- 
core place  aux  passions  politiques  et  aux  anciennes  antipathies 
nationales. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  traité  de  1786  n'a  pas 
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donné  sa  mesure,  |)uis(iuo  les  cvonemonls  de  la  Révolulion 
française  suspendirent  promplenn^il  ses  cifels. 

On  a  pu,  néanmoins,  en  constater  les  résultats  immédiats 
et  pressentir  ceux  qui  auraient  suivi.  Les  documents  à  con- 
sulter sur  cette  matière  sont  très-nombreux  ;  nous  pouvons  en 
relenir  que  :  1°  en  ce  qui  concerne  les  vins  français,  leur  im- 
portation en  Angleterre,  ensuite  du  traité,  s'éleva  de  306 
tonnes  en  1786,  à  \M^  tonnes  en  1792;  —2°  en  ce  qui 
concerne  l'importation  d'Angleterre  en  France,  d'objets  ma- 
nufacturés, fabriqués  et  ouvragés,  elle  descendit,  dans  l'es- 
pace de  trois  années  (1787  à  1780),  de  33  millions  à  23  mil- 
lions, «  d'où  Ton  peut  conclure  que  le  traité  avait  réveillé  nos 
industries  de  leur  engourdissement,  et  qu'au  bout  de  quelques 
années  d'une  rivalité  sérieuse,  elles  auraient  très-probable- 
ment soutenu  la  lutte  sur  tous  les  points.  » 

Enfin,  pour  ne  citer  que  l'opinion  de  quelques-uns  des 
hommes  les  plus  autorisés  qui  ont  jugé  le  traité  de  1786, 
nous  ferons  remarquer,  avec  M.  le  comte  Mollien,  ministre 
du  Trésor  sous  l'empire,  qu'il  n'était  que  le  point  de  départ 
des  réformes  que  voulait  tenter  l'ancienne  monarchie.  En 
effet,  une  stipulation  du  dernier  bail  des  fermes  nous  montre 
que  le  gouvernement  avait  le  projet  de  réduire  ou  sup- 
primer compl'tement  les  taxes  de  douanes^  qui  ne  devaient 
être  d'abord  que  modérées  et  successivement  amoindries 

chaque  année C'est  ainsi,  ajoute  M.  Mollien,  que  M.  de 

Vergennes  entendait  procéder  lentement  à  la  modification  des 
tarifs  :  et  en  agissant  de  la  sorte,  il  croyait  apprécier  les  be- 
soins du  commerce  de  plus  haut,  et  mieux  que  beaucoup  de 
commerçants.  Par  malheur,  le  traité  avec  f  Angleterre  fut, 
à  raison  des  circonstances  politiques  qnisnrviment,  rompu 
avont  son  expiration,  et  les  anciens  tarifs  ont  traversé, 


—  202   - 

presque  intacts,  une  série  de  révolutions  qui  ne  se  sont  ac- 
cordées que  pour  leur  conférer  le  privilège  d'inviolabilité 
qu'ils  conservent  encore  de  nos  jours  (d). 

A  ce  témoignage  d'un  ministre  du  premier  empire,  nous 
ajouterons  celui  d'un  homme  d'Etat  qui  a  pu  apprécier,  pen- 
dant sa  durée,  les  conséquences  du  traité  de  1786.  M.  le  duc 
Pasquier  en  a  porté  le  jugement  suivant  :  «  Avant  le  traité, 
la  France  ne  connaissait  guère  que  le  régime  des  prohibitions 

absolues On  reconuaît  aujourd'hui  que  la  concurrence 

qu'il  a  ouverte  a  encouragé  plus  efficacement  l'industrie  que 
les  prohibitions  qu'il  supprimait.  C'est  à  partir  de  cette  épo- 
que qu'elle  a  véritablement  commencé  à  suivre  la  bonne  route, 
et,  quoiqu'il  n'ait  pu  être  exécuté  complètement,  ce  traité  est 
un  bienfait  dont  la  France  est  redevable  à  Louis  XVI.  (Cham- 
bre des  pairs,  séance  du  13  mai  1826.) 

On  nous  permettra  d'ajouter  que  le  traité  de  1786  se  ré- 
vèle d'autant  plus  aujourd'hui  comme  un  acte  utile  et  loua- 
ble, au  moins  dans  son  esprit  et  son  principe,  qu'il  nous  a 
fallu  traverser  près  de  soixante  et  dix  années  de  nouvelles 
luttes  de  tarifs  pour  arriver  à  une  seconde  entente  commerciale 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  celle  qui  fut  conclue  le 
23  janvier  1860  (2). 


(1)  Mémoires  d'uQ  ministre  du  Trésor  public,  t.  1^^,  p.  13,  ^04  et 
suivantes.  —  Vol.  P.  Clément.  Du  syst.  protect.,  p.  88. 

(2)  Nous  renvoyons  les  lecteurs  qui  voudraient  étudier  plus  ample- 
ment le  traite  de  1786,  à  l'ouvrage  qu'a  publié  M.  le  comte  de 
Bulenval,  sous  ce  titre  :  Précis  historique  et  économique  du  traité  de 
commerce  enire  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signé  à  Vensailles, 
le  25  septembre  1786.  Paris,  Guillaumin  el  Dentu,  1809,  in-S"  de 
144  pages. 

L'auteur  démontie  avec  é^'idence  que  c'est  la  lYanie  qui  a  voulu 
cette  eutentc  commerciale  avec  l'Angleterre,  et  qui   l'a  pouisuivie 
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C'est  celle  nouvelle  et  lamentable  période  (rhoslilités  com- 
mereinles  due  nous  avons  mainlenant  à  retracer. 


obstinément  contre  Topposilion  de  Fox   et   les   premiers  allennoic- 
ments  de  Pitt. 

M.  de  Butenval  ;i  compli-lé  son  étude  sur  les  résultats  du  traité  de 
1780;  dans  un  nouveau  travail  intitulé  :  Etablissement  en  France  du 
^ircmier  tarif  général  des  doî/a/?es,l  7S7-1 191 .  —  Journal  des  Economis- 
<Cs,nos  des  15  mai,  15  juin,  lo  juillet  1876.  11  y  réfute  l'opinion  qui 
attribue  au  traite  de  187G  certains  effets  préjudiciables  au  commerce 
el  à  ^indust^^e  île  lu  France,  par  le  résumé  d'un  exposé  fait  par  or- 
dre de  la  Cmistituanto,  sur  «  la  i)rospérité  de  toutes  les  branches  de 
noire  industrie  en  1789.  »  Aucun  écrivain  n'a  jeté  plus  de  lumière 
sur  ce  traité,  qui  fut  si  diversement  jugé,  mais  sur  lef|uel,  aujour- 
d'hui lu  vérité  semble  avoii'  été  dite. 
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Le  traité  du  28  septembre  1786  n'était,  on  s'en  souvient, 
que  la  première  des  réformes  que  le  gouvernement  se  propo- 
sait de  réaliser  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale. 

Une  convention  complémentaire,  du  15  janvier  1787,  avait 
encore  abaissé  les  droits  sur  certains  articles  anglais. 

11  s'agissait  ensuite  de  renverser  les  entraves  intérieures, 
c'est-à-dire  les  douanes  provinciales  et  d'organiser  le  tarif 
général  des  droits  à  percevoir  aux  frontières  du  royaume. 

L'assemblée  des  notables,  ouverte  à  Versailles  le  22  fé- 
vrier 1787.  fut  saisie  de  cette  double  question  par  M.  de 
Galonné. 

La  sup];)ression  des  douanes  intérieures  avait  été  vaine- 
ment tentée  par  Colbert  en  1664;  nous  avons  vu  devant 
quelles  résistances  il  avait  dû  renoncer  à  cette  entreprise  li- 
bérale. 

En  1787,  la  suppression  des  lignes  intérieures  était  ren- 
due plus  urgente  par  l'application  du  traité  de  commerce  de 
l'année  précédente.  En  effet,  les  marchandises  anglaises,  en 
vertu  de  ce  traité,  circulaient  librement  dans  tout  le  royaume, 
après  avoir  payé,  à  l'entrée,  les  droits  modérés  auxquels  elles 
étaient  soumises.  Nous  avons  vu  que  ces  droits  n'étaient 
même  pas  perçus  dans  leur  intégralité,  par  suite  du  vice  des 
déclaration  et  d'un  mauvais  calcul  des  fermiers.  (Voy.  P^ 
Clément.  Dusyst.  prolect..  p.  97.) 

Il  s'ensuivait  que  les  marchandises  françaises  payaient  aux 
douanes  intérieures  des  drois  multiples  (au  nombre  de  trente - 
cinq)  et  au  total  bien  plus  élevés  que  ceux  qu'acquittaient  les 
marchandises  anglaises  à  leur  entrée  dans  le  royaume. 
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Mais  telles  étaient  les  complications  et  les  résistances  des 
intérêts  eng^agés  dans  l'organisation  des  douanes  intérieure?, 
que  M.  de  Galonné  ne  parvint,  pas  plus  que  Golbert,  à  les 
détruire. 

Quant  au  projet  de  tarif  général,  il  avait  été  étudié  depuis 
longtemps.  Divisé  en  six  catégories,  il  devait,  par  des  droits 
protecteurs  m.odérés  (10  pour  cent  en  moyenne),  garantir  à 
l'entrée  nos  manufactures  contre  la  concurrence  étrangère  et, 
à  la  sortie,  retenir  sur  notre  sol  les  matières  premières  que 
nous  ne  possédions  pas  en  quantité  suffisante. 

Les  prohibitions  étaient  condamnées  à  disparaître.'  Toute- 
fois, elles  auraient  été  remplacées  par  un  droit  élevé  (20 
pour  cent)  que  l'on  considérait  comme'suffisant  pour  repousser 
l'importation  ou  interdire  l'exportation  de  certains  produits. 

II 

C'est  en  l'état  de  ces  travaux  préparatoires  que  l'Assem- 
blée nationale  de  1789.  fut  saisie  des  réformes  à  introduire 
dans  notre  commerce  international. 

Le  comité  spécial  nommé  par  elle  fit  choix  de  trois  rappor- 
teurs :  MM.  Goudard,  député  de  Lyon  ;  de  Fontenay  et  Rous- 
sillon,  députés  de  Rouen  et  de  Toulouse.  Les  intérêts  du 
Nord,  de  l'Ouest  et  du  Midi  se  trouvaient  ainsi  représentés. 

Le  député  lyonnais  fut  chargé  du  rapport  ;  il  le  déposa  le 
19  août  1790  à  l'Assemblée,  sous  ce  titre  qui  en  fait  connaî- 
tre l'objet  :  «  Rapport  sur  la  suppression  des  droits  de  traite 
perçus  dans  l'intérieur  du  royaume,  le  reculement  des  doua- 
nes aux  frontières  et  l'établissement  d'un  tarif  uniforme.  » 
(Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  19  août.) 

En  ce  qui  concerne  les  douanes  intérieures,  le  rapporteur 
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ne  pouvait  h/^silor.  Il  on  luonlro  "les  abus  criants  ;  il  conclut 
à  l(Mii' suppn^ssion  aljsolue  ol  (3xpnme  l'espérance  que  «  bien- 
tôt les  Français,  libres,  feront  librement  le  commerce.  » 

Mais,  sur  la  question  du  tarif  les  difficultés  étaient  com- 
plexes. Pour  la  première  fois,  les  systèmes  de  liberté  commer- 
ciale et  de  restriction,  de  protection  modérée  et  de  prohibi- 
tion, se  trouvaient  en  présence  et  allaient  avoir  le  pays  pour 

Le  rapporteur  exposa  que  le  but  du  comité  avait  été  d'a/- 
franchir  en  même  temps  que  de  protéger  l'industrie  et  le 
commerce  ;  —  que  la  liberté  lui  avait  paru  devoir  être  ré- 
glée ;  —  qu'il  estimait  dangereuse  l'opinion  de  ceux  qui,  sé- 
duits par  cette  pensée  que  tous  les  hommes  sont  frères,  vou- 
laient renverser  toutes  les  barrières  élevées  entre  les  nations 
commerçantes  ;  -  que,  dans  tous  les  cas,  un  pareil  système 
devait  avoir  pour  correctif  une  réciprocité  générale  et  absolue; 
—  que,  sans  cela,  le  pays  qui  l'adopterait  le  premier  en  de- 
viendrait la  victime 

«  Votre  comité,  —  ajou-tait  le  rapporteur,  —  n'approfon- 
«  dira  pas  davantage  un  système  qu'il  croit  inutile  de  com- 
«  b'attre  corps  à  corps,  devant  les  représentants  de  la  na- 
«  lion  et  dans  les  circonstances  critiques  où  nous  sommes. 

«  La  combinaison  d'un  tarif  rédigé  non  dans  un  esprit 
«  fiscal,  mais  en  vue  de  protéger  et  de  défendre  la  main- 
«  d'œuvre  nationale  contre  l'industrie  étrangère,  fut  une  des 
«  plus  heureuses  et  des  plus  belles  opérations  du  ministère 
((  de  Golbert.  C'est  à  la  sagesse  de  ses  tarifs  d'entrée  et  de 
V  sortie  que  l'Angleterre  doit  en  grande  partie  la  prospérité 
«  et  l'étendue  de  son  commerce.  Nous  nous  sommes  attachés 
«  à  ramener  ce  tarif  à  la  pureté  primitive  de  son  institu- 
«  tien...*  » 
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En  conséquence,  le  rapporteur  proposait  :  1"  d'affranchir 
de  tous  droits  les  substances  alimentaires  et  les  matières 
premières  non  ouvrées,  telles  que  les  laines,  les  cotons,  les 
chanvres,  etc.  ;  2°  d'établir  des  droits  protecteurs  sur  les  ar- 
ticles ouvrés,  mercerie,  coutellerie,  etc.,  que  nous  ne  pou- 
vions nous  dispenser  d'admr^ttre  ;  3'  de  prohiber  l'introduc- 
tiorv  de  tous  les  objets  que  nos  propres  fabriques  pourraient 
fournir  à  notre  consommation  et  pour  lesquelles,  par  consé- 
quent, nous  n'avions  pas  besoin  des  productions  de  l'étranger. 

On  peut  juger  combien  ces  conclusions  et  les  disposi- 
tions du  tarif  projeté  étaient  moins  libérales  que  les  proposi- 
tions présentées  par  M.  de  Galonné,  en  1787,  à  l'Assemblée 
des  notables. 

L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  se  montrer  moins  favo- 
rable à  la  liberté  que  le  gouvernement  royal. 

En  conséquence,  par  son  décret  du  5  novembre  1790  (V. 
Dalloz,  v"  Douanes,  p.  545] .  elle  supprime  les  douanes  in- 
térieures et  tous  les  droits  qui  y  étaient  perçus,  et  déclaie 
qu'ils  seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uniforme  qui 
sera  incessamment  décrété. 

III 

En  même  temps,  l'Assemblée  renvoyait  de  nouveau  l'éla- 
boration de  ce  tarif,  avec  la  question  si  grave  des  prohibi- 
tions, à  l'examen  du  comité  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
auquel  était  adjoint  le  comité  des  contributions  publiques. 
Mais  elle  faisait  pressentir  dans  quel  esprit  elle  entendait  que 
les  difficultés  fussent  résolues,  en  s'exprimant  ainsi  qu'il  suit 
dans  les  motifs  de  son  décret  :  «  Considérant  que  le  commerce 
est  le  moyen  de  donner  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  manu- 
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tacturicre  tons  les  développements  et  toute  l'énergie  dont  elles 
sont  susceptibks,  et  qu'i/  ne  peut  produire  cet  important 
e/jet  qii  autant  qu'il  jouit  d'une  sage  liberté.  » 

Une  nouvelle  enquête  eut  lieu.  Les  départements  furent 
consultés,  les  négociants  entendus  ;  toutes  les  opinions  se  fi- 
rent jour,  et,  le  22  janvier  1791,  un  second  rapport  fut  pré- 
senté à  l'Assemblée  par  le  même  député  lyonnais. 

Il  y  expose  que  les  comités,  «  se  conformant  à  la  décision 
de  l'Assemblée  »,  avaient  restreint  les  prohibitions  à  un 
petit  nombre  d'articles  (1). 

Quant  aux  droits  d'entrée,  ils  étaient  fixés  sur  le  pied  de  5 
à  15  pour  cent,  et  seulement  sur  les  produits  qui  paraissaient 
les  plus  menaçants  pour  notre  industrie.  Ces  bases  avaient 
paru  «  suffisantes  pour  conserver  à  nos  fabriques  et  manufac- 
tures la  préférence  qu'il  est  juste  de  leur  assurer  sur  celles 
de  l'étranger.  » 

Dans  son  étude  sur  les  tarifs  de  douane,  M.  Amé  estime 
(I,  p.  52)  que  si  on  eût  retranché  de  ce  projet  les  quelques 
prohibitions  qu'il  consacrait,  et  limité  les  taxes  maxima  à  12 
pour  cent;  «  parmi  les  libres  échangistes  modernes,  il  n'en  est 
pas  un,  à  la  veille  du  traité  de  18G0,  qui  n'eût  considéré  ce 
régime  de  douanes  comme  le  triomphe  complet  de  ses  doc- 
trines» Frédéric  Bastiat  n'en  demandait  pas  d'autre  (2)  .  d 

(1)  1°  Médicaments  composés;  2»  dorures  fausses  et  fils  d'or 
faux;  3°  poudre  et  salpêtre  ;  4°  eaux -de-vie  autres  que  devin; 
5°  verreries  autres  que  les  bouteilles  et  la  verroterie;  6<»  bâtiments 
de  mer,  vieux  ou  neufs. 

(2)  M.  le  comte  de  Butenval,  dans  l'Etude  que  nous  avons  signa- 
lée plus  haut  sur  le  tarif  de  1791.  (Voy.  Journ.  des  Econom.,  1876, 
t.  11,  p.  219  et  234,  et  t.  111,  p.  Ai),  exprime  une  opinion  un  peu 
différente  : 

«  A  l'apprécier  rigoureusement,  dit-il,  le  tarif  de  1791,  devenu, 
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Mais  l'Assemblée,  craignant  qu'on  éludât  les  taxes  connme 
on  avait  éludé  celles  établies  par  le  traité  de  1786,  maintint 
le  tarif  maximxim  à  15  pour  cent  sur  certains  articles,  et  les 
quelques  prohibitions  proposées. 

Le  tarif  qui  fut  voté  dans  ces  conditions  porte  la  date  du 
15  mars  1791. 

Son  caractère,  relativement  libéral,  a  été  signalé  par  deux 
auteurs  que  nous  avons  souvent  cités.  Suivant  M.  Amé  (1,53), 
l'Assemblée  a  voulu  plutôt  concéder  à  des  intérêts  alarmés  le 


par  l'effet  des  excès  qui  ont  suivi,  un  type  de  mesure  et  d'équité, 
présentait  déjà  une  altération  notable  des  conditions  dans  lesquelles 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  avait  cru  pouvoir  placei-  le  commerce 
de  la  France  en  1787,  et  différait  manifestement  de  celles  que  lui 
avait  assignées  Colbcrt....  Les  législateurs  qui  voudront  rechercher 
dans  notre  histoire  les  éléments  d'un  bon  régime  de  douanes  et  y 
choisir  un  type,  devront,  sans  doute,  étudier  avec  soin  et  respect 
les  lignes  principales  de  ces  constructions  éphémères  de  1791,  et 
surtout  de  i787  ;  mais  ils  devront  pousser  par  delà  et  ne  s'arrêter 
définitivement  que  devant  le  grand  édifice  dont  Golbert  avait  dressé 
le  plan  en  1664.  C'est  là  qu'est  le  vrai  modèle  national,  le  type 
français.  5)  —  Journal  des  Economhtes  de  1876,  t.  III,  p.  55  et  73. 

Nous  rencontrons  dans  le  même  sens  une  appréciation  plus  ré- 
cente, qu'il  nous  paraît  utile  de  faire  connaître  : 

«  Que  firent  ces  réformateurs  si  purs  d'intentions  ?  Ils  réagirent 
inconsciemment  contre  la  seule  tendance  réellement  libératrice  de 
l'ancien  régime  expirant,  et,  au  lieu  de  continuer  la  politique  écono- 
mique de  M.  de  Vergennes,  ils  donnèrent  leur  confiance  non  pas 
aux  plus  compétents,  mais  aux  plus  intéressés,  c'est-à-dire  aux 
industriels.  Ceux-ci,  de  bonne  foi  peut-être,  fireut  rentrer  la  France 
dans  la  voie  prohibitionniste,  ou  tout  au  moins  protectionniste.  Ou 
a  corrigé  et  amendé  leurs  lois,  mais  l'esprit  qui  les  inspirait  subsiste 
toujours....  On  cherche  encore  à  nous  donner  le  change  et  à  réédi- 
fier le  privilège,  sous  le  titre  ingénieux  de  compensations....  »  — 
Exposé  de  M.  Ernest  Brelay  sur  la  Société  d'Etudes  économiques 
pour  la  réalisation  de  la  réforme  fiscale.  ~  Journal  des  Economistes, 
ïiO  de  mars  1877,  p.  448  et  450. 
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principo  dos  prohibitions  qu'on  faire  une  application  sérieuse; 
parmi  les  articles  prohibés,  il  n'y  on  avait  «  rpi'un  bien  petit 
nombre  dont  la  prohibition  pût  avoir  une  véritable  portée 
économique  »,  par  exemple,  celle  qui  frappait  les  bâtiments 
de  mer,  contre  laquelle  Marseille,  comme  nous  le  verrons, 
n'a  cessé  de  réclamer. 

Sur  ce  point,  l'Assemblée  répudiait  les  principes  de  Col- 
bert,  qui,  dans  le  but  de  donner  une  forte  impulsion  à  la  ma- 
rine nationale,  avait  admis  sans  droits  et  môme  favorisé  par 
des  primes  l'importation  des  navires  construits  à  l'étranger. 
(P.  Clément,  p.  101.) 

A  la  sortie,  la  prohibition  atteignait  certaines  matières 
premières  dont  l'Assemblée  avait  jugé  la  conservation  utile 
à  notre  marine  ou  à  l'industrie.  Déjà  aussi,  les  circons- 
tances politiques 'pouvaient  expliquer  quelques  mesures  pro- 
hibitives, telles  que  l'interdiction  de  sortie  des  effets,  muni- 
tions, armes  et  espèces  d'or  et  d'argent.  (Décret  du  21  juin 
1791.) 

En  résumé,  le  tarif,  quoique  moins  libéral  que  celui  de 
M.  de  Galonné,  était  modéré  et  a  été  considéré  comme  réa- 
lisant cette  «  sage  liberté  »  qui  entrait  dans  le  programme  de 
l'Assemblée. 

Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  être  attaqué.  On  lui  reprochait 
de  n'avoir  pas  suffisamment  protégé  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  ;  mais  l'Assemblée  ne  voulut  pas  le  re- 
manier, et  elle  compléta  son  œuvre  en  formulant  un  code  de 
la  législation  douanière  (loi  du  22  août  1791),  qui  est  encore 
en  vigueur  aujourd'hui. 
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IV 


Le  i^""  octobre  1791,  l'Assemblée  législative  succédait  à 
la  Constituante.  Le  tarif,  qui  avait  enfin  réglé  les  conditions 
de  notre  commerce  international,  ne  pouvait  être  l'objet  d'une 
expérience  sérieuse  et  probante  qu'à  la  condition  de  recevoir 
une  application  régulière.  Il  allait,  au  contraire,  subir  le  con- 
tre-coup des  événements  politiques. 

A  tort  ou  à  raison,  la  Révolution  française,  cause  perma- 
nente d'effroi  pour  tous  les  gouvernements  de  l'Europe,  était 
destinée  à  ne  rencontrer  partout  que  des  ennemis.  L'Autriche 
avait  massé  40  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas  et  20  mille 
sur  le  Rhin,  et  elle  signait  un  traité  d'alliance  avec  la  Prusse 
«  pour  mettre  un  terme  aux  troubles  de  la  France  ».  On  se 
souvient  que  Louis  XVI  se  rendit  à  l'Assemblée  avec  tous  les 
ministres,  et  qu'après  un  rapport  de  Dumouriez  sur  les  négo- 
ciations tentées  pour  le  maintien  de  la  paix,  ce  fut  le  roi  lui- 
même  qui  proposa  la  guerre  contre  les  puissances  coalisées. 
Elle  fut  décrétée  le  20  avril  1791.  C'était  une  guerre  de 
vingt-cinq  années,  pendant  laquelle,  aux  hostilités  armées, 
devaient  se  joindre  le  cortège  des  plus  sauvages  hostilités 
commerciales,  avec  la  destruction  systématique  des  produits 
du  travail  et  de  l'industrie,  et,  par  voie  de  conséquence,  la 
réapparition,  pendant  quarante-deux  années,  des  prohibi- 
tions et  des  mesures  les  plus  acerbes. 

Déjà  avant  que  la  guerre  ne  fut  décrétée,  mais  en  prévi- 
sion de  sa  déclaration  inévitable,  divers  décrets,  au  mépris 
des  clauses  et  conditions  du  tarif,  avaient  prohibé  l'exporta- 
tion des  orges,  des  avoines,  des  fourrages r  des  grains,  des 
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laines,  des  chanvres,  des  peaux,  cuirs  et  cotons.  (Décrets  des 
U  janvier,  3  et  26  février  1792.) 

La  guerre  déclarée,  les  mesures  se  accèdent,  inspirées, 
dominées  par  les  événements.  La  sortie  des  bestiaux,  des 
chevaux,  des  fourrages,  des  comestibles  et  l'importation  des 
armes  sont  l'objet  de  divers  décrets  (16  mai,  8  juin,  22  août, 
12  septembre  1792),  et  le  remaniement  du  tarif  est  décrété 
(!«'  août). 


Le  21  septembre,  l'Assemblée  législative  fait  place  à  la 
Convention.  La  guerre  n'existait  point  encore  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  ;  le  traité  de  1786  subsistait  donc  et  sa  durée  de 
douze  années  ne  devait  expirer  qu'en  septembre  1798.  Mais 
son  exécution  devenait  difficile.  Pitt  ne  pouvait  voir  avec  in- 
différence la  conquête  de  la  Belgique  par  la  France  après  la 
bataille  de  Jemmapes,  la  Convention  proclamée  par  Danton  : 
«  le  comité  général  d'insurrection  de  tous  les  peuples,  »  et  les 
sympathies  des  classes  populaires,  en  Angleterre,  pour  la  ré- 
volution française. 

Une  rupture  pouvait  lui  offrir  Toccasion  de  se  venger  de 
la  guerre  d'Amérique  en  conquérant  nos  colonies,  et  d'acqué- 
rir l'empire  des  mers,  en  jetant  sur  nous  une  coalition  des 
gouvernements  européens  ;  mais  il  voulait  nous  laisser  l'ini- 
tiative de  la  guerre. 

Ses  émissaires  surent  persuader  à  des  membres  influents 
de  la  Convention  que  la  déclaration  de  guerre  par  la  France 
serait  le  signal  d  une  révolution  anglaise.  La  Convention  s'y 
laissa  prendre  et,  sur  la  proposition  faite  par  Brissot,  au  nom 


(lu  comité  diplomatique,  elle  déclara,  à  l'unanimité,  la  guerre 
à  l'Angleterre  (8  février  1793). 

«  C'est  la  guerre  des  opinions  années  ^;  dit  Pitt,  et  il 
parvint  à  coaliser  contre  nous  l'Europe  entière  ;  mais  c'était 
aussi,  surtout,  la  guerre  des  intérêts  commerciaux. 

Le  4^*"  mars  1793,  la  Convention  rend  un  décret  par  le- 
quel elle  commençait  une  lutte  acharnée  de  tarifs  dont  la  vio- 
lence fut  imitée  par  le  premier  empire. 

L'article  l^'^  déclare  annulés  «  tous  traités  d'alliance  ou  de 
commerce  existant  entre  l'ancien  gouvernement  français  et 
les  puissances  avec  lesquelles  la  République  est  en  guerre.  » 
C'était  l'écroulement  de  l'œuvre  si  laborieusement  édifiée  par 
MM.  de  Vergennes  et  Calonne. 

L'article  ^2 prohibait  l'entrée  en  France,  tant  parterre  que 
par  mer,  des  velours  et  étoffes  de  coton,  des  casimirs,  bonne- 
teries, ouvrages  d'acier  poli,  boutons  de  métal,  faïences  en 
terre  de  pipe  ou  en  grès  d'Angleterre,  venant  de  l'étranger, 
sous  peine  de  confiscation. 

Suivant  les  articles  3  et  6,  tous  autres  objets  manufacturés 
à  l'étranger  n'étaient  admis  qu'en  justifiant,  par  des  certifi- 
cats d'origine,  qu'ils  avaient  été  fabriqués  dans  des  pays  avec 
lesquels  la  République  n'était  point  en  guerre. 

Ces  mesures  excessives  apportaient  aux  intérêts  français 
le  plus  grave  préjudice,  en  écartant  de  notre  territoire  des 
denrées  ou  marchandises  de  première  nécessité  pour  l'indus- 
trie nationale. 

La  Convention  le  sentit  elle-même  et  atténua  les  effets  de 
son  premier  décret  en  exemptant  certaines  denrées  de  l'obli- 
gation du  certificat  d'origine,  et  en  supprimant  ou  réduisant 
les  droits  d'entrée  sur  diverses  marchandises.  (Décret  du  19 
mai  1793.) 
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Mais  \c  courant  révolutionnaire  entraînait  les  esprits.  On 
affirmait  que  la  marche  de  la  révolution  était  entravée  par  les 
menées  du  cabinet  de  Saint-James,  et  qu'il  fallait  absolument 
vaincre  l'Angleterre  en  l'atteignant  dans  son  industrie. 

En  conséquence,  le  décret  du  premier  mai  1793  fut  con- 
sidéré comme  incomplet  et  trop  indulgent,  et  le  9  octobre 
1793  (18  vendémiaire  an  II),  la  Convention  àéchrsi  proscrites 
du  sol  français  toutes  marchandises  fabriquées  en  Angleterre. 
Ecosse,  Irlande  et  dans  tout  pays  soumis  à  la  Grande-Breta- 
gne ;  —  elle  décréta  la  peine  de  vingt  ans  de  fers  contre  tou* 
importateur,  vendeur  ou  acheteur  desdites  marchandises,  et 
contre  toute  personne  qui,  par  la  voie  des  journaux  ou  par 
toutes  autres  indications,  dénominations  ou  signes,  etc.,  ferait 
connaître  les  magasins  ou  lieux  d'approvisionnement  des 
marchandises  anglaises.  Elle  déclare  enfin  suspect  tout  ci- 
toyen convaincu  de  s'être  servi  d'objets  anglais. 

Cette  législation  était  non-seulement  inintelligente  et  bru- 
tale, mais  d'une  inexécution  presque  impossible.  Comment 
pouvait-on,  à  coup  sûr,  reconnaître  l'origine  des  divers  pro- 
duits, et,  sans  tomber  dans  le  ridicule  ou  l'arbitraire,  décla- 
rer suspect  un  citoyen  parce  qu'il  portait  une  chemise  répu- 
tée de  toile  anglaise? 

La  consommation;  d'ailleurs,  réclamait  impérieusement 
les  produits  prohibés,  et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
les  mesures  inspirées  à  l'intérieur  par  le  régime  révolution- 
naire avait  porté  un  coup  fatal  à  nos  fabriques. 


VI 


L'année  1793  avait  débuté  avec  la  disette,  et,  loin  de  com- 
prendre que  l'insécurité  amènerait  fatalement  le  ralentisse  - 
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ment  de  la  production  et  de  la  circulation,  c'est-à-dire  la  ra- 
reté et  la  chèreté  progressives  des  produits,  la  Convention 
crut  qu'elle  surmonterait  la  disette  par  la  force,  et  qu'elle 
pourrait  ainsi  maîtriser  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  19  août  1703,  elle  autorisait  les  directoires  des  dé- 
partements à  fixer  le  prix  maximum  du  charbon,  de  la  tourbe, 
de  la  houille,  des  bois  de  chauffage.  Le  11  septembre, 
elle  fixait  elle-même  un  maximum  pour  le  prix  des  grains, 
farines  et  fourrages  ;  le  29  septembre,  elle  étendait  cette 
mesure  à  tous  les  objets  de  première  nécessité  :  viandes  fraî- 
che et  salée,  bétail,  beurre,  huile,  poisson  salé,  vin,  eau-de- 
vie,  vinaigre,  cidre  et  bière,  sel,  soude,  savon,  potasse, 
sucre,  papier,  cuirs,  fers,  fonte,  plomb,  acier,  cuivre^  chan- 
vre, lin,  laines,  toiles,  matières  premières  servant  aux  fa- 
briques,  etc. 

La  Convention  ne  se  bornait  plus  à  réglementer  l'achat  des 
objets  de  consommation,  elle  atteignait  toutes  les  branches  de 
commerce  et  d'industrie  ;  elle  entendait  que  ceux  qui  les 
exerçaient  livrassent  leurs  marchandises  au  public,  même  à 
perle,  sauf  à  recevoir  de  l'Etat  une  indemnité  en  assignats 
en  cas  de  faillite,  et  sous  peine  d'être  traités  comme  suspects 
s'ils  venaient  à  cesser  leur  fabrication.  (Art.  A  et  8  du  dé- 
cret du  l^^.onvembre  1793.  —  11  brumaire  an  ii.) 

Cette  épouvantable  tyrannie,  dépassant  toutes  les  aberra- 
tions qui  s'étaient  fait  jour  jusqu'alors,  n'avait  pas  pour  ex- 
cuse l'ignorance  absolue  des  vrais  principes  économiques. 
Bien  au  contraire,  il  est  difficile  de  les  voir  exprimer  avec 
plus  de  justesse  et  de  précision  qu'ils  ne  le  furent  par  le  dé- 
puté Coupé  (de  l'Oise),  rapporteur  du  dernier  décret. 

«  Dans  les  temps  ordinaires,  dit-il,  le  prix  des  choses  se 
compose  et  se  forme  naturellement  de  V intérêt  réciproque 
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des  vendeurs  et  des  acheteurs  ;  cette  balance  est  infailli- 
ble. Il  ost  inutile,  même  au  meilleur  des  gouvernements,  de 
s'en  mêler  ;  quelque  éclairé,  quelque  bien  intentionné  qu'il 
soit,  il  ne  rencontre  jamais  aussi  juste  et  il  court  toujours 
le  risque  de  VaUérer  en  y  portant  la  main.  » 

On  se  demande  comment  le  rapporteur,  après  une  telle 
déclaration,  peut  arriver  à  justifier  des  mesures  qui  en  sont 
la  violation  la  plus  flagrante.  Il  se  contente  d'invoquer  le 
salut  du  'peuple^  et  il  indique  le  mécanisme  suivant  lequel, 
à  moins  de  tomber  dans  un  <(  dédale  inextricable  »  où  la  loi 
«  deviendrait  impraticable  »,  le  prix  de  chaque  objet  devra 
être  fixé  par  l'autorité  (1). 

Mais,  malgré  les  mesures  prises  et  les  tableaux  dressés 
en  vertu  d'un  nouveau  décret  du  6  ventôse  an  ii  (24  février 
1794-),  l'administration  n'en  tomba  pas  moins  dans  ce  dédale 
inextricable  dont  le  danger  avait  été  signalé  par  le  rappor- 
teur. c(  Il  faut  lire,  —  dit  à  ce  propos  M.  Joseph  Garnier 
(Bict.  d'Ec.  pol.^  v^  Maximum), — ^les  effroyables  annales 
des  tribunaux  révolutionnaires,  et  se  rappeler  l'abominable 
despotisme  de  la  bureaucratie  du  temps,  pour  avoir  une  idée 
des  vexations  et  des  dangers  auxquels  furent  exposés  les  ven- 
deurs et  les  acheteurs  de  l'époque. Ce  système  dura  dix  mois, 
el  il  porta,  comme  de  raison,  la  crise  industrielle  et  com- 
merciale et  la  disette  à  leur  apogée.  » 

(1)  M.  Blanqui  a  très-opportunément  rapproché  du  rapport  du 
conventionnel  Coupé  (de  l'Oise)  le  texte  des  motifs  par  lesquels 
philippe-le-Bel,  en  1304,  justifiait  rétablissement  du  maximum  sur 
diverses  denrées.  La  même  pensée  de  guerre  contre  l'étranger,  et 
de  salut  public  à  l'intérieur,  inspiiait,  aux  deux  époques,  les  mêmes 
mesures  pour  repousser  les  marcliandises  étrangères  et  assurer,  au 
besoin  par  la  violence,  la  subsistance  du  peuple.  (Hist.  de  VEcon. 
politique,  I,  p.  216  et  suiv.) 
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La  Convention,  cependant,  reconnut  elle-même  son  im- 
mense et  déplorable  erreur,  et,  le  i  nivôse  an  m  (24  décem- 
bre 1794),  elle  supprima  toutes  les  lois  relatives  au  maxi- 
mum; ce  démenti  qu'elle  s'infligeait  à  elle-même  avait  besoin 
d'être  expliqué.  Cinq  jours  après,  elle  adressa  au  peuple 
une  proclamation  dans  laquelle  on  lit  ces  lignes  caractéristi- 
ques :  «  ...  Les  esprits  les  moins  éclairés  savent  aujourd'hui 
que  la  loi  du  maximum  anéantissait  de  jour  en  jour  le  com- 
merce et  l'agriculture  :  plus  cette  loi  était  sévère,  plus  elle 

devenait  impraticable C'est  cette  loi  si  désastreuse  qui 

nous  a  conduits  à  l'épuisement.  » 

Pour  se  trouver  entièrement  dans  la  vérité,  la  Convention 
eût  dû  reconnaître  aussi  combien  était  ruineuse  pour  le  pays 
la  législation  qui,  au  moment  même  [où  il  avait  le  plus  besoin 
d'approvisionnements  de  toute  nature,  en  défendait  l'impor- 
tation. 

D'autre  part,  tandis  que  tant  de  causes  paralysaient  la 
production,  les  débouchés  naturels  lui  étaient  fermés  par  les 
décrets  qui  prononçaient  la  peine  de  mort  contre  les  exporta- 
teurs de  grains,  et  celle  de  dix  ans  de  fers  contre  les  expor- 
tateurs de  comestibles,  de  savons,  soude,  charbon  de  terre, 
acier,  papier,  draps,  étoffes,  bonneteries,  etc.  (1). 

Mais,  comme  les  lois  économiques  l'emportent  nécessaire- 
ment, et  par  la  force  des  choses,  sur  les  lois  positives  qui  les 
heurtent  et  les  combattent,  les  défenses  d'importations  se  trou- 
vèrent éludées  par  l'organisation  d'une  formidable  contrebande 
qui  vint  en  aide  au  pays  et  le  sauva  de  sa  détresse  ;  et,  raal- 


(1)  Voyez  les  décrets  des  5  décembre  1792,  15  août  1793,  etceui 
des  H  septembre  et  11  octobre  1793.  —  Dalloz,  Rép.  de  législa- 
tion, T*»  Douanes,  p.  557  et  suiv. 
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gré  les  prohibitions  de  sortie,  les  prorlnits  français,  arbitrai- 
rement frappés  par  les  lois  sur  le  maximum,  eurent  mille 
moyens  pour  s'écouler  sur  les  marchés  étrangers,  où,  avec  la 
liberté,  ils  obtenaient  la  rémunération  naturelle  qui  leur  était 
interdite  sur  le  marché  national. 

Malgré  le  retrait  des  lois  sur  le  maximum,  les  dernières 
mesures  économiques  de  la  Convention  ne  laissèrent  pas 
moins  subsister  la  confusion  et  le  chaos.  On  la  voit,  pour 
repousser  les  produits  étrangers,  supprimer  les  franchises 
des  ports  de  Dunkerque,  Marseille  et  Bayonne  —  Décret  du 
11  nivôse  an  m  (31  déc.  1794),  et  un  mois  après,  pour  pro- 
voquer des  importations  reconnues  nécessaires,  décréter,  sur 
un  grand  nombre  d'articles,  des  réductions  considérables  des 
droits  établis  par  le  tarif  de  1791.  —  Décret  du  12  pluviôse 
an  m  (31  janv.  1795). 

Il  y  avait  donc  au  sein  de  la  Convention  une  connaissance 
suffisante  des  principes  économiques  —  le  rapport  de  Coupé 
fde  l'Oise)  le  témoigne — et  néanmoins  une  contradiction 
absolue  à  ces  principes  dans  ses  actes  législatifs  ;  aussi,  le 
malaise  et  le  mécontentement  existaient-ils  de  toutes  parts, 
et  plus  d'une  industrie  passa  en  pays  étranger  avec  des  capitaux 
et  des  ouvriers  français  (1). 


VU 


Le  Directoire  succédant  à  la  Convention  le  27  octobre 
1795,  ne  sut  d'abord  quels  intérêts  satisfaire.  Celui  des  con- 


(1)  Le  fnit  a  été  constaté,  notamment  pour  la  tannerie,  par  J.-B. 
Say,  qui  démontre  comment  la  prohibition,  pesant  sur  les    cuirs 
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sommateurs  réclamait  l'abrogation  des  prohibitions  et  au 
moins  le  retour  à  la  «  sage  liberté  »  que  la  Constituante  avait 
voulu  atteindre  par  son  tarif  de  1791.  Les  producteurs  se 
plaignaient  de  l'instabilité  des  droits,  de  leur  réduction  et 
surtout  de  la  contrebande  qui  avait  introduit,  depuis  trois  ans , 
pour  plus  de  40  millions  de  denrées  ou  marchandises  anglai- 
ses. Une  question  dominait  toutes  les  autres  et  les  tenait  en 
suspens  :  c'était  celle  de  l'état  de  guerre. 

Ce  qui  importait  par-dessus  tout,  c'était  de  conclure  la  paix 
avec  l'Angleterre  :  par  là  seulement  on  pouvait  revenir  au 
traité  de  1786.  Le  gouvernement  directorial  pensa  qu'on  ne 
pourrait  déterminer  la  Grande-Bretagne  à  la  paix  qu'en  re- 
doublant la  rigueur  des  droits  de  douane  qui  l'atteignaient 
dans  ses  intérêts  commerciaux. 

Un  message,  présenté  aux  Cinq-Cents  le  16  octobre  1796, 
s'exprimait  ainsi  :  « Voulez- vous  forcer  le  gouverne- 
ment britannique  à  traiter  sincèrement  de  la  paix  ?  Un  des 
plus  puissants  moyens  de  parvenir  à  ce  grand  but  de  pros- 
périté publique  sera....  de  proscrire,  jusqu'à  la  paix,. h 
débit  et  la  consommation  des  marchandises  anglaises  dans 
toute  V étendue  de  la  République.  »  [Moniteur  universel  du 
21  octobre  1796.) 

C'était  la  continuation  des  errements  de  la  Convention.  Un 
projet  fut  présenté  en  ce  sens.  Malgré  les  efforts  de  Boissy- 
d'Anglas  aux  Cinq-Cents,  et  de  Dupont  de  Nemours  au  con- 
seil des  Anciens,  il  aboutit  à  la  loi  du  10  brumaire  an  v 
(31  octobre  1796),  dont  les  résultats  néfastes  ont  si  long- 
temps pesé  sur  sur  notre  pays. 

étrangers,  détermina  les  Espagnols,  habitues  jusqu'alors  à  faire 
tanner  leurs  cuirs  en  France,  à  les  tanner  désormais  eux-mêmes. 
{Traité  d'Econ.  po/.,  liv.  1er,  ch.  XVII,  en  note.) 
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La  loi  (lu  10  brumaire  an  v  lait  revivre  le  décret  de  pros- 
cription du  9  octobre  1793,  c'est-à-dire  qu'elle  probibe  de 
nouveau,  dans  toute  l'étendue  de  la  République  française, 
l'importation  des  marcbandises  manufacturées  provenant  soit 
des  fabriques,  soit  du  commerce  anglais. 

Elle  tolère  l'importation  des  marchandises  étrangères  sous 
pavillon  neutre,  avec  certificats  d'origine  attestant  leur  fabri- 
cation en  pays  neutre  ou  ami. 

Mais  elle  déclare  réputées  de  fabrication  anglaise,  quelle 
qu'en  soit  l'origine  réelle,  dix  séries  de  marchandises  diver- 
ses. (Voyez  le  texte.  Dalloz,  v^  Douanes,  pages  560-561.) 

Les  arrestations,  confiscations  et  amendes  étaient  de  nou- 
veau prononcées  contre  tout  transporteur  de  marchandises 
réputées  d'origine  britannique. 

Une  autre  loi  (20  novembre  1796),  dans  le  but  de  proté- 
ger les  industries  nationales,  releva  les  droits  un  instant 
abaissés. 

Mais  le  Directoire  devait,  comme  la  Convention,  échouer 
dans  sa  double  tentative  d'obtenir  la  paix  par  les  hostilités 
commerciales,  et  la  prospérité  industrielle  par  des  droits  pro- 
tecteurs sur  les  marchandises  non  prohibées. 

Vainement  encore,  pour  augmenter  les  revenus  du  Trésor, 
encourager  le  travail  national  et  réprimer  l'essor  toujours  si 
actif  de  la  contrebande,  le  Directoire  fit  rendre  la  loi  du  9 
tloréal  an  vu  (28  avril  1799),  —  Voy.  Dalloz,  v^  Douanes, 
p.  563-564),  qui  accordait  foi  absolue  aux  procès- verbaux 
jusqu'à  inscription  de  faux,  et  remplaçait  quelques  interdic- 
tions par  des  droits  protecteurs,  la  position  restait  la  même. 
Les  nécessités  commerciales  l'emportaient  sur  les  prohibi- 
bitions  ;  les  besoins  d'échange  résistaient  aux  entraves,  et  la 
victoire  restait  à  la  fraude  contre  la  loi.  Les  négociants  anglais 
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empruntaient  des  pavillons  neutres,  des  négociants  français 
employaient  des  factures  simulées  et  même  de  fausses  estam- 
pilles. 


VIII 


C'est  dans  ces  conditions  que  le  gouvernement  consulaire, 
succédant  au  Directoire  (il  novembre  1799)  — 18  brumaire 
an  viii),  avait  à  prendre  un  parti  sur  les  questions  politiques 
et  économiques  dont  la  solution  intéressait  si  vivement  la  pro- 
duction industrielle  et  le  commerce. 

Les  leçons  qui  ressortaient  des  mesures  de  la  Convention 
et  du  Directoire  ne  pouvaient  échapper  aux  esprits  éclairés. 

Les  principes  les  plus  sages  furent  de  nouveau  mis  en  lu- 
mière. Chaptal,  membre  de  l'Institut  et  conseiller  d'Etat, 
publiait  en  1800,  sur  l'état  industriel  de  la  France,  un  tra- 
travail  dans  lequel  il  expose  la  nécessité  : 

4°  De  laisser  les  fabricants  libres  de  s'approvisionner  oii 
ils  veulent  de  toutes  les  matières  premières  de  leur  in- 
dustrie ; 

2°  De  n  imposer  sur  ces  mêmes  matières  que  de  très-fai- 
bles droits  ; 

3°  D'accorder  des  avantages  semblables  à  l'exportation  des 
produits  manufacturés  ; 

4°  De  supprimer  les  prohibitions  d'entrée  des  produits 
étrangers,  et  de  les  remplacer,  par  des  droits  modérés. 

Il  montre  que  les  prohibitions  ont  le  triple  inconvénient  de 
frustrer  l'Etat  d'un  revenu  de  douane,  de  présenter  un  appât 
à  la  contrebande,  de  paralyser  l'émulation  de  nos  fabricants, 

Mais  il  fallait  faire  passer  ces  principes  de  la  théorie  à 
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l'application,  et  Ton  n'y  pouvait  parvenir  que  par  la  conclu- 
sion de  la  paix  vis-à-vis  des  puissances  et  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité  à  l'intérieur. 

Ce  fut  l'œuvre  du  Consulat.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler 
par  quel  succès  Bonaparte,  prennier  consul,  arriva  à  signer,  le 
9  février  1801,  la  paix  de  Lunéville  avec  l'Autriche,  et,  le 
25  mars  1802,  le  traité  d'Amiens,  qui  mettait  fin  aux  hosti- 
lités avec  l'Angleterre  et  assurait  la  paix  générale. 

Une  ère  nouvelle  semblait  s'ouvrir  pour  la  France.  Elle  ne 
demandait  que  la  sécurité  et  la  liberté  pour  se  livrer,  avec 
toute  son  énergie,  à  la  production  agricole  et  industrielle. 
En  réalité,  elle  ne  respirait  quelques  instants  que  pour  entrer 
dans  une  période  nouvelle  de  luttes  et  de  sacrifices,  où  les 
fautes  politiques  de  Napoléon,  Empereur,  devaient  presque 
disparaître  devant  la  grandeur  de  ses  fautes  économiques. 
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ET  SES   ACTES    ÉCONOMIQUES. 

SoRumaire. 

I.  Traité  d'Amiens,  1802. —  Enquête  ouverte  en  France  sur  la 
solution  de  la  question  douanière  vis-à-vis  l'Angleterre. —  Système 
de  réciprocité  offert  par  Napoléon. 

II.  Dispositions  favorables  du  ministère  Addington. —  Résistances 
de  l'aristocratie  et  du  haut  commerce  anglais.  —  Ministère  de  Pitt. 
—  Violences  de  l'Angleterre. 

III.  Principes  du  droit  des  gens  en  matière  de  commerce  mari- 
time. —  Violation  de  ces  principes  par  l'Angleterre.  —  Représailles 
de  Napoléon.  —  Décrets  de  1806,  1807,  1808.  —  Blocus  conti- 
nental. 

IV.  Etat  de  l'opinion  en  France  sur  les  tarifs  douaniers.  —  Loi  du 
28  avril  1803.  —  Loi  et  tarif  du  30  avril  1806.  —  Décrets  divers.  — 
Décret  du  8  féviier  1810  sur  les  denrées  coloniales. 

V.  Développement  de  la  contrebande,  —  Situation  critique  de  la 
Hollande. —  Son  annexion  à  la  France.  —  Décret  du  5  août  18iO, 
periuetlaut  la  libre  circulation  des  denrées  coloniales,  moyennant  un 
droit  de  50  pour  cent.  —  Saisies  et  confiscations. 

VI.  Circulation  des  produits  anglais  facilitée  par  la  contrebande. 
—  Irritation  des  manufacturiers  français.  —  Décret  du  18  octobre 
1810.  —  Cours  prévôtales.  —  Saisies  et  brûlements  des  marchandi- 
ses anglaises. 

VII.  Comment  l'Angleterre  a  pu  résister  aux  effets  du  blocus  con- 
tinental. — Système  des  licences.  —  Son  origine. —  Ses  résultats. 

VIII.  Effets  généraux  du  blocus  continental.  —  Gomment  ils  doi- 
vent être  appréciés.  —  A  qui  en  incombe  la  responsabilité. 


—  2i{)  — 


I 


Par  le.  traité  d'Amiens,  l'œuvre  de  pacification  générale 
était  accomplie.  La  France  se  trouvait  en  paix,  pour  la  pre- 
mière fois,  avec  les  puissances. 

A  côté  des  graves  questions  de  réorganisation  intérieure 
qui  s'ollraient  au  génie  du  premier  consul,  s'imposait  le  pro- 
blème complexe  de  nos  relations  à  l'extérieur. 

Que  devait  faire  le  gouvernement  français,  au  point  de  vue 
du  commerce  international,  vis-à-vis  des  puissances  en  géné- 
ral et  de  l'Angleterre  en  particulier? 

Fallait-il  revenir  au  tarif  général  de  douanes  de  1791,  et 
faire  revivre  le  traité  de  178G  avec  la  Grande-Bretagne? 

Cette  seconde  question  préoccupait  surtout  les  esprits. 

Le  premier  consul  voulut  consulter  l'opinion;  deux  cou- 
rants fort  opposés  s'y  manifestèrent. 

C'était,  sous  une  forme  nouvelle,  la  lutte  qui,  déjà  depuis 
plus  d'un  siècle,  s'était  produite  entre  certaines  villes  de  fa- 
brique affirmant  la  nécessité  de  protéger  les  industries  natio- 
nales, et  les  ports  de  mer  intéressés  à  la  libre  circulation  des 
produits. 

Dans  le  sens  de  relations  larges  et  faciles,  le  conseil  géné- 
ral de  l'agriculture  proclama  «  fimpossibilité  de  conserver  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  si  leur  industrie  restait 
à  l'Etat  de  guerre.  » 

Le  conseil  de  commerce  de  la  Gironde,  par  l'organe  de  son 
président,  M.  Portai,  nommé  plus  lard  ministre  de  la  marine, 
demandait  qu'on  élargit  le  débouchés  de  nos  produits  agri- 
coles. 

15 
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Mais  les  délégués  des  villes  de  fabrique  tenaient  un  tout 
autre  langage. 

Il  fallait,  à  les  entendre,  écarter  absolument  les  produits 
anglais,  ou  fermer  nos  ateliers,  car  l'Angleterre  ne  manque- 
rait pas  d'accorder  d'énormes  primes  à  ses  industi'iels  pour 
leur  permettre  de  lutter  avec  les  nôtres. 

Le  premier  consul,  dès  le  début  des  négociations  d'Amiens, 
avait  consenti  à  un  abandon  des  mesures  exceptionnelles  dé- 
crétées contre  l'industrie  anglaise  sous  la  Convention  et  le 
Directoire,  et  déterminé  qu'en  attendant  la  conclusion  d'un 
prochain  traité  de  commerce,  les  denrées  et  marchandises 
provenant  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays  seraient  pro- 
visoirement reçues  dans  des  conditions  d'échange  analogues  à 
celles  existant  entre  la  France  et  les  autres  pays. 

Mais,  la  paix  faite,  il  fallait  arriver  à  la  conclusion 
d'un  traité  définitif.  A  ce  prix  seulement,  suivant  Gamba- 
cérès,  tout  sujet  de  division  pourrait  disparaître  entre  les  deux 
Etats. 

L'idée  d'un  retour  pur  et  simple  au  traité  de  1876  fut 
écartée  par  le  premier  consul.  Sensible  aux  alarmes  de  nos 
fabricants,  impatient  de  développer  en  France  la  richesse  ma- 
nufacturière,  il  ne  voulait  rien  céder  sans  obtenir  d'équita- 
bles compensations. 

L'agent  français  envoyé  à  Londres  proposa  de  «  laisser  en- 
trer en  France  les  produits  anglais,  quels  qu'ils  fussent,  avec 
des  droits  modérés,  à  la  condition,  pour  le  navire  qui  les  em- 
portait, d'exporter  immédiatement  une  valeur  équivalente  en 
produits  français.  —  Il  en  devait  être  de  même  pour  les  na- 
vires français  se  rendant  en  Angleterre.  » 

C'était  une  manière  certaine  d'encourager  le  travail  na- 
tional dans  la  même  proportion  que  le  travail  étranger.  Il  y 
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avait  dans  cette  combinaison,  suivant  M.  Tliiers  (1),  un  autre 
avantage  :  c'était  d'enlever  aux  Anglais  un  moyen  d'influence 
dont  ils  faisaient,  grâce  à  leurs  vastes  capitaux,  un  usage  re- 
doutable en  certains  pays.  Ce  moyen  consistait  à  faire  crédit 
aux  nations  avec  lesquelles  ils  trafiquaient,  à  se  rendre  ainsi, 
chez  elles,  créanciers  de  sommes  considérables  et  en  quelque 
sorte  commanditaires  de  leur  commerce.  C'était  la  conduite 
qu'ils  avaient  tenue  en  Russie  et  en  Portugal.  Ils  étaient  de- 
venus possesseurs  d'une  partie  du  capital  circulant  dans  ces 
deux  Etats.  En  accordant  ces  crédits,  ils  encourageaient  la 
consommation  de  leurs  produits  et  s'assuraient,  en  outre,  la 
supériorité  de  celui  qui  prête  sur  celui  qui  emprunte. 


II 


Le  ministre  anglais,  M.  Addington,  animé  de  dispositions 
amicales,  comprenait  la  nécessité  d'arrangements  commer- 
ciaux qui  satisfissent  les  deux  pays.  Il  se  savait  soutenu  dans 
cette  voie  par  le  peuple  anglais,  qui  avait  accueilli  la  paix 
avec  une  joie  enthousiaste. 

Mais  il  en  était  autrement  de  l'aristocratie  et  du  haut  com- 
merce. Celui-ci  surtout  faisait  entendre  de  vives  récrimina- 
tions. Alors  qu'il  avait  espéré  voir  la  France  affaiblie  par  la 
guerre  et  la  révolution,  il  la  retrouvait,  sous  le  Consulat, 
pleine  d'ardeur  pour  les  arts,  l'industrie,  le  commerce  ;  il 
s'indignait  de  voir  maintenues  les  prohibitions  sur  les  mar- 
chandises anglaises,  quinze  cents  vaisseaux  courant  déjà  les 
mers,  la  puissance  coloniale  de  la  France  se  relevant  «  par 

(1)  Hist.  du  Consulat,  IV.  11. 


i 
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les  mains  d'un  homme  qui  trouverait,  en  moins  de  cinq  ans, 
trois  cents  bâtiments  de  guerre  à  jeter  contre  la  Grande-Bre- 
tagne. » 

Il  faut  lire,  dans  Y  Histoire  du  Consulat  et  de  r  Empire, 
la  vive  peinture  de  cette  déception  profonde  des  classes  supé- 
rieures de  l'oligarchie  anglaise  (1). 

«  Gomment, —  disait  la  noblesse  britannique,  à  la  nouvelle 
de  l'expédition  de  Saint-Domingue,  —  des  flottes  françaises 
franchissent  librement  les  mers  qui  leur  ont  été  si  longtemps 
fermées  !  Le  ministère  est  coupable  de  haute  trahison.  » 

Une  opposition  formidable  se  formait  donc,  et  elle  résumait 
ses  sentiments  par  ces  mots  :  «  L'essai  est  fait?  la  conserva- 
tion d'une  paix  qui  laisse  à  chaque  nation  la  liberté  de  régler 
à  son  gré  son  commerce,  est  une  conspiration  européenne 
contre  la  puissance  anglaise;  la  guerre  seule,  en  nous  rendant 
une  navigation  exclusive,  nous  délivrera  d'une  concurrence  ' 
qui  est  notre  ruine.  » 

On  sait  quels  événements  suivirent  cette  ligue  des  grands 
intérêts  fonciers  et  manufacturiers  de  l'Angleterre,  comment 
le  ministère  Addington,  harcelé  par  des  clameurs  qu'il  com- 
parait lui-même  à  celles  d'une  meute  de  chiens  âpres  à  la 
curée  (2),  se  vit  contraint,  vis-à-vis  de  la  France,  à  des  ter- 
giversations sans  nombre,  tandis  que  Pilt?  immobile  au  seuil 
du  cabinet  dont  il  avait  été  exclu,  n'attendait  que  l'occasion 
de  ressaisir,  avec  le  pouvoir,  les  moyens  de  soulever  de  nou- 
veau l'Europe  contre  la  France.  Nous  ne  saurions  cependant 
oublier  ni  les  paroles  de  l'illustre  Fox,  s'écriant  dans  son  in- 
dignation contre  des  excitations  aveugles  :  «  Nous  nous  en- 


Ci)  Thieis.Ie  Consulat,  IV,  p.  272-284. 
C2)  LaviiUée,  t.  IV,  p.  329. 
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gageons  dans  la  lutte  par  un  orgueil  mal  entendu  et  une  avi- 
dité de  domination  que  nous  devrions  au  moins  dissimuler  », 
ni  les  efforts  de  Napoléon  écrivant  directement  au  roi  d'An- 
gleterre pour  le  conjurer  de  prévenir  le  retour  «  d'une  guerre 
«  sans  utilité,  sans  but,  où  les  deux  nations  usent  leur  pros- 
«  péri  té.  » 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  sur  quels  prétextes  la  Grande- 
Bretagne  se  déroba  à  l'exécution  du  traité  d'Amiens,  no- 
tamment à  l'évacuation  promise  par  elle,  de  l'île  de  Malte, 
comment,  sur  notre  insistance  pour  que  la  remise  en  fût  faite 
tout  au  moins  aux  mains  du  czar,  l'ambassadeur  anglais  se 
retira  de  France,  tandis  que  l'amirauté  britannique  mettait 
l'embargo  sur  les  vaisseaux  français  et  bataves,  et  lançait  ses 
escadres  à  la  poursuite  de  ceux  qui  naviguaient  sur  la  foi  des 
traités. 

Toutefois,  les  hostilités  ne  s'étaient  point  immédiatement 
rouvertes;  deux  années  d'expectative  et  de  négociations 
avaient  permis  à  l'Empire,  succédant  au  Consulat,  de  se 
préparer  h  des  luttes  nouvelles.  Ce  n'est  qu'en  mai  1805, 
après  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance  entre  l'Angleterre, 
avide  de  la  domination  des  mers,  et  la  Russie  ambitionnant 
le  protectorat  du  continent,  que  la  guerre  se  rallumait,  ap- 
puyée sur  une  troisième  coalition  contre  la  France. 

Nous  n'avons  point  à  en  rappeler  l'issue  :  la  conquête  si 
rapide,  par  nos  armes,  d'une  partie  de  l'Allemagne,  l'humi- 
liation de  la  Russie  par  la  victoire  d'Austerlitz,  les  cessions 
consenties  par  l'Autriche  dans  le  traité  de  Presbourg  (18 
déc.  1805). 

Mais  la  bataille  navale  de  Trafalgar,  gagnée  sur  nous  par 
TAngleterre,  au  prix  de  la  vie  de  son  grand  amiral  Nelson,  la 
laissait  unique  dominatrice  des  mers. 
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Rien  ne  s'opposait  à  ses  visées  ambitieuses.  Délivrée,  par 
notre  défaite  maritime,  de  l'appréhension  de  nous  voir 
attaquer  ses  côtes,  elle  allait  donner  elle-même  le  signal  de 
violences  inouïes  et  nous  amener  à  la  déclaration  du  blocus 
continental,  «  dernière  expression  du  système  économique 
adopté  par  la  France  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion »  (4). 

Pour  bien  en  saisir  les  causes  et  le  caractère,  quelques 
explications  sont  nécessaires. 


III 


Le  blocus,  on  le  sait,  est  un  procédé  de  l'art  de  la  guerre 
employé  pour  réduire  à  composition  les  populations  que  l'on 
cerne  et  imposer  des  conditions  à  la  nation  à  laquelle  elles 
appartiennent. 

Le  droit  de  blocus  est  reconnu  par  les  publicistes  comme 
conforme  au  droit  des  gens,  sous  certains  tempéraments  ap- 
portés par  la  civilisation. 

S'agit-il  d'un  blocus  maritime  ?  on  est  convenu  que  les  pro- 
priétés et  les  personnes  appartenant  à  des  puissances  neutres 
peuvent  entrer  dans  les  ports  bloqués. 

On  regarde  comme  neutre  tout  bâtiment  dont  le  capitaine, 
ou  la  moitié  au  moins  de  l'équipage,  sont  citoyens  d'un  Etat 
non  belligérant  et  portant  un  pavillon  neutre  ;  «  le  pavillon, 
—  dit-on  alors,  —  couvre  la  marchandise.  » 

Toutefois,  pour  prévenir  la  contrebande,  c'est-à-dire  l'in- 

(1)  Blanqui.  Hist.  de  VEc,  'polUique,  II,  172. 
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troduction  frauflulenso  de  munitions  ou  d'objets  de  ravitaille- 
ment dans  le  port  bloqué,  on  admet,  de  la  part  de  l'Etat  qui 
exerce  le  blocus,  un  droit  de  visite  vis-à-vis  des  neutres  au 
moyen  de  navires  croiseurs  autorisés  à  saisir  les  objets  de 
contrebande.  Mais  ce  droit  de  visite  cesse  dans  deux  cas  : 
lorsque  le  blocus  n'est  pas  réel,  c'est-à-dire  ne  se  trouve  point 
soutenu  par  une  force  suffisante,  ou  lorsque  les  navires  com- 
merçants des  neutres  sont  escortés  de  bâtiments  de  l'Etat  de 
la  même  nation,  qui  sont  alors  réputés  faire  une  police  suffi- 
sante. 

Ces  principes  sont  ceux  qui  ressortent  des  traités  d'Utrecht 
en  1712  et  de  Westphalie  en  1742. 

Mais  l'Angleterre  n'en  avait  tenu  aucun  compte  dans  les 
guerres  qu'elle  avait  soutenues  depuis,  soit  contre  l'Améri- 
que, soit  contre  la  France,  sous  la  Convention  et  le  Direc- 
toire. 

Elle  en  était  arrivée,  après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens, 
à  ne  plus  respecter  les  droits  des  neutres  et  à  décréter  un 
blocus  maritime  fictif,  ou  encore  appelé  blocus  sur  le  pa- 
pier^ consistant  dans  l'interdiction  des  places,  des  ports  et  des 
côtes  tout  entières,  devant  lesquelles  elle  n'envoyait  pourtant 
que  des.  forces  insuffisantes  pour  le  maintien  d'un  blocus 
effectif. 

C'est  ainsi  qu'elle  déclara  bloqués  tous  les  ports  situés 
entre  Brest  et  Hambourg  (16  mai  1806),  avec  injonction  aux 
neutres  de  ne  plus  porter  leurs  chargements  que  dans  les 
ports  anglais.  Toutes  les  puissances  s'étaient  soumises  à  cet 
ordre  tyrannique,  sauf  les  Etats-Unis,  qui  en  avaient  appelé  à 
la  justice  «  contre  les  principes  odieux  interposés  par  l'An- 
gleterre dans  la  loi  des  nations  j)  . 

C'est  à  cette  sauvage  et  folle  politique,  dit  un   écono- 
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miste  (1),  que  Napoléon  répondit  par  une  entreprise  non  moins 
folle  et  non  moins  barbare  qui  s'est  appelée  des  noms  à  peu 
près  synonymes  de  blocus  continental  ou  de  système  conti- 
nental, l'un  conduisant  à  l'autre. 

Renonçant,  par  suite  du  désastre  de  Trafalgar,  au  projet 
d'attaquer  l'Angleterre  sur  son  sol,  l'empereur  voulut  la  frap- 
per dans  son  industrie  et  l'amener  à  composition  en  l'isolant 
du  monde  commercial.  De  là  le  décret  de  Berlin,  du  21  no- 
vembre 1806,  défendant  toute  communication  et  tout  échange 
avec  les  Anglais. 

«  Nous  avons  mis  les  îles  britanniques  en  état  de  blocus, 
écrivait  l'empereur  au  Sénat,  et  nous  avons  ordonné  contre 
elles  des  dispositions  qui  répugnent  à  notre  cœur.  Il  nous  en 
a  coûté  de  faire  dépendre  les  intérêts  des  particuliers  de  la 
querelle  des  rois  et  de  revenir,  après  tant  d'années  de  civili- 
sation, aux  principes  qui  caractérisent  la  barbarie  des  pre- 
miers âges  des  nations  ;  mais  nous  avons  été  contraints  à  op- 
poser à  l'ennemi  les  mêmes  armes  dont  ii  se  servait  contre 
nous... .  Les  conditions  de  paix  que  nous  avons  offertes,  nous 
les  offrons  encore  aujourd'hui....  » 

Le  décret  de  Berlin  s'imposait  non-seulement  à  la  France, 
mais  aux  pays  alliés  ou  occupés  par  ses  armées,  c'est-à-dire 
à  la  Hollande,  l'Espagne,  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Allemagne. 

Restaient  la  Suède  et  la  Russie,  représentant  le  principe 
de  neutralité.  N'était-il  pas  à  craindre  que  leurs  navires  vins- 
sent à  servir  la  contrebande?  Il  fallait  la  leur  rendre  impos- 
sible. 

Dans  ce  but,  le  17  septembre  1807,  un  décret  de  Milan 
déclare  dénationalisés  et  saisissables  tous  les  bâtiments,  de 

(1)  Joseph  Garnier.  Dict.  d'Econ.  politique,  \°  Blocus. 
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quelque  nation  qu'ils  soient,  qui  auront  touché  en  Anf,Meierre. 

«  Ces  dispositions.  —  disait  le  décret,  —  seront  abrogées 
et  nulles  dès  que  le  gouvernement  anglais  sera  revenu  aux 
principes  du  droit  des  gens,  qui  sont  aussi  ceux  de  la  justice 
et  de  l'honneur.  » 

Vaine  espérance.  L'Angleterre  répondait  en  généralisant 
son  blocus  fictif  et  en  l'étendant  à  tous  nos  ports  du  Midi. 
Napoléon,  pour  la  vaincre  par  de  nouvelles  rigueurs,  rendit  le 
décret  du  17  septembre  1808  qui  ordonne  la  capture  de  tout 
navire  ayant  souflert,  en  mer,  la  visite  des  bâtiments  anglais, 
et  il  déclara,  à  son  tour,  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  en 
état  de  blocus. 

On  comprend  quelle  situation  déplorable  était  faite  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  du  monde  entier  par  ces  représailles 
réciproques. 

Mais  le  blociis  continental  vis-à-vis  de  l'Angleterre  allait 
subir  tout  à  la  fois  des  contradictions  et  des  aggravations  qui 
devaient  le  faire  aboutir  à  d'étranges  résultats. 

Avant  de  les  signaler,  nous  avons  à  faire  connaître  les  dis- 
positions prises,  en  matière  de  tarifs  de  douane,  vis-à-vis 
des  puissances  en  général,  sur  les  incitations  mêmes  d'un 
certain  nombre  de  nos  commerçants  et  de  nos  industriels. 


IV 


Avec  la  confiance,  la  production  s'était  relevée  sous  le  Con- 
sulat. Les  douanes,  qui  pendant  la  tourmente  révolutionnaire, 
soit  parla  stagnation  des  affaires,  soit  par  l'activité  de  la  con- 
trebande, n'avaient  guère  représenté  qu'un  peu  plus  du  dou- 
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ble  des  frais  de  perception,  avaient  produit  en  l'an  x  jusqu'à 
42  millions,  réduits  il  est  vrai,  par  les  frais  de  recouvrement, 
à  31  millions  (1). 

La  question  s'élevait  de  savoir  quels  tarifs  il  convenait 
d'adopter.  —  Devait-on  revenir  purement  et  simplement  à 
celui  de  4791  ?  Quelles  modifications  fallait-il  y  apporter? 

Une  loi  du  28  avril  1803  (8  floréal  an  x)  se  borna  à  ré- 
viser les  droits  perçus  sur  les  denrées  coloniales  et  organisa 
le  régime  des  entrepôts  et  quelques  transits  locaux. 

Mais,  dès  ses  premiers  actes,  le  gouvernement  consulaire 
s'était  vu  entouré  des  réclamations  des  producteurs  français. 
Ils  affirmaient  que  les  fabriques  nationales  ne  se  relèveraient 
que  si  on  leur  assurait,  par  un  régime  de  douanes  rigoureux, 
le  monopole  du  marché  intérieur. 

Parmi  eux  se  distinguaient  les  fabricants  de  toile  de  coton. 
La  chambre  de  commerce  de  Rouen,  quoique  déclarant  que 
nos  fabriques  étaient  arrivées  à  ne  redouter  presque  aucune 
concurrence,  avait  demandé  dès  1802  la  prohibition  absolue 
de  toutes  espèces  de  cotonnades  étrangères.  Le  gouverne- 
ment, sans  accueillir  la  demande,  lui  avait  accordé  une  cer- 
taine satisfaction  en  élevant  à  800  fr.  par  100  kilogr.  la  taxe 
sur  les  toiles  de  coton  blanches,  brochées,  brodées  ou  rayées, 
même  autres  que  de  provenance  anglaise.  (Décret  du  15  dé- 
cembre 1802.) 

La  prohibition  sollicitée  ne  fut  accordée  que  par  la  loi  du  30 
avril  1806,  et  seulement  en  ce  qui  touchait  certains  articles 
de  coton  ou  til  et  coton  (mousseline,  toiles,  couvertures,  etc.) 
de  toute  origine  ;  et  comme  cette  prohibition  devait  enlever 
au  Trésor  environ  8  à  10  millions  de  droits  de  douanes,  di- 

(4)  Amé.  Etude  sur  les  tarifs  de  douane,  I,  56. 
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vers  autres  produils  furent  amenés,  par  contrc-cou[),  à  subir 
une  élévation  de  tarifs  (!).• 

C'est  ce  tarif  de  iSOG  qui,  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire,  est 
resté  la  règle  de  nos  relations  d'échange  avec  les  divers  pays 
autres  que  l'Angleterre. 

Mais  il  a  été  modifié  ou  complété  par  plusieurs  dispositions 
particulières. 

Il  fallut,  en  effet,  tenir  compte  des  plaintes  de  diverses 
catégories  d'industriels  réclamant  aussi  le  bénéfice  de  tarifs 
protecteurs. 

Les  propriétaires  de  moulins  se  disaient  depuis  50  ans 
sans  défense  contre  la  concurrence  étrangère  ;  un  décret  du  5 
août  1810  leur  donna  satisfaction  en  frappant  d'un  droit  de 
100  fr.  l'importation  des  bois  de  teinture  moulus. 

Deux  autres  décrets  (11  juillet,  12  septembre  1810)  aug- 
mentèrent encore  diverses  autres  taxes,  prohibèrent  l'entrée 
des  savons  et  des  soudes  et  accordèrent  à  nos  pêches  la  pro- 
tection d'un  droit  élevé  sur  l'huile  de  poisson,  la  morue,  les 
poissons  secs,  etc. 

Mais  la  préoccupation  dominante  était  d'atteindre  l'Angle 
terre  dans  son  commerce  et  son  industrie. 

La  loi  du  30  avril  1806  avait  frappé  les  denrées  coloniales 
d'un  impôt  fort  élevé.  Les-  sucres  devaient  acquitter  100  fr. 

r 

(1)  Certains  colons  filés  furent  tarifés  à  700  fr.  par  100  kilog.; 
des  augmeutalions  de  droits  plus  modérés  fi"\ppèrent  la  bimbelo- 
terie, la  mercerie  commune,  etc.;  celles  qui  alleignaienl  le  fer  en 
barres,  la  tôle,  le  ferblauc,  le  laiton,  étaient  purement  fiscales.  Les 
cotons  ou  laines,  admis  jusque-là  en  franchise,  comme  matières 
premières,  furent  taxés  à  00  fr.  le  quintal. 

Mais  les  denrées  coloniales,  dont  l'approYisionnement,  depuis  la 
guerre,  nous  venait  indirectement  de  l'Angleterre,  furent  frappés  de 
droits  fort  élevés. 
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par  100  kilogr.;  io  poivre  et  le  café.  150  fr.;  le  cacao,  200  fr. 
Ce  n'était  point  assez  pour  paralyser  l'approvisionnement  in- 
direct qui  nous  venait  des  possesions  anglaises.  L'empereur 
doubla  les  droits  par  un  décret  du  8  février  1810.  Us  allaient 
bientôt  subir  une  augmentation  nouvelle  (dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure),  par  suite  d'une  modification  singulière  au  sys- 
tème du  blocus  continental. 

Quant  aux  produits  anglais  manufacturés,  pour  en  paraly- 
ser la  consommation,  l'empereur  conçut  le  projet  de  substituer 
l'usage  de  la  toile  de  lin  à  celui  des  toiles  de  coton. 

Il  offrit  un  million  à  celui  qui  inventerait  un  procédé  de 
filature  mécanique  applicable  au  lin  ;  et  pour  donner  à  notre 
industrie  linière  une  protection  nouvelle,  c'est-à-dire  indé- 
pendante de  celle  résultant  de  la  loi  du  30  avril  1806,  qui 
prohibait  les  toiles  de  coton  étrangères,  il  imposa  (5  août 
1810)  à  400,  000  et  800  fr.  par  100  kilogr.  les  cotons  en 
bourre  du  Levant,  des  Etats-Unis  et  du  Brésil. 


On  comprend  quelles  souffrances  cet  ensemble  de  mesures 
imposait  aux  consommateurs  et  au  commerce  général. 

La  contrebande  seule  y  apportait  quelque  tempérament. 
Elevée  au  rang  d'institution,  organisée  militairement  et  com- 
mercialement, ayant  ses  chefs  et  ses  soldats,  ses  protecteurs, 
ses  assureurs,  ses  commanditaires,  ses  fournisseurs,  elle  fai- 
sait affluer  les  denrées  et  les  pro  iuits  avec  une  remarquable 
exactitude,  aux  lieux  où  ils  étaient  le  plus  recherchés. 

La  prime  qu'elle  recueillait  s'élevant  en  raison  des  périls  et 
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des  difficiiUcs,  les  consommateurs  payaient  d'autant  plus  cher 
les  divers  produits  dans  nos  grands  centres. 

«  A  mesure  qu'on  s'éloignait  de  Paris,  le  sucre,  le  café, 
le  colon,  Tiiidigo  baissaient  de  prix....  Ce  double  inconvé- 
nient de  payer  une  prime  énorme  aux  contrebandiers,  et  de  la 
payer  plus  grande  en  France  qu'ailleurs,  mettait  l'esprit  de 
Napoléon  à  la  torture  (1). 

Voici  ce  qu'il  imagina  pour  résoudre  la  difficulté  : 

Aucun  Etat,  parmi  ceux  qui  nous  environnaient,  n'avait 
plus  souflert  du  blocus  continental  que  la  Hollande,  mais  nul 
aussi  ne  le  violait  plus  ouvertement.  Son  territoire  était  un 
foyer  de  contrebande,  en  même  temps  que  l'entrepôt  général 
des  marchandises  anglaises  pour  le  continent 

«  Votre  royaume,  dit  Napoléon  a  son  frère  Louis,  est  une 
province  anglaise  ;  mais,  sous  aucun  prétexte,  la  France  ne 
soulTrira  pas  que  la  Hollande  se  sépare  de  la  cause  conti- 
nentale. » 

On  sait  ce  qu'il  en  fut  :  le  roi  Louis  s'engagea,  par  un 
traité,  à  n'avoir  ni  commerce  ni  communication  avec  l'Angle- 
terre ;  mais,  impuissant  à  contenir  ses  sujets,  il  abdiqua  et 
s'enfuit  dans  les  Etats  autrichiens.  Le  10  juillet  1810,  un 
décret  impérial  réunissait  la  Hollande  à  l'empire  français. 

Mais  que  faire  des  denrées  coloniales  que  l'Angleterre  avait 
su  y  accumuler  ?  Fallait-il  les  détruire,  alors  que  la  consom- 
mation française  en  éprouvait  le  plus  urgent  besoin  ? 

Napoléon,  par  une  contradiction  forcée  à  son  système,  se 
résigna  à  en  permettre  l'introduction  en  France,  moyennant 
un  droit  d'entrée  de  50  pour  cent  de  leur  valeur. 

Quelque  onéreuse  qu'elle  fut  pour  les  consommateurs, 

(1)  Thiers,  XII,  p.  182-183. 
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cette  combinaison  les  satisfit  non  moins  que  les  négociants 
hollandais ,  et  elle  procura  d'importantes  ressources  au 
Trésor. 

Ce  fut,  suivant  M.  Tliicrs,  un  trait  de  lumière  pour  l'em- 
pereur, qui  résolut  d'étendre  la  libre  circulation,  moyennant 
un  droit  de  50  pour  cent,  à  toutes  les  denrées  coloniales, 
même  à  celles  dont  la  provenance  anglaise  n'était  qu'imparfai- 
tement dissimulée.  «  Par  là,  disait  Napoléon,  je  déjouerai  les 
calculs  des  Anglais  et  des  fraudeurs  ;  je  conserverai  entre  les 
entrepôts  de  Londres  et  ceux  du  continent  l'obstacle  qui 
maintient  ces  denrées  à  si  bas  prix  sur  la  place  de  Londres 
et  à  un  prix  si  élevé  sur  les  places  de  Hambourg,  d'Amster- 
dam et  de  Paris....  De  la  sorte,  les  Anglais,  tout  en  vendant 
leurs  denrées  coloniales,  comme  ils  parviennent  encore  à  le 
faire  aujourd'hui,  ne  pourront  pas  les  vendre  plus  cher....  La 
seule  différence  qu'il  y  aura,  c'est  qu'ils  paieront  cette  prime 
d'introduction  à  nos  douaniers  au  lieu  de  la  payer  aux  contre- 
bandiers »  (1). 

Toutefois,  pour  ne  pas  donner  un  démenti  trop  apparent 
aux  lois  du  blocus  continental.  Napoléon  maintint  théorique- 
ment dans  toute  sa  rigueur  la  défense  de  communiquer  avec 
les  Anglais.  Seulement,  toute  denrée  coloniale  escortée  d'un 
certificat  d'origine  attestant  une  origine  permise,  c'est-à-dire 
une  provenance  d'Elat  neutre  ou  une  prise  par  les  croiseurs 
français  ou  alliés,  pouvait  désormais  circuler  librement, 
moyennant  le  paiement,  une  fois  effectué,  du  droit  de  50  pour 
cent. 

ïl  fut  sous-entendu  qu'on  ne  serait  pas  trop  rigoureux  sur 
la  recherche  des  provenances,  et  qu'on  tiendrait  pour  valable 

(1)  Thi.ers,  Xll,  192. 
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même  des  certificats  d'origine  ouvertement  fabriqués  à  Lon- 
dres, ou  par  des  consuls  trop  aisément  corrompus.* 

Un  redoublement  de  rigueur  accompagna,  d'ailleurs,  la 
mise  en  application  de  ce  système  créé  par  un  décret  du  5 
août  1810. 

Partout,  sur  le  continent  et  jusqu'en  Russie,  des  agents 
furent  envoyés  pour  saisir  et  confisquer  toute  denrée  coloniale 
qui  n'aurait  pas  payé  le  droit  de  50  pour  cent  en  argent  ou  en 
nature. 

Les  saisies  furent  considérables,  surtout  dans  le  nord  de 
l'Espagne  ;  et  en  Italie,  à  Livourne,  à  Gênes,  à  Venise,  dans 
le  Tessin,  puis  en  Hollande  et  à  Francfort,  à  Brème,  à  Stet- 
tin.  à  Dantzig.  Il  fallut  emmagasiner  sous  des  tentes,  dans 
les  bastions  de  Magdebourg  et  ailleurs,  les  marchandises  sai- 
sies, à  défaut  par  elles  d'avoir  payé  le  droit  ;  elles  furent 
ensuite  vendues  aux  enchères,  au  profit  du  Trésor,  à  Anvers 
Mayence,  Cologne,  Strasbourg,  Milan  et  Venise  (1). 


VI 


Ce  n'était  point  assez  pour  vaincre  ni  l'Angleterre,  ni  la 
contrebande.  Il  restait,  en  effet,  une  circulation  active  de 
produits  manufacturés. 

La  contrebande  ne  se  bornait  pas  à  introduire  des  den- 
rées ;  elle  portait  partout  les  produits  des  fabriques  britan- 
niques. Mais  s'il  y  avait  des  consommateurs  toujours  prêts  à 
les  recevoir,  nos  producteurs  n'étaient  pas  moins  prompts  à 

(1)  Ame,  I,  48.  • 
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se  plaindre  et  à  provoquer  de  nouvelles  rigueurs. 

Soutenu  par  les  réclamations  des  manufacturiers  français, 
Napoléon  rendit  le  décret  du  18  octobre  1810,  qui,  dans  sa 
pensée,  devait  enfm  atteindre  la  contrebande  et  opérer  la  des- 
truction des  produits  manufacturés  anglais. 

A  cette  double  fin,  le  décret  institue  :  1^  des  cours  prévô- 
tales  appelées  à  connaître  du  crime  de  contrebande,  et  ayant 
pouvoir  de  prononcer  dix  ans  de  travaux  forcés,  avec  la  mar- 
que sur  l'épaule,  contre  les  introducteurs  de  marchandises  et 
denrées  prohibées^  et  les  assureurs,  intéressés  et  complices  ; 
2"  des  tribunaux  spéciaux  sur  les  frontières,  pour  la  répres- 
sion des  fraudes  relatives  aux  objets  simplement  tarifés,  avec 
le  pouvoir  de  prononcer  quatre  ans  de  travaux  forcés  contre 
les  auteurs  et  complices. 

Enfin,  les  marchandises  prohibées,  venant  à  être  saisies, 
ne  seront  plus  confisquées  et  vendues,  mais  publiquement 
brûlées. 

En  exécution  de  ce  décret,  on  vit,  sous  les  yeux  de  la  foule 
et  devant  les  autorités  civiles  et  militaires  convoquées  à  cet 
effet,  les  douaniers  procéder  à  l'effraction  des  caisses  sai- 
sies, en  exhiber  les  marchandises,  les  montrer  au  public  et 
les  jeter  dans  les  flammes. 

Le  Moniteur  enregistrait  les  opérations  de  «  brûlement.  » 
Le  numéro  du  11  janvier  1811  mentionne  le  brûlement, 
commencé  la  veille,  de  marchandises  estimées  un  million. 

Le  décret  du  18  octobre  avait  fait  éclater  en  Angleterre 
un  cri  de  réprobation  qui,  en  France  même,  ne  resta  pas  sans 
écho. 

Pour  ramener  l'opinion,  le  Moniteur  du  0  décembre  1810 
publia,  sur  l'administration  des  douanes  anglaises,  une  notice 
où  sont  rappelés  plusieurs  statuts  qui,  antérieurement  au  rè- 
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gne  de  Gcorg-cs  II,  avaient  ordonné  la  destruction,  par  le  feu, 
de  diverses  marchandises  françaises. 

C'était  donc  une  représaille,  et  si  clic  affecta  douloureuse- 
ment quelques  hommes  modérés,  elle  recueillit  de  nombreuses 
et  enthousiastes  approbations. 

Les  chambres  de  commerce  ou  les  chambres  consultatives 
d'Elbeuf,  d'Amiens,  de  Troyes,  d'Avignon,  de  Nîmes,  etc., 
firent  parvenir  à  l'empereur  des  adresses  de  remercîments. 
Quelques-unes  se  distinguaient  par  la  véhémence  de  leurs 
attaques  contre  l'Angleterre  :  «  Depuis  les  confins  de  la  Mé- 
«  diterranée  jusqu'au  fond  de  la  Baltique,  disait  Elbeuf,  s'é- 
«  lèvent  des  barrières  qui  font  refluer  sur  leurs  propres  côtes 
«  les  ballots  anglais  si  justement  proscrits.  De  toutes  parts 
«  s'allument  des  feux  vengeurs  qui  réduisent  en  cendres  ces 
«  étoffes  qu'une  criminelle  avidité  avait  osé  introduire  sur  un 
«  sol  qui  les  repousse,  et  c'est  ainsi  que,  par  un  auto-da-fé 
«  général,  ces  fiers  bretons  viennent  expier  sur  le  continent 
«  leurs  forfaits  mercantiles.  »  {Moniteur  du  1'^  janvier 
1811.) 

Quel  avait  été  jusqu'alors  l'effet  du  blocus  continental  sur 
la  Grande-Bretagne,  et  quelle  circonstance  l'empêcha  de  suc- 
comber sous  de  si  rigoureuses  violences  ?  —  C'est  ce  qu'il 
nous  faut  examiner. 


VII 


Il  n'est  d'industrie  et  de  commerce  si  solidement  établis'.qui 
ne  succombent  devant  la  restriction  des  débouchés. 

Plus  d'une  fois,  de  sérieuses  alarmes  s'emparèrent  des  fa- 
bricants et  des  marchands  anglais  devant  ramoncellement  de 
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leurs  denrées  ou  de  leurs  produits  invendus.  Les  entrepôts 
de  Londres  se  trouvaient  encombrés,  et  Ton  vit  un  journal,  le 
Commercial  magazine,  proposer,  en  4812,  de  remplacer 
dans  la  marine  Tusage  des  denrées  de  provenance  espagnole, 
par  l'usage  exclusif  de  denrées  anglaises. 

Ce  qui  sauva  l'Angleterre,  ce  fut,  d'une  part,  son  énergie 
et  son  habileté  dans  le  système  de  crédit  auquel  elle  eut  re- 
cours, et,  d'autre  part,  le  régime  des  licences,  par  lequel  Napo- 
léon lui-même  se  vit  obligé  d'atténuer  les  rigueurs  du  blocus. 

Privée  de  numéraire  et  regorgeant  de  marchandises,  n'ayant 
ni  or  ni  argent  pour  solder  ses  armées  et  payer  des  subsides 
fournis  aux  puissances  coalisées,  que  pouvait  faire  l'Angle- 
terre ? 

Elle  imagina  de  se  créer  des  ressources  au  moyen  de  traites 
souscrites  par  ses  propres  négociants,  payables  sur  toutes  les 
places  de  commerce  ;  les  marchandises  envoyées  devaient 
faire  provision  aux  échéances,  et  l'on  pouvait,*  en  escomptant 
le  papier,  obtenir  des  ressources  immédiatement  disponibles. 

Ce  crédit,  ne  reposant  que  sur  l'expédition  certaine  des 
denrées  et  marchandises,  on  comprend  quel  stimulant  en  ré- 
sultait pour  le  commerce  et  aussi  pour  la  contrebande.  Quels 
que  fussent  les  périls,  il  fallait  expédier  et  faire  parvenir  ;  les 
places  étrangères  y  étaient  également  intéressées,  et  de  com- 
munes ententes  arrivaient  à  déjouer  les  surveillances  préposées 
à  l'exécution  des  lois  du  blocus. 

Le  décret  du  18  octobre  1810  eut  néanmoins  porté  un  rude 
coup  au  crédit  britannique,  par  la  saisie  ou  la  destruction  di- 
recte des  denrées  ou  marchandises  qui  servaient  de  nantisse- 
ment au  papier  de  la  banque  d'Angleterre,  si  déjà  Napoléon 
n'eût,  de  ses  propres  mains,  relâché  les  liens  du  blocus  par 
le  système  des  licences. 


—  2i3  — 

Voici  quelle  en  fut  l'origine.  Dans  les  derniers  mois  de 
1809,  les  Anglais  ayant  un  pressant  besoin  de  blé,  avaient 
eu  l'idée  d'ouvrir  librement  leurs  ports  à  tous  les  vaisseaux 
amis  ou  ennemis  qui  leur  apporteraient  celte  précieuse  den- 
rée. Aucun  droit  n'était  perçu  :  c'eût  été  renchérir  la  mar- 
chandise et  peut-être  l'écarter. 

Le  résultat  fut  immédiat.  On  vit  sur  la  Tamise  des  bâti- 
ments de  toutes  nations,  mêmes  de  celles  en  état  de  guerre 
avec  l'Angleterre,  lui  apporter  non-seulement  leur  blé,  mais 
leurs  chanvres,  leurs  goudrons  et  autres  marchandises. 

Napoléon  songea  à  tirer  parti  d'un  fait  économique  qui 
échappait  à  son  atteinte  ;  sans  rien  retrancher  des  principes 
du  blocus,  il  permit  exceptionnellement  à  nos  navires  de  por- 
ter à  la  Grande-Bretagne  les  marchandises  spéciales  qui  y 
étaient  librement  admises,  mais  à  la  condition  de  glisser  dans 
leur  cargaison  et  de  faire  pénétrer  sur  le  sol  britannique  nos 
soieries,  nos  vins,  nos  draps,  nos  alcools,  en  un  mot,  les 
principaux  de  nos  produits  repoussés  par  le  blocus  anglais. 

Les  navires  français  n'obtenaient  cette  licence  qu'en  s'en- 
gageant,  en  outre,  à  rapporter  au  retour  non  pas  des  tissus 
de  Manchester,  ni  des  quincailleries  de  Birmingham,  rien  de 
ce  que  prohibait  notre  blocus,  mais  les  matières  premières 
(indigos,  cochenille,  bois  des  îles,  huiles  de  poisson,  cuirs, 
etc.)  indispensables  à  nos  manufactures,  et  dont  l'Angleterre 
entendait  nous  priver. 

Dès  lors,  on  vit  des  navires  français  en  Angleterre  et  des 
navires  anglais  en  France,  naviguant  les  uns  et  les  autres 
avec  des  passeports  appelés  licences,  et  des  papiers  de  bord 
mentant  sur  Torigine  des  marchandises  transportées. 

Les  bâtiments  français  autorisés  à  porter  du  blé,  à  la  con- 
dition d'y  joindre  des  soieries,  confiaient  celles-ci, sur  les  côtes 
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anglaises,  à  des  contrebandiers  qui  se  chargeaient  de  les  faire 
parvenir.  Nos  navires  en  recevaient  en  retour  ou  se  procu- 
raient, d'autre  part,  les  produits  nécessaires  à  notre  indus- 
trie dont  l'importation  sur  notre  sol  était  défendue  par  les 
lois  anglaises. 

Si  d'aventure  il  n'était  pas  possible  de  faire  aborder  sur  le 
sol  britannique  nos  soieries  ou  autres  objets  dont  le  charge- 
ment obligé  avait  justifié  la  délivrance  d'une  licence  au  na- 
vire français,  celui-ci  les  noyait  dans  la  Manche,  ce  dont  on 
se  souciait  peu,  s'il  rapportait,  en  fraude  des  lois  anglaises, 
des  marchandises  d'une  valeur  trois  ou  quatre  fois  supé- 
rieure. 

Ce  genre  de  spéculation  trouva  des  facilités  dans  les  com- 
plaisances de  certains  fabricants  lyonnais.  Un  armateur  com- 
mandait à  Lyon  des  tissus  de  soie  de  qualité  très-inférieure, 
auxquels  on  donnait  de  l'apparence  et  du  poids  au  moyen  d'un 
fort  encollage.  La  facture  était  dressée  en  conséquence  ;  le 
capitaine  du  navire  obtenait  sa  licence  et,  moyennant  50  mille 
francs  de  marchandises,  destinées,  suivant  le  cas,  à  être  per- 
dues, il  pouvait  réimporter  200  ou  300  mille  francs  de 
matières  premières  qui  nous  étaient  refusées  par  les  lois  an- 
glaises. 

Sans  doute,  l'entrepreneur  de  l'opération  n'y  perdait  rien  ; 
mais  la  masse  des  consommateurs  perdait  précisément  les  50 
mille  francs  qui  ne  profitaient  à  personne.  L'opération  était, 
au  fond,  aussi  anti-économique  qu'immorale. 

Le  régime  des  licences  permit  pareillement  aux  industriels 
et  aux  spéculateurs  anglais  de  faire  pénétrer  sur  nos  côtes  les 
marchandises  prohibées  en  Angleterre. 

Cet  état  de  choses  donna  au  commerce  des  deux  pays  un 
allégement  et  des  moyens  d'échange  contre  lesquels  devaient 
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nécessairement  échouer  cf.  peu  à  peu  disparaître  les  rigueurs 
du  blocus. 

N'attendant  plus  la  paix,  en  1813,  de  la  détresse  de  l'An- 
gleterre, et  voulant  rendre  à  nos  ports,  si  longtemps  en  souf- 
france, quelque  activité  commerciale,  l'empereur  consentit 
une  telle  quantité  de  licences,  qu'on  pijt  considérer  comme 
presque  rétabli  notre  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  et 
qu'il  se  crût  autorisé  à  évaluer  à  100  millions  l'impôt  ordi- 
naire des  douanes. 

On  voit  alors  les  rôles  singulièrement  intervertis  et  l'An- 
gleterre, se  relevant  de  ses  souffrances,  mettre  obstacle  à 
l'usage  des  licences  devenues  l'une  des  ressources  impor- 
tantes du  Trésor  impérial. 

Le  système  du  blocus  continental  fut  donc,  en  définitive, 
contre  nos  voisins  d'outre-mer  une  arme  de  guerre  inutile.  On 
put  constater,  en  1814,  «  qu'on  s'était  mépris  en  France  sur 
la  situation  de  la  Grande-Bretagne,  comme  l'Angleterre, 
avant  la  paix  d'Amiens,  s'était  trompée  sur  l'état  de  notre 
pays.  »  (1). 


VIII 


Le  blocus  continental  a  eu  cependant  ses  partisans,  même 
en  dehors  des  villes  manufacturières  où  les  fabricants  remer- 
ciaient le  gouvernement  impérial  de  les  avoir  mis  à  l'abri  de 
la  concurrence  anglaise. 

Le  blocus,  —  a-t-on  dit,  —  a  produit  deux  résultats  éco- 
nomiques très-appréciables  :  1«  l'extension  des  relations  com- 

(1)  Amé,  1,  48. 
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merciales  sur  le  continent  ;  2°  la  création  d'industries  nou- 
velles nées  de  la  prohibition  des  denrées  anglo-coloniales. 
Examinons  ces  deux  résultats. 

Les  relations  commerciales  ont  reçu  en  effet,  sous  le  pre- 
mier empire,  une  extension  inattendue  sur  le  continent.  Au 
décret  qui  mettait  TAngleterre  en  interdit,  se  joignant  nos 
conquêtes  et  nos  alliances,  les  barrières  qui  séparaient  les  di- 
verses nations  vinrent  à  disparaître. 

«  Les  différents  Etats  européens,  soumis  aux  mêmes  lois 
commerciales  par  la  conquête  ou  par  les  traités,  ne  formèrent 
plus  qu'un  seul  peuple  de  producteurs,  et  jamais  le  dévelop- 
pement de  leurs  manufactures,  dit  M.  Blanqui  (1),  ne  prit 
un  plus  grand  essor  que  sous  l'influence  de  cette  concurrence 
qui  les  animait  tous.  Ce  furent  les  plus  beaux  jours  de  l'in- 
dustrie française,  et  cependant  alors  la  France  possédait  la 
Belgique,  l'Italie,  la  Prusse  rhénane,  dont  les  fabriques  de 
draps,  de  soieries,  de  toiles,  rivales  des  nôtres,  loin  de  nuire 
à  leur  prospérité,  en  rehaussaient  l'éclat  et  la  valeur.  > 

Tout  cela  est  vrai  ;  mais  les  enseignements  qui  auraient  dû 
naître  des  événements  sont  restés  lettre  morte.  Il  semble  au- 
jourd'hui qu'il  suffirait  d'ouvrir  les  yeux  d'abord  pour  appré- 
cier les  avantages  résultant  de  l'abaissement,  même  fortuit, 
des  barrières,  et  ensuite  pour  reconnaître  que  la  liberté  com- 
merciale ne  peut  s'inspirer  de  pensées  de  guerre  ou  de  con- 
quête, mais  seulement  d'une  entente  pacifique  entre  les  na- 
tions. 

Mais  les  facilités  d'échange  dont  l'Europe  avait  joui  par 
suite  de  l'extension  éphémère  de  notre  territoire  et  de  l'inter- 
dit jeté  sur  l'Angleterre,  ont  été  perdues  de  vue  dès  que  la 

(1)  Hist.  de  l'Econ.  politique^  II,  172. 
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paix  fut  conclue.  Nous  verrons  en  eiïot,  après  4815,  la  guerre 
industrielle  la  plus  acharnée  succéder  aux  luttes  armées,  et  se 
rallumer  môme  entre  les  nations  qui,  pendant  quelques  an- 
nées, avaient  vécu  fraternellement  sous  les  mômes  lois  com- 
merciales. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  môme  redevables  au  système 
continental  des  leçons  économiques  qui  auraient  dû  s'en  dé- 
gager, puisque  les  préjugés  et  les  sentiments  de  représailles 
qui  l'avaient  en  partie  inspiré  lui  ont  survécu. 

Quant  à  la  création  d'industries  nouvelles,  nous  reconnais- 
sons que  divers  procédés  furent  imaginés  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  des  productions  coloniales  entravées  par  l'état 
de  blocus. 

.  Il  y  eut  des  produits  indigènes  plus  ou  moins  similaires, 
des  équivalents  ou  succédanés  appelés  à  remplacer  les  denrées 
étrangères.  Quelques-uns  de  ces  produits  ont  subsisté,  comme 
objets  de  consommation,  à  prix  réduits  ;  mais  les  vraies 
denrées  coloniales  (épices,  cacao,  indigo,  café;  coton,  po- 
tasse, cochenille,  etc.)  n'ont  jamais  eu  d'équivalents. 

Il  n'est  donc  rien  resté  que  l'on  puisse  rattacher  au  régime 
du  blocus  continental  comme  un  avantage  économique. 

Bien  au  contraire,  combien  ses  résultats  n'ont-ils  pas  été 
déplorables  au  point  de  vue  moral  et  politique. 

Quel  stimulant  n'a-t-il  pas  donné  à  la  fraude?  N'a-t-il  pas 
inspiré,  avec  le  mépris  et  la  violation  de  l^  loi,  ce  sentiment 
qui  fait  dire  aux  contrebandiers  du  chansonnier  Déranger  : 

•  Si  la  loi  nous  condamne, 

Le  peuple  nous  absout. 

Quel  trafic  plus  immoral  que  celui  qui  se  fit  des  licences^ 
et  quels  monopoles  plus  injustes  que  ceux  qu'elles  consa- 
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craient  ?  Quels  enchérissements  plus  scandaleux  que  ceux 
réalisés  par  les  flibustiers  des  mers  et  les  contrebandiers  de 
terre,  au  détriment  du  commerce  honnête!  Quel  spectacle 
plus  triste  que  ces  auto-da-fés  de  marchandises  condamnées  à 
la  destruction  par  ce  seul  motif  qu'elles  étaient  le  produit  du 
travail  étranger  ? 

Que  d'industries  jetées  dans  des  voies  artificielles  !  que  de 
ruines  et  de  détresses  dues  à  la  cherté  factice  des  denrées  et 
aux  troubles  subis  par  le  commerce  terrestre  et  maritime  ! 
que  de  destructions,  de  violences,  de  captures  accomplies  par 
les  marins  et  corsaires  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ! 

Enfin,  n'est-il  pas  vrai  de  dire,  avec  J.-B.  Say,  que  le 
blocus  continental,  pesant  sur  toutes  les  puissances,  déta- 
chant de  nous  la  Russie,  nous  obligeant,  malgré  la  paix  de 
Tilsitt,  à  porter  nos  armes  contre  elle  après  nos  vains  efforts 
pour  fermer  l'accès  du  Portugal  et  de  l'Espagne  à  l'Angle- 
terre, a  fait  succomber  Napoléon  sous  le  poids  de  ses  fautes 
économiques? 

Mais  l'histoire  doit  faire  à  chacun  sa  part  de  responsabilité 
dans  les  mesures  qui,  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  ont  produit  de  si  déplorables  résultats  et  anéanti  et 
dissipé  tant  de  richesses  ! 

Quand  on  voit,  à  côté  des  gouvernements,  tant  de  manu- 
facturiers et  de  producteurs  réclamant  de  part  et  d'autre,  à 
outrance,  dans  leur  intérêt  privé,  les  mesures  les  plus  atten- 
tatoires à  la  liberté  du  commerce  et  les  plus  contraires  à  l'in- 
térêt général,  n'est-on  pas  amené  à  dire,  avec  Adam  Smith  : 
«  L'ambition  capricieuse  des  rois  et  des  ministres  n'a  pas  été 
plus  fatale  au  repos  de  l'Europe  que  le  génie  de  monopolisa- 
tion des  commerçants  et  manufacturiers.  (Ad,  Smith.  Richesse 
des  nations,  1.  Il,  p.  88.) 
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CHAPITRE  XÏI. 

LA  RESTAURATION.  —  SA  LÉGISLATION  DOUANIÈRE. 

Soiiiiiiairc. 

I.  Mesures  d'urgence  dans  l'intérêt  de  la  circulation  commer- 
ciale. —  Intentions  libérales  du  gouvernement. 

II.  Aperçu  des   questions   qui   étaient  à  résoudre  :  —  Vœux  de 
plusieurs  villes  manufacturières  en  faveur  des  prohibitions  ;  —   Dé- 
claration du  baron  Louis;  —  Discussion   devant  la  Chambre;  —  Le 
principe  des  prohibitions  y   est  consacré  contre  les   intentions  du 
gouvernement. 

III.  Loi  du  17  décembre  1814.  —  Faculté  accordée  au  roi  d'édic- 
ler^  par  ordonnances  exclusivement,  des  prohibitions  ou  des  aug- 
mentations de  taxes.  —  Prédominance  des  opinions  protectionnistes 
à  la  Chambre. 

IV.  Projet  de  loi  sur  l'entrée  des  fers  et  des  aciers.  —  Son  carac- 
tère. —  Discussion  et  vote  de  la  loi  du  21  décembre  1814.  —  Gom- 
ment le  tarif  protecteur  pour  les  fers  et  aciers,  voté  comme  tran- 
sitoire, est  devenu  définitif. 

V.  Projet  de  révision  du  tarif  général  en  1816.  —  Nouveaux  dé- 
bats entre  les  protectionnistes  et  les  partisans  de  la  liberté.  —  Solu- 
tions diverses  admises  par  la  Chambre  dans  un  sens  restrictif.  — 
Loi  du  28  avril  1816.  —  Son  caractère. 

VI.  1817.  —Loi  spéciale  du  5i7 mars. —  Question  des  forU francs. 

—  Suppression  des  ports  francs  de  .Marseille^  Rayonne  et  Dunker- 
que  par  la  Convention.  —  Rétablissement  de  celui  de  Marseille  en 
1814.  —  Ordonnance  de  1817  qui,  sur  sa  demande,  y  substitue  un 
système  spécial  d'entrepôt  avec  exemption  des  taxes  de  navigation. 

—  Comment  ce  régime  a  été  généralisé  plus  tard.  —  Loi  de  1866. 

—  Renvoi.     * 
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VII.  4818. —  Projet  de  transit  en  faveur  de  l'Alsace.—  Motifs 
historiques  et  économiques  du  projet.  —  Esprit  restrictif  de  la 
Chambre.  —  Paroles  du  duc  de  Richelieu.  —  Le  projet  rejeté  n'est 
admis  que  l'année  suivante.  —  Loi  du  21  avril  1818.  —  Son  objet. 

—  Lois  sur  les  céréales,  1819-1821.  —  Renvoi. 

Vni.  Multiplicité  des  actes  législatifs  en  matière  de  douanes.  — 
Leur  raison  d'être.  -^  Loi  du  7  juin  1820.  —  Son  objet.  —  Revendi- 
cations des  producteurs  insatiables  de  mesures  protectrices.  — 
Exemples.  —  Plaintes  de  l'industrie  agricole.  —  Antagonisme  des 
éleveurs  et  des  fabricants  de  draps.  —  Résistance  du  ministère  au 
débordement   des  réclamations.  —  Questions   spéciales.  —  Renvoi. 

IX.  1822.  —  Loi  du  27  juilet.  —  Comment  le  ministère  se  laisse 
déborder  par  l'opinion  protectionniste.  —  Restrictions  sollicitées  vis- 
à-vis  des  bestiaux.  —  Gravité  de  la  question.  —  Menaces  de  repré- 
sailles à  l'étranger.  —  Vote  restrictif  de  la  Chambre. 

X.  Question  des  laines.  —  Protection  nouvelle  accordée  aux  éle- 
veurs.—  Question  des  fers.  — Réclamations  des  maîtres  de  forges 
et  des  propriétaires  de  forêts.  —  Le  droit  sur  les  fers  est  porté  à 
120  fr.  pour  cent  !  — Objets  multiples  auxquels  des  droits  protec- 
teurs sont  accordés.  —  Entraînement  de  la  majorité.  —  Protestations 
des  partisans  de  la  liberté  commerciale. 

XI.  Loi  du  17  mai  1826,  —  Son  objet  complexe.  —  Nouvelles  exi- 
gences des  éleveurs.  —  Restrictions  sollicitées  en  faveur  des  laines, 
des  bestiaux  et  autres  objets.  —  Attitude  du  gouvernement.  —  Ar- 
deur restrictive  de  la  majorité. 

XII.  Caractère  général  et  résultats  du  régime  commercial  adopté 
sous  la  Restauration.  ~  Son  impuissance  à  satisfaire  toutes  les  in- 
dustries. ■ —  Graves  récriminations  à  l'intérieur  et  représailles  à  l'ex- 
térieur. —  Régime  général  de  l'Europe. 

XIII.  Embarras  du  gouvernement.  —  Son  attitude.  —  Commence- 
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I 


La  chute  de  l'empire  entraînait  celle  du  blocus  continen- 
tal. L'entrée  des  alliés  ouvrit  sur-le-champ  nos  frontières 
aux  produits  prohibés. 

Les  marchandises  anglaises,  retenues  par  le  blocus,  s'of- 
fraient enfin  à  la  consommation.  Mais  déjà  nos  entrepôts 
regorgeaient  de  marchandises  dont  la  circulation  et  la  vente 
avaient  été  entravées  par  les  derniers  événements,  et  on  se 
trouvait  en  présence  de  produits  similaires  introduits  en  fran- 
chise. 

Il  fallait,  sur  l'heure,  assurer  la  facilité  et  la  liberté  des  dé- 
bouchés. Le  problème  économique  de  nos  relations  commer- 
ciales avec  l'étranger  se  posait  donc  immédiatement  au  gou- 
vernement de  la  Restauration. 

Dès  le  17  avril  1814,  après  l'abdication  et  avant  même  le 
départ  de  Napoléon,  le  comte  d'Artois,  lieutenant  général  du 
royaume,  rendit  une  ordonnance  qui  supprimait  les  formalités 
gênantes  dans  lesquelles  se  trouvait  enlacé  le  commerce  ma- 
ritime. 

Le  23  avril,  il  signait  la  convention  qui  mettait  fin  aux 
hostilités,  et  rendait  un  décret  portant  fixation  provisoire  des 
droits  d'entrée  de  certaines  marchandises.  Par  cette  mesure, 
il  substituait  des  droits  modérés  aux  droits  énormes  (50  0/0\ 
qui  grevaient  les  denrées  coloniales  et  supprimait  les  droits 
de  400,  600,  800  fr.  sur  les  cotons  en  laine  du  Levant,  des 
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Etats-Unis,  du  Brésil,  etc.,  pour  les  soumettre  à  un  simple 
droit  de  balance  (1). 

Le  26  avril,  un  autre  décret  portait  suppression  des  cours 
prévôtales  et  autres  tribunaux  spéciaux,  et  ordonnait  la  mise 
en  liberté  de  tous  individus  détenus,  pour  fait  de  douanes, 
dans  les  prisons,  maisons  de  correction  ou  bagnes,  par  le 
motif  que  «  le  rétablissement  des  relations  commerciales  de 
la  France  avec  les  nations  voisines,  rend  inutiles  les  cours  pré- 
vôtales et  les  tribunaux  de  douanes.  » 

C'était  une  satisfaction  donnée  à  la  conscience  publique 
contre  les  rigueurs  d'une  législation  exorbitante  ;  c'était  affir- 
mer aussi  que  la  contrebande  ne  serait  plus  à  craindre,  parce 
que,  avec  un  régime  nouveau  et  libéral,  elle  n'aurait  plus  de 
raison  d'être. 

Une  série  d'ordonnances  (6,  13  juin,  48,  16,  26  juillet) 
accorde  des  facilités  nouvelles,  soit  en  permettant  la  sortie 
de  divers  produits  (cotons  en  laines,  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, ouvrages  d'orfèvrerie,  pierres  à  feu,  graines,  farines  et 
légumes),  soit  en  affranchissant  le  commerce  de  toute  obli- 
gation résultant  des  anciens  règlements  sur  les*  licences,  soit 
enfin  en  ordonnant  le  dégrèvement  et  la  restitution  de  cer- 
tains droits.  (V.  Dalloz,  v^  Douanes,  p.  576-577.) 

Le  gouvernement,  s'inspirait,  sans  doute,  des  besoins  du 
moment  en  prenant  toutes  ces  mesures  d'un  caractère  mani- 
festement libéral  ;  mais  on  pouvait,  dès  lors,  pressentir  que, 
soit  par  réaction  contre  la  législation  tyrannique  de  la  Gon- 

(1)  On  appelle  c^roff  c?c  balance  la  très- modique  perception  ac- 
quittée par  les  marchandises  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  unique- 
ment dans  le  but  de  couvrir  les  frais  des  tableaux  qui  constatent  les 
importations  et  les  exportations.  —  Nous  aurons  plus  loin  l'occasion 
de  reparler  des  droits  de  balance. 
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vention  et  de  l'Empire,  soit  de  son  propre  mouvement,  la 
Uestauralion  voudrait  revenir  au  réj^qme  de  liberté  tempérée 
auquel  avaient  tendu  les  eflbrts  de  MM.  de  Vergennes  et  de 
Galonné  en  1786. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  la  lutte  contre  ces  mesures 
nouvelles,  sollicitées  par  l'intérêt  général,  viendrait  des  pro- 
ducteurs et  manufacturiers,  toujours  si  prompts  et  si  unani- 
mes à  s'ciïrayer  de  la  concurrence  étrangère  et  à  réclamer 
contre  elle  des  restrictions  protectrices. 


II 


Le  gouvernement  dut  saisir  la  Chambre  des  députés  d'un 
projet  de  loi  sur  l'importation  des  fers  et  sur  la  révision,  au 
moins  partielle,  du  tarif  des  douanes. 

Ces  projets,  dont  la  présentation  ne  pouvait  être  différée, 
soulevaient  nécessairement  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent aux  conditions  du  commerce  international. 

Il  y  avait  d'abord  la  question  des  prohibitmis.  Le  gou- 
vernement aurait  voulu  en  retarder  l'examen,  pressentant 
qu'elle  serait  résolue  par  la  Chambre  contre  l'intérêt  des  con- 
sommateurs. 

En  fait,  il  existait  deux  sortes  de  prohibitions  :  les  prohibi- 
tions générales  et  absolues  dont  un  certain  nombre  d'articles 
avaient  été  frappés  par  diverses  lois,  et  les  prohibitions  spé- 
ciales ou  relatives i  c'est-à-dire  s'appliquant  aux  seuls  pro- 
duits anglais  ou  réputés  tels. 

Quelle  mesure  fallait-il  prendre  ?  Devait-on  lever  ou  main- 
tenir toutes  les  prohibitions  en  général,  ou  laisser  subsister 
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au  moins  celles  qui  s'appliquaient  aux  produits  anglais  dont  la 
concurrence  était  plus  redoutable  ? 

La  révision  du  tarif  donnait  lieu  aussi  à  beaucoup  d'incer- 
titude. Celui  de  1791  était-il  suffisamment  protecteur?  Ne 
fallait-il  pas  tenir  compte  de  l'infériorité  où  nous  laissait  l'ex- 
trême développement  du  travail  mécanique  en  Angleterre? 

Enfin,  convenait-il  de  protéger  nos  industriels  contre  la 
concurrence  des  fabriques  de  Belgique  et  des  provinces  rhé- 
nanes, qui,  françaises  sous  l'Empire,  mais  cessant  de  l'être 
après  sa  chute,  allaient  du  jour  au  lendemain  devenir  des 
rivales  ? 

Ces  questions  avaient,  d'ailleurs,  été  posées  par  divers  in- 
dustriels qui,  n'envisageant  que  leur  seul  intérêt,  sollicitaient, 
par  voie  de  pétitions,  les  mesures  les  plus  restrictives. 

Ainsi,  dès  le  27  mai,  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
par  lettre  adressée  au  roi,  avait  affirmé  ces  singuliers  princi- 
pes :  «  L^  prohibition  est  de  droit  politique  et  social.  Depuis 
«  le  fabricant,  qui  a  employé  tous  ses  moyens  pécuniaires  à 
«  former  un  établissement,  jusqu'à  l'ouvrier  qui  y  trouve  un 
«  moyen  d'existence  pour  lui  et  sa  famille,  tous  réclament... 
«  le  droit  de  fournir  exclusivement  à  la  consommation 
«  du  pays  quHls  habitent.  » 

Les  fabricants  de  Rouen,  Lille,  Saint-Quentin  et  Paris  de- 
mandaient aussi  le  maintien  des  prohibitions  sur  les  tissus  et 
filés  de  coton  et  prétendaient  même  à  une  indemnité  de  30 
millions  à  raison  du  préjudice  que  leur  causait  la  concurrence 
étrangère,  favorisée,  disaient-ils,  par  l'ordonnance  mention- 
née plus  haut,  du  17  avril  1814.  Ils  considéraient  ainsi  les 
prohibitions  et  les  faveurs  qui  en  résultaient  pour  eux  comme 
un  droit  acquis  dont  ils  ne  pouvaient,  sans  indemnité,  être 
dépossédés  dans  l'intérêt  général. 
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Ces  prétentions  faisaient  pressentir  quelles  difficultés  se- 
raient suscitées,  par  certains  intérêts  privés,  sur  toutes  les 
questions  d'échange  international. 

Le  baron  Louis,  ministre  des  finances,  fit  connaître  la 
pensée  du  gouvernement  par  cessâmes  paroles  :  «  Lesprohibi- 
«  tioîis  absolues  détruisent  l'émulation.  Le  roi  ne  veut  élever 
«  les  droits  qu  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  compenser  les 
«  désavantages  actuels  de  notre  industrie  et  lui  assurer  les 
«  moyens  de  se  maintenir,  à  la  condition  expresse....  de  faire 
«  de  continuels  efforts  pour  atteindre  à  tous  les  perfection- 
«  ments  déjà  découverts  ou  à  découvrir.  »  (Déclaration  faite 
à  la  Chambre  au  sujet  de  l'importation  des  fers  et  de  la  révi- 
sion des  tarifs,  le  20  août  1814  Moniteur  du  21.) 

C'est  dans  cet  esprit  de  conciliation  qu'était  conçu  le  projet 
de  loi  présenté,  le  24  septembre  suivant,  è  la  Chambre  sur 
la  révision  partielle  du  tarif. 

Le  préambule  annonçait  que,pour  mettre  la  législation  de  nos 
douanes  en  rapport  avec  les  véritables  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie,  le  roi  avait  ordonné  une  révision  générale  des 
droits,  ce  qui  demandait  «  du  temps  et  des  méditations  »;  la 
loi  proposée  se  bornait  à  régulariser  les  mesures  transitoires 
prises  jusque-là  ;  elle  accordait  des  facilités  en  matière  de  tran- 
sit; elle  réformait,  en  les  tempérant,  les  moyens  de  ré- 
pression. 

Parmi  les  dispositions  de  détail  qui  s'y  trouvaient,  l'une 
supprimait  la  prohibition  sur  les  sucres  raffinés  étrangers,  et 
la  remplaçait  par  un  droit  protecteur  encore  fort  élevé,  de 
120  fr.  par  100  kilogr. 

On  devait  s'attendre  sur  ce  point  à  des  récriminations  de 
la  part  des  partisans  des  prohibitions. 

La  discussion  commença  le  18  novembre.  Les  députés  fa- 
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vorables  à  la  liberté  conïmerciale  soutinrent  le  projet  du  gou- 
veruement.  M.  Le  Hir,  l'un  d'eux,  disait  :  «  Si  l'on  écoute 
toutes  les  réclamations  formées  au  nom  du  salut  public,  il 
faudra  tout  prohiber  et  livrer  toutes  les  branches  d'industrie 
au  monopole.  »  [Monit.  du  19  novembre.) 

M.  Silvestre  de  Sacy,  élargissant  le  débat,  soutint  par 
d'excellentes  raisons  :  1^  que  la  protection  accordée  aux  ma- 
nufacturiers ne  devait  jamais  léser  les  consommateurs; 
2^  qu'il  y  avait,  quoi  qu'on  en  pût  dire,  une  distinction  à 
faire  entre  ceux-ci  et  les  producteurs  ;  3°  que  les  prohibi- 
tions étaient  directement  contraires  à  l'essence  du  commerce, 
etc.,  etc.  (Séance  du  19,  Moniteur  du  20  novembre,  p. 
1306.) 

M.  Labbey  de  Pompières  démontra  que  l'exclusion  des 
sucres  raffinés  étrangers  aurait  pour  conséquence  forcée  le 
recours  à  la  contrebande.  Dans  le  même  sens,  M.  le  direc- 
teur général  des  douanes  fit  remarquer  que  le  résultat  serait 
de  faire  passer  dans  les  mains  des  contrebandiers  l'impôt  que 
le  projet  réservait  à  l'Etat,  et  il  ajoutait  :  «  L'effet  de  la  pro- 
hibition est  d'accorder  quelques  avantages  à  des  branches 
particulières  d'industrie,  aux  dépens  des  consommateurs  et, 
par  conséquent,  de  l'industrie  générale.  {Moniteur  du  23 
novembre.) 

Mais  le  principe  prohibitif  eut  d'ardents  défenseurs  parmi 
lesquels  M.  de  Francoville,  rapporteur  de  la  commission;  M. 
Durfort,  de  la  Gironde,  etc.  On  entendit,  dans  ce  sens,  un 
député  faire  cet  aveu  qui  indiquait  bien  à  quels  intérêts  certains 
orateurs  étaient  préoccupés  de  donner  satisfaction  :  «  Nos  com- 
mettants y  attachent  (aux  prohibitions)  une  très-grande  impor- 
tance. {Moîiiteiir  dn  21,  p.  1322,  2^  col.) 

Cette  considération  fut-elle  déterminante?  Y  eut-il,  comme 
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le  préopinani,  beaucoup  de  députés  disposés  à  placer  l'intérêt 
de  leurs  conimellanls  au-dessus  de  l'intérêt  général  de  la 
consommation  ?  Nous  ne  savons,  mais  le  projet  du  t^^ouver- 
nement  l'ut  écarté  et  la  prohibition  votée  par  D9  voix  sur  190 
votants.  (Séance  du  24  novembre,  Moniteur  du  25.) 

Ce  vote  eut  une  signification  profonde  ;  il  montrait  combien 
il  eût  été  téméraire  de  proposer  une  suppression  absolue  de 
toutes  les  prohibitions.  Quelles  que  fussent  donc  à  cet  égard 
les  tendances  libérales  du  gouvernement,  il  dut  s'abstenir  ; 
mais  voici  quelle  fut  la  conséquence  de  cette  abstension  :  La 
loi  du  10  brumaire  an  v  (31  octobre  1796),  à  laquelle  re- 
montaient les  principales  prohibitions  restant  en  vigueur, 
servit  de  base  à  des  dispositions  restrictives  ultérieures, 
et  «  c'est  ainsi,  —  dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Amé  (I, 
p.  69),  —  que  les  mesures  adoptées  durant  la  guerre,  contre 
la  Grance  Bretagne  seule,  devinrent,  à  la  paix,  applicables 
au  monde  entier.  » 


III 


Les  tendances  restrictives  de  la  Chambre  ne  se  manifes- 
tèrent pas  seulement  à  l'égard  des  prohibitions.  Le  projet 
de  loi  conférait  au  roi,  par  son  article  34,  la  faculté,  par  de 
simples  ordonnances,  mais  à  titre  provisoire,  d'augmenter  ou 
diminuer  les  droits  de  douane  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  d'éta- 
blir ou  défendre  des  entrepôts,  de  prohiber  ou  permettre  les 
importations  ou  les  exportations.  Cette  disposition  était  peut- 
être  excessive  et  critiquable.  On  pouvait  soutenir  qu'elle  ar- 
mait le  pouvoir  exécutif  du  droit  de  modifier  dans  une  mesure 
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extrême  et  même  de  détruire  l'économie  du  ré^me  douanier, 
en  dehors  de  l'action  législative. 

Mais  ce  furent  d'autres  considérations  très-caractéristiques 
qui  motivèrent  les  objections.  Les  protectionnistes  ne  dissi- 
mulèrent pas  leur  crainte  que  le  roi  n'usât  de  ce  pouvoir  pour 
abaisser  les  droits  ;  les  partisans  de  la  liberté  commerciale 
redoutaient,  au  contraire,  que  les  industriels  et  manufactu- 
riers parvinssent  à  obtenir  du  gouvernement  des  concessions 
à  leurs  intérêts  privés,  au  préjudice  de  l'intérêt  des  consom- 
mateurs. 

Les  premiers  l'emportèrent  ;  ils  firent  amender  le  projet  ; 
en  sorte  que  l'article  34,  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  loi  votée 
le  17  décembre  1811  (Bulletin,  n°  529),  n'accorde  au  gou- 
vernement que  la  faculté  de  restreindre  rentrée  des  mar- 
chandises étrangères,  au  moyen  de  prohibitions  ou  d'aug- 
mentations de  taxes  ;  il  lui  refuse  la  latitude  de  diminuer  les 
droits,  si  ce  n'est  pour  les  matières  premières  nécessaires 
aux  manufactures. 

Nous  avons  dû  signaler  les  dispositions  et  la  portée  de  cet 
article  34^  dont  nous  verrons,  plus  tard,  un  célèbre  pro- 
tectionniste reprocher  au  gouvernement  d'avoir  fait  abus. 

Cet  incident  nous  montre  de  nouveau  quelle  tendance  res- 
trictive devait  désormais  inspirer  la  majorité  delà  Chambre. 


IV 


La  dernière  loi  de  1814,  que  nous  croyons  utile  d'exami- 
ner ici.  est  celle  des  21-27  décembre,  relative  au  droit  d'en- 
trée sur  les  fers  et  aciers.  (Bulletin.  n°  562.) 
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La  discussion  n'en  fut  pas  moins  significative  et  instruc- 
tive. 

Le  tarif  de  1791  considérant  les  fers  et  les  aciers  étran- 
gers comme  des  matières  premières,  ne  les  avait  assujettis 
qu'à  un  très-faible  droit  de  douane.  La  loi  du  30  avril  1806 
avait  doublé  ce  droit  dans  un  but  purement  fiscal  ;  il  s'éle- 
vait, relativement  aux  prix  de  l'époque,  à  10  pour  cent,  et 
laissait  à  peu  près  subsister  le  régime  de  libre  concurrence 
qu'avaient  toujours  supporté  nos  établissements  métallurgi- 
ques. (Amé,  ï,  7^.) 

Mais,  en  fait,  vingt-deux  années  de  guerre  (1793-1815) 
avaient  écarté  l'introduction  des  fers  étrangers  et  assuré  à 
nos  forges  l'alimentation  exclusive  du  marché  national,  sin- 
gulièrement agrandi  par  les  conquêtes.  Cet  état  de  choses 
avait  produit  les  résultats  ordinaires  de  toute  prohibition  :  nos 
maîtres  de  forges  s'étaient  laissés  devancer  par  les  procédés 
de  l'étranger.  La  paix  les  plaçait  subitement  en  présence 
d'une  concurrence  redoutable,  tandis  que  la  disparition  du 
blocus  continental  avait  amené  en  France  un  approvisionne- 
ment de  fers  à  30  ou  40  pour  cent  moins  chers  que  les 
nôtres. 

Si  les  consommateurs  s'en  applaudissaient,  on  comprend 
combien  en  gémissaient  les  maîtres  de  forges,  d'ailleurs  ré- 
duits à  l'inaction  par  les  désastres  de  l'invasion. 

Une  ordonnance  du  12  août  1814,  pour  remédier  hâtive- 
ment à  leur  détresse,  avait  prescrit  la  mise  en  entrepôt  des 
fers  qui  existaient  dans  les  ports  du  royaume,  en  attendant 
a  publication  de  la  loi  qui  fixerait  les  droits  moyennant  les- 
quels ils  pourraient  être  introduits  en  France.  (Dalloz , 
v°  Douanes,  p.  577.) 

Le  projet  en  fut  déposé,  le  20  août,  par  le  baron  Louis. 
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Il  proposait  un  droit  protecteur  gradué  qui,  tout  compte 
fait,  équivalait,  suivant  M.  Amé,  à  50  pour  cent  de  la 
valeur.  Cette  protection,  sans  précédent  sous  notre  régime 
métallurgique,  devait  peser  lourdement  sur  les  consomma- 
teurs. 

Les  maîtres  de  forges,  cependant,  non  contents  de  ce  droit 
si  exorbitant,  constituèrent  à  Paris  un  comité  qui  réclama  la 
prohibition  absolue  des  fers  étrangers. 

Leur  prétention  fut  soutenue  par  le  député  du  Gard,  M. 
Damp-Martin.  «  Recevoir  le  fer  de  la  main  de  l'étranger, 
dit-il,  c'est  blesser  l'intérêt  de  l'Etat,  c'est  compromettre  le 
salut  public  (!!)....  Quels  que  puissent  être  les  droits  impo- 
sés, les  fers  étrangers  inonderont  bientôt  le  royaume»  » 
(Séance  du  2  octobre,  Moniteur  du  3).  Il  concluait  donc,  avec 
MM.  Bouffez  et  Augié  {Monit.  du  4  octobre),  au  moins  à  une 
prohibition  temporaire. 

M.  Chabaud-Latour,  favorable,  en  théorie,  à  la  liberté 
commerciale,  disait  :  <»  Au  nom  des  principes^  il  serait  dé- 
«  sirable  que  le  consommateur  pût  librement  aller  chercher 
«  dans  les  quatre  parties  du  monde  le  lieu  qui  lui  offre  au 
«  plus  bas  prix  l'objet  de  ses  besoins  ;  le  fabricant,  le  marché 
«  le  plus  avantageux  pour  la  vente  de  ses  marchandises  ;  l'a- 
«  griculteur,  pour  le  débit  de  ses  denrées.  »  Mais,  tenant 
compte  des  faits,  l'orateur  se  ralliait  à  une  prohibition  tem- 
poraire  d'une  année.  {Moniteur  du  5  octobre.) 

En  sens  inverse,  les  députés  des  ports  de  mer  déclaraient 
excessive  la  protection  proposée  par  le  gouvernement  :  «  Si 
on  l'adopte,  disait  M.  Durfort,  député  de  la  Gironde,  les  cons- 
tructions maritimes  deviendront  si  onéreuses  que  les  arma- 
teurs seront  obligés  de  faire  construire  leurs  vaisseaux  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  (Moniteur  du  3  octobre.) 
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M.  Morcllet,  dans  lo  même  sens,  disait  :  <i  Vouloir  tirer  à 
grands  frais  de  noire  sol  des  fers  que  l'étranger  nous  offre 
à  moitié  prix,  c'est  une  politique  destructive  de  la  richesse 
nationale  »,  et  il  ajoutait  celte  observation  très- vraie  :  «  C'est 
provoquer  une  dépense  inutile  et  stérile  d'une  partie  du  ca- 
pital de  toutes  les  entreprises.  [Moniteur  du  3  octobre.) 

La  lutte  se  présentait  donc,  d'une  part,  entre  les  principes 
très-nettement  mis  en  lumière,  et  l'intérêt  des  consomma- 
teurs, et,  d'autre  part,  celui  très-recommandable  d'une  des 
plus  importantes  industries  du  pays,  dont  on  avait  tort  cepen- 
dant, ^  par  une  exagération  familière  aux  protectionnistes, 
—  d'élever  la  prospérité  au  niveau  d'une  question  de  salut 
public. 

Le  baron  Louis,  ministre  des  finances,  avait  déjà  signalé  le 
caractère  essentiellement  transitoire  de  la  loi,  lorsque,  en  dé- 
posant le  projet,  il  avait  déclaré  la  protection  subordonnée  à 
la  condition  pour  les  maîtres  de  forges  de....  faire  de  conti- 
nnels  efjorts  ponr  atteindre  à  tous  les  perfectionnements 
déjà  découverts  on  à  découvrir  y  et  il  comptait  pouvoir,  aux 
sessions  prochaines,  demander  la  réduction  successive  du 
tarif,  [Moniteur  du  21  août  18U.) 

Il  renouvela  ces  déclarations  dans  la  séance  du  4  octobre 
(Moniteur  du  5),  et  le  projet  de  loi  (amendé  sur  quelques 
points)  fut  adopté  à  la  majorité  de  439  voix  contre  19. 

Nous  ne  critiquerons  pas  ce  vote  :  il  était  commandé  par  la 
situation  actuelle  de  nos  métallurgistes  ;  mais  les  faits  rendi- 
rent illusoires  les  espérances  du  gouvernement. 

On  n'avait  eu,  en  181-4,  à  protéger  les  métallurgistes  que 
contre  l'introduction  des  fers  de  Suède  et  de  Russie,  auxquels 
seuls  il  fut  fait  allusion  dans  la  discussion. 

Plus  tard,  des  concurrences  nouvelles  et  plus  sérieuses  s*é- 
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levèrent,  notamment  en  Angleterre,  il  ne  fut  plus  possible 
alors  de  revenir  sur  la  protection  accordée,  et  voilà  comment 
un  tarif,  qui  ne  devait  être  que  transitoire,  menaça  de  peser 
presque  indéfiniment  sur  la  consommation. 


Trois  mois  après  le  vote  de  ces  dernières  lois,  survint  le 
retour  éphémère  de  TEmpire  ;  les  Cent-Jours  furent  sans  in- 
fluence sur  la  situation  douanière  ;  mais  la  Restauration  dut 
comprendre  qu'elle  n'avait  pas  dans  le  sol  de  bien  profondes 
racines  et  qu'elle  avait  besoin  de  s'appuyer  sur  les  manufac- 
turiers comme  sur  la  propriété  foncière. 

C'est  cependant  contre  eux  qu'il  lui  fallait  engager  une 
nouvelle  campagne  pour  mener  à  bien  la  révision  des  tarifs  de 
douane. 

Le  travail  auquel  le  gouvernement  faisait  procéder  aboutit 
en  1816,  à  un  projet  dont  le  vote,  après  amendements,  a 
donné  lieu  à  la  loi  du  23  avril.  (V.  Bulletin,  n^  623.  Dalloz, 
V**  Douanes,  p.  581.)  (1). 

Ce  projet  comprend  de  nombreuses  dispositions  de  détail  ; 
nous  n'en  ferons  connaître  que  l'objet  principal.  Il  avait  pour 
but  :  1"  de  rétablir  l'harmonie  entre  les  taxes  du  tarif  de 
1791  et  celles  qui,  depuis  lors,  avaient  atteint  diverses  mar- 
chandises; 2^  de  dégager  d'un  grand  nombre  de  prohibitions  ou 


(1)  Cet'c  loi  fait  partie  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,* 
cependant  elle  a,  comme  les  articles  qui  concernent  les  contribu- 
tions indirectes  une  série  de  numéros  particuliers. 
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de  taxes  exap^crces  le  tarif  de  sortie,  afin  d'élarçir  les  débou- 
chés des  produits  a(?ricoles  ;  il  s'agissait,  par  exemple,  de 
faire  disparaître  les  prohibitions  d'exporter  le  lin,  les  chan- 
vres, le  houblon,  les  bestiaux,  etc.,  etc.;  3**  de  substituer  di- 
vers droits  d'entrée  aux  prohibitions  qui  repoussaient  l'impor- 
tation de  plusieurs  produits  (rhum,  tafia,  certains  spiritueux, 
les  denrées  coloniales  par  voie  de  terre,  etc.). 

La  discussion,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  mit  de  nou- 
veau en  présence  les  doctrines  contraires.  Nous  signalerons, 
dans  un  discours  de  M.  Magnez-Grandprey,  organe  des 
chambres  de  commerce,  l'hommage  rendu  à  la  sagesse  du 
tarit  de  1791.  «  Préparé  depuis  vingt  ans  par  M.  de  Tru- 
daine....,  fruit  de  toutes  les  méditations  de  la  France  com- 
merçante et  des  hommes  d'Etat  instruits  qu'elle  possédait 
alors....  »  (Séance  du  13  avnl,  Moniteur  du  14.) 

M.  Beugnot  surtout  soutint  avec  éclat  les  principes  de  la 
liberté  commerciale,  en  plaidant  chaleureusement  la  franchise 
absolue  des  cotons  en  laine  et  la  suppression  de  la  prohibition 
sur  les  tissus  de  coton. 

«  Les  manufacturiers  jetèrent  les  hauts  cris,  —  dit-il.  — 
«  Eh  bien,  défendez-les  par  des  droits  de  12  pour  cent  et 
«  même  plus  élevés...;  mais  que  nos  fabricants  ne  restent 
«  pas  sous  le  charme  de  ce  mot  prohibition....  Le  manufac- 
«  turier  trouvera  dans  un  bon  tarif,  non  pas  seulement  une 
«  défense  suffisante,  mais  des  règles  de  conduite.  Il  peut 
«  connaître  l'étendue  des  importations,  en  mesurer  le  pro- 
«  grès,  y  conformer  son  propre  travail  ;  tandis  que  le  jeu  de 
«  la  contrebande  subit  et  inattendu  vient  déranger  tout-à-coup 
«  les  spéculations  les  plus  sages  et  frapper  au  cœur  le  né- 
«  gociant  honnête.  » 

Il  démontre  ensuite  que  si  nos  voisins  croient  avoir  besoin 
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de  prohibitions,  notre  situation  est  différente.  La  variété  de 
nos  productions  nous  permet  de  supporter  la  libre  entrée  des 
produits  étrangers....  «Les  productions  de  notre  sol  et  de 
«  notre  climat  se  recherchent  partout  et  ne  s'imitent  nulle 
«  part.  La  différence  est  immense  en  faveur  de  la  France,  et 
«  cette  différence  explique  comment  la  France  résiste  à  tous 
«  les  coups  de  la  fortune. 

«  Mais  nos  voisins  ont  des  douanes  prohibitives  !  ils  élè- 
«  vent  leurs  droits  tous  les  jours  !  Laissons  les  faire  et  ne  les 
«  imitons  pas,  car  nous  n'y  sommes  pas  condamnés.  {Moni- 
teur du  14  avril,  p.  435.) 

Ces  sages  doctrines  restaient  malheureusement  sans  in- 
fluence sur  les  préjugés  des  uns  ou  les  intérêts  des  autres. 

En  définitive,  la  majorité  de  la  Chambre,  sur  beaucoup  de 
points,  se  montra  bien  plus  restrictive  que  le  projet  :  elle 
maintint  la  prohibition  sur  les  tissus  de  coton  et  sur  certaines 
eaux-de-vie  ;  elle  repoussa  l'introduction  par  terre  des  den- 
rées coloniales  ;  elle  refusa  la  création  d'un  entrepôt  à  Lille, 
afin  de  restreindre  l'arrivage  de  ces  mêmes  denrées  et  de  le 
limiter  à  l'entrée  dans  les  ports  maritimes,  malgré  les  vives 
instances  des  villes  de  frontières  :  Charleville,  Lille  et  Metz. 
(Moniteur  des  14,  15  et  16  avril.) 

Sur  les  moyens  de  répression ,  la  Chambre  alla  encore 
bien  plus  loin  que  le  projet. 

Les  faits  de  contrebande,  déférés  par  le  décret  du  8  octobre 
1810  à  des  tribunaux  spéciaux,  étaient  rentrés,  depuis  1814 
(ordonnance  du  26  avril,  vid.  sup.),  dans  le  droit  commun. 

La  compétence  de  droit  commun,  en  cette  matière,  était 
d'abord  celle  du  tribunal  de  district  (1.  22  août  1791),  puis 
des  juges  de  paix,  par  un  motff  de  célérité.  (L.  des  4  germi- 
nal an  II.  14  fructidor  an  m,  9  floréal  an  vu.) 
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Les  dispositions  volées  dans  la  loi  du  28  avril  ISlfî,  en 
parta{:?eant  dans  une  certaine  mesure  la  compétence  entre  les 
tribunaux  correctionnels  et  les  justices  de  paix,  consacrent 
ce  fait  exorbitant  signalé  par  M.  Dalloz  (v''  Douanes,  n°  881), 
que  deux  juridictions  diiïérentes,  le  jui^e  civil  (le  juge  de 
paix)  et  le  juge  criminel  (le  tribunal  correctionnel),  suivant 
que  l'un  ou  l'autre  est  saisi,  ont  les  mêmes  peines  à  pronon- 
cer pour  la  même  contravention. 

De  plus,  la  Chambre  rétablit,  pour  certains  cas  (art.  48, 
l.  28  avril  1816),  les  cours  prévôtales,  qui  heureusement  fu- 
rent définitivement  supprimées  en  1818  (1.  du  21  avril)  (1). 

Elle  céda  aux  mêmes  tendances  de  répression  exagérée  en 
accueillant  les  amendements  qui  consacraient,  par  des  dispo- 
sitions comprises  dans  les  articles  59  à  68.  un  droit  de  re- 
cherches et  de  visites  domiciliaires  à  l'intérieur,  pour  saisir 
les  tissus  étrangers  dont  elle  prohibait  l'importation. 

En  résumé,  la  loi  de  douanes  du  28  avril  1816,  telle 
qu'elle  a  été  amendée,  modifiée  et  votée  par  la  majorité  de 
la  Chambre,  et  surtout  aussi  par  ses  lacunes,  a  laissé  sub- 
sister, et  a  «  consacré  par  son  silence  les  rigueurs  de  tarifs 
de  la  période  révolutionnaire  et  de  l'ère  impériale...  Après  la 
discussion  de  la  loi,  il  devint  évident  que  le  système  commer- 
cial de  la  France  resterait  longtemps  engagé  dans  la  voie  où 
l'avait  jeté  la  guerre.  »  (Amé,  I,  88)  (2). 


(1)  Le  maintien  des  prohibitions  devait  entraîner,  comme  ou  l'a- 
vait dit  avec  raison  à  la  tribune,  les  pratiques  actives  de  la  contre- 
bande. La  Chambre  le  comprenait  si  bien  qu'elle  se  sentait  entraî- 
née à  accroître  les  mesures  de  répression. 

(2)  Nous  citons  plus  loin,  au  §  VII,  les  paroles  de  M.  le  duc  de 
Richelieu,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  confirment  entière- 
ment cette  observation. 
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VI 


La  session  de  1817  eut  à  réparer  une  omission  relative  à 
la  répression  de  la  contrebande  sur  les  frontières  maritimes  ; 
elle  vota,  dans  ce  but,  une  loi  nouvelle  que  nous  nous  bor- 
nons à  mentionner.  (Loi  du  27  mars  1817.  —  Bulletin, 
n"  1900.  Dalloz,  p.  585.) 

Une  autre  question  plus  grave  fut  soumise  à  la  Chambre. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  (chap.  VU,  §  VI)  comment 
Colbert  avait  doté  de  ports  francs  Marseille,  Bayonne  et  Dun- 
kerque  et  quels  avantages  en  étaient  résultés  pour  le  com- 
merce de  ces  trois  villes.  Les  ports  francs  y  faisaient  en  quel- 
que sorte  l'office  de  foires  permanentes  ouvertes  à  toutes  les 
nations  et  à  toutes  les  industries. 

Plus  tard,  un  arrêt  du  conseil  du  roi  avait  créé  un  qua- 
trième port  franc  à  Lorient,  dans  la  pensée  d'en  faire  un  des 
principaux  entrepôts  de  commerce  avec  les  Etats  Unis.  Mais 
cette  mesure  n'avait  pas  donné  les  avantages  qu'on  en  atten- 
dait et  fut  rapportée  par  une  loi  le  20  avril  1790. 

Marseille  vit  confirmer  la  franchise  de  son  port  par  la  loi 
du  \^^  août  1791,  qui  régla  ses  relations  commerciales  avec 
l'intérieur,  les  colonies  et  l'étranger. 

Dunkerque  et  Bayonne  avaient  attiré  sur  elles  l'attention 
d'une  manière  fâcheuse.  La  contrebande  y  était  pratiquée. 
Les  marchandises  reçues  en  franchise,  sauf  à  acquitter  les 
taxes  suivant  leur  destination  ultérieure,  trompaient  la  sur- 
veillance et  se  répandaient  à  l'intérieur  en  fraude  des  droits 
du  Trésor. 
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Ces  faits  auraient  justifié  le  retrait  de  la  franchise  accordée 
à  ces  deux  ports  ;  mais  la  Convention,  s'inspirant  d'un  autre 
ordre  d'idées,  supprima,  sous  prétexte  de  privilèges,  les  trois 
ports  francs  de  Marseille,  Dunkerque  et  Bayonne. 

A  la  paix  d'Amiens,  on  songea  à  les  rétablir  ;  la  question 
fut  discutée  pour  deux  de  ces  villes  :  la  reprise  des  hostilités 
ajourna  la  solution. 

En  18U,  les  réclamations  de  Bayonne  et  Dunkerque^ 
qu'aucun  intérêt  public  ne  justifiait,  furent  écartées. 

Celles  de  Marseille  méritaient  d'être  prises  en  considéra- 
tion. Il  fallait  accorder  aux  marchands  étrangers,  dans  l'un 
de  nos  ports  méditerranéens,  les  mêmes  facilités  commer- 
ciales qu'ils  rencontraient  à  Gènes,  Livourne  et  Trieste.  La 
chambre  de  commerce  de  Lyon  appuya  la  demande,  et  une 
loi  du  16  décembre  181<4,  complétée  par  une  ordonnance  du 
20  février  1815  (Dalloz,  v"  Douanes,  p.  577),  rétablit 
la  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  territoire  de  Mar- 
seille. En  conséquence,  les  bureaux  de  la  douane,  pour  la 
perception  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  du  royaume, 
furent  replacés  aux  limites  du  territoire,  ainsi  qu'ils  Tétaient 
en  1789. 

Mais  les  besoins  changent  avec  les  circonstances.  Marseille 
s'aperçut  qu'elle  avait  plus  à  perdre  qu'à  gagner  dans  un  état 
de  choses  qui  la  séparait  du  reste  du  royaume  par  une  ligne 
intérieure  de  douanes.  Elle  sollicita  donc  et  obtint,  par  une 
ordonnance  du  10  septembre  1817,  un  régime  spécial  qui 
lui  assurait  divers  avantages,  dont  les  principaux  étaient  : 

1^  L'exemption  des  taxes  de  navigation  à  l'égard  des  na- 
vires étrangers,  et  du  droit  de  tonnage  pour  les  bâtiments 
français  ; 

2**  L'extension  du  transit  à  toutes  les  marchandises  (sauf 
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pour  celles  qui  sont  absolument  prohibées  ou  qui  n'étaient 
pas  susceptibles  d'être  emballées)  (i)  ; 

3°  L'admission  en  entrepôt,  sous  certaines  conditions,  de 
toutes  les  marchandises  prohibées  ou  non  (2). 

Les  conditions  relatives  aux  taxes  de  navigation  consti- 
tuaient alors  de  larges  privilèges  ;  elles  ont  été  depuis  géné- 
ralisées par  la  loi  du  19  mai  1866,  que  nous  étudierons  plus 
loin. 


VII 


Nous  rencontrons,  l'année  suivante,  la  loi  du  21  avril 
1818,  dont  la  discussion  manifesta  de  nouveau  Tesprit  res- 

(1)  On  sait  que  le  transit  est  une  faveur  accordée  au  commerce, 
au  moyen  de  laquelle  les  denrées  ou  marchandises  venant  de  l'é- 
tranger ont  la  faculté  de  traverser  un  pays  avec  son  rayon  de 
douanes,  pour  retourner  à  l'étranger,  sans  être  soumises  à  l'acquit- 
tement des  droits.  Le  transit  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'entrepôt 
et  se  combine  d'ordinaire  avec  lui. 

(2)  Sur  les  rapports  existant  entre  le  principe  de  l'entrepôt  et 
celui  des  ports  francs,  voyez  Dalloz,  449.  Voyez  sur  l'ordonnance 
du  10  septembre  1817  concernant  Marseille.  Dalloz,  n®  567  et  sui- 
vants. 

On  entend  par  entrepôt,  suivant  le  sens  juridique  en  matière  de 
douanes,  le  lieu  public  ou  particulier  où  les  commerçants  déposent 
provisoirement  des  marchandises,  même  prohibées,  sans  payer  au- 
cun droit  ;  les  négociants  ont  recours  à  l'entrepôt  lorsqu'ils  ne  veu- 
lent pas  livrer  les  marchandises  de  suite  à  la  consommation  ou  lors- 
qu'ils se  réservent  de  les  réexporter  ou  de  les  faire  transiter. 

On  distingue  l'entrepôt  réel,  qui  a  lieu  dans  un  magasin  public, 
et  l'entrepôt /icfi/,  qui  a  lieu  dans  les  magasins  même  du  négociant 
destinataire  des  marchandises,  mais  avec  un  engagement  pris  par 
lui,  sous  la  garantie  d'une  caution,  de  réexporter  dans  un  délai  dé- 
terminé. 
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trictif  de  la  Chambre  et  l'antagonisme  des  intérêts  en  regard 
des  tendances  libérales  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration. 

Le  projet  présenté  contenait  une  disposition  spéciale  con- 
cernant l'Alsace. 

Il  s'agissait  de  rendre  à  cette  province  le  libre  transit  des 
marchandises  se  rendant  de  Hollande  en  Suisse^  par  Stras- 
bourg. 

Ce  transit  local,  dtmt  l'Alsace  avait  toujours  joui,  avant 
comme  après  son  annexion  à  la  France  en  1648,  lui  avait  été 
enlevé  en  1793  par  la  Convention,  et  dès  lors  il  avait  franchi 
le  Rhin  et  s'était  établi,  au  détriment  de  l'Alsace,  sur  la  rive 
droite  du  fleuve.  Il  s'agissait  de  le  ramener  sur  la  rive  fran- 
çaise. 

Nos  ports  de  mer,  ordinairement  favorables  aux  mesures 
libérales,  s'émurent  de  ce  projet  et  s'écrièrent  qu'on  voulait 
les  sacrifier  aux  ports  de  la  Hollande,  vers  lesquels  se 
dirigeaient  les  denrées  coloniales  à  destination  de  Strasbourg 
et  de  la  Suisse. 

Cette  exagération  montre  à  quelle  âpreté  s'éleva  la  discus- 
sion devant  la  Chambre,  comme  au  dehors  dans  les  pétitions, 
les  mémoires  et  la  presse. 

Ce  fut  pour  le  duc  de  Richelieu,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, l'occasion  de  protester  contre  les  tendances  restrictives 
qui  s'accentuaient  de  plus  en  plus  dans  la  Chambre  :  «  Je 
«  vous  prie,  dit-il  dans  la  séance  du  27  mars,  de  ne  pas  vous 
«  laisser  séduire  par  un  système  exclusif  dHsolement  et  de 
«  prohibitions^  fruits  des  malheurs  qui  ont  désolé  VEu- 
«  rope^  système  qu'il  faut  encore  maintenir  pour  éviter  des 
«  secousses  dangereuses;  mais  qu'on  doit  espérer  de  voir 
«  remplacer  un  jour  par  des  mesures  plus  conformes  aux 
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«  vrais  principes  de  commerce  et  d'économie  politique » 

(Moniteur  du  28  mars  1818,  p.  587.) 

Mais  cette  protestation,  pas  plus  que  les  efforts  du  ministre 
des  finances,  du  directeur  général  des  douanes  et  des  dépu- 
tés de  l'Alsace,  ne  put  triompher  de  l'esprit  restrictif  qui  dé- 
termina la  Chambre  à  repousser  la  disposition  proposée  (1). 

Ce  n'était  qu'un  article  tout  à  fait  spécial  dans  le  projet. 
Son  but  principal  était  de  supprimer  les  cours  prévôtales,  ré- 
tablies à  tort  par  la  loi  de  1816,  de  compléter  la  répression 
de  la  contrebande  par  des  mesures  relatives  au  littoral,  et 
enfin  d'apporter  au  tarif  quelques  modifications  d'un  intérêt 
secondaire. 

Les  amendements  proposés,  tendant  soit  à  l'exagération  des 
moyens  de  répression,  soit  à  l'élévation  de  certains  droits  ou 
à  l'établissement  de  quelques  prohibitions  de  sortie,  mani- 
festèrent de  nouveau  les  prétentions  croissantes  des  manu- 
facturiers, qui  leur  valurent  cette  apostrophe  du  rapporteur 
de  la  loi,  M.  Morgan  de  Bellay  :  «  La  commission  n'a  pu 
porter  son  zèle  jusqu'à  vous  proposer  d'accorder  des  dis- 
penses d'activité  et  des  privilèges  d'imperfection  »  (â). 

Nous  devrions,  en  suivant  l'ordre  chronologique  des  dispo- 
sitions législatives  de  la  Restauration,  étudier  la  loi  du  31  mai 
181  y  sur  les  céréales.  ~  Nous  en  ferons  l'examen  dans  une 
étude  d'ensemble  sur  le  régime  des  céréales  et  le  système  de 
l'échelle  mobile. 


(1)  Toutefois,  la  proposition  renouvelée  l'année  suivante  fut 
adoptée  malgré  une  vive  opposition.  Loi  du  26  mai  1819.  V.  Dalloz, 
yo  Douanes,  p.  591. 

(2)  Voir,  pour  la  discussion,  le  Moniteur  des  25,  2G,  27,  28,  29 
mars.  V.  pour  le  texte  de  la  loi  :  Dalloz,  v*»  Douanes,  p.  ti88  :  voir 
aussi  eod,  v»,  p.  824. 
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VIIÏ 


I 


La  multiplicité  des  actes  législatifs  en  matière  de  douanes, 
sous  le  gouvernement  de  la  Restauration,  pourrait  nous  sur- 
prendre si  elle  ne  s'expliquait  comme  une  conséquence  forcée 
du  système  de  protection  alors  en  vigueur. 

Les  premières  concessions  accordées  avaient  eu  pour  ré- 
sultat d'élever  ou  de  maintenir  les  prix  au  profit  des  produc- 
teurs protégiés  et  au  détriment  de  la  masse  des  consommateurs. 

Les  diverses  classes  de  producteurs,  successivement  at- 
teintes dans  l'achat  de  leurs  consommations  ou  de  leurs  ins- 
truments de  travail  par  chaque  concession  nouvelle;  sollici- 
taient, à  leur  tour,  une  part  dans  la  protection. 

Les  réclamations  particulières  surgissaient  de  plus  en  plus, 
et  alors,  soit  que  le  roi  y  eût  satisfait  par  des  ordonnances, 
soit  que  les  pétitions  eussent  saisi  directement  les  Chambres, 
chaque  session  législative  avait  à  trancher  des  questions  nou- 
velles. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  d'ailleurs,  avec  le  système 
de  réglementation  officielle  des  conditions  du  commerce.  A 
chaque  besoin  nouveau,  plus  ou  moins  réel  ou  affecté,  l'inter- 
vention de  la  loi  devenait  nécessaire. 

C'est  la  pensée  qu'exprimait,  au  début  de  l'année  1820, 
M.  de  Saint-Gricq,  directeur  général  des  douanes,  en  présen- 
tant un  nouveau  projet  de  loi  à  la  Chambre  :  «  C'est  en  quel- 
que sorte,  disait-il,  un  compte  annuel  que  le  gouvernement 
doit  rendre  aux  Chambres  de  la  situation  et  des  besoins  du 
commerce  et  de  l'industrie  du  royaume.  (Séance  du  15,  Mo- 
niteur du  16  janvier  1820.) 
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Ce  projet,  sur  lequel  a  été  votée  la  loi  du  7  juin  1820 
(Dalloz,  p.  591),  avait  pour  objet  de  satisfaire  divers  intérêts 
par  des  augmentations  de  droit  d'entrée  et  l'allocation  de 
primes  de  sortie  sur  lesquelles  pour  la  plupart,  il  avait  déjà 
été  statué  par  ordonnances  royales. 

Nous  n'entrerons  dans  l'examen  ni  de  la  loi,  ni  des  débats 
auxquels  elle  donna  lieu  (1).  Combien  de  revendications  ar- 
dentes et  contradictoires  s'y  firent  jour  au  nom  de  producteurs 
véritablement  insatiables  de  protection  ! 

Ce  sont  les  fabricants  d'acier  et  d'outils  qui,  malgré  la 
constatation  par  le  rapporteur  de  la  commission  que  leur  fa- 
brication avait  fait  «  d'étonnants  progrès  »,  demandaient  une 
élévation  du  tarif  qui  les  protégeait. 

Ce  sont  les  manufacturiers  de  Rouen  et  de  Roubaix  qui 
exigeaient  la  prohibition  absolue  des  nankins,  afin  de  garder 
seuls  le  privélége  de  satisfaire  aux  caprices  de  la  mode. 

C'est  la  prohibition  des  cachemires,  dont  le  maintien  était 
sollicité  et  fut  obtenu,  contre  les  propositions  du  gouverne- 
ment, par  nos  fabricants  français,  comme  s'ils  avaient  sérieu- 
svment  espéré  détrôner  et  exclure  le  châle  de  l'Inde. 

De  leur  côté,  les  industries  agricoles  se  plaignaient  d'être 
sacrifiées  aux  intérêts  des  autres  productions.  «  L'industrie 
manufacturière,  disait  le  rapporteur  de  la  commission,  solli- 
cite sans  cesse  des  secours,  des  encouragements....  Cette 

espèce  de  partialité  à  son  égard  est  légitime  sans  doute , 

pourvu  que  l'agriculture  ne  puisse  en  ressentir  aucun  dom- 
mage.... Il  est  aisé  d'apercevoir  que  l'abus  des  encourage- 
ments ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  multiplicité  des  res- 
trictions superflues,  nuit  à  nos  relations  au  dehors  et  ne 

(1)  Moniteur  du  22  au  30  avril  et  du  !««•  au  10  mai  1820. 
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tend  à  rien  moins  qu'à  faire  priver,  par  voie  de  représailles^ 
notre  agriculture  de  l'indispensable  l'acuité  d'exporter  la 
partie  excédante  de  ses  produits  les  plus  précieux.  {Moni- 
teur du  ^20  avril  18^20.) 

L'industrie  agricole  demandait  donc,  dans  l'intérêt  des 
éleveurs,  par  l'organe  de  MM.  Demarçay,  Laine  de  Villevê- 
que,  Leseigneur,  que  l'on  supprimât  les  droits  de  sortie  à 
l'égard  des  laines  françaises  et  que  Ton  taxât  à  l'entrée  les 
laines  étrangères. 

Mais  les  fabricants  de  draps  se  refusaient  à  toute  conces- 
sion et  demandaient  à  rester  nantis  des  facilités  d'approvision- 
nements que  leur  procuraient  la  prohibition  d'exporter  les 
laines  communes,  les  droits  imposés  à  la  sortie  des  laines 
fines  et  l'admission  en  franchise  des  laines  étrangères. 

Ce  conflit  hérissait  de  difficultés  la  question  des  laines, 
dont  nous  verrons  bientôt  le  législateur  de  nouveau  saisi. 

Les  propriétaires  du  Doubs  et  du  Jura,  de  leur  côté,  dé- 
clarent leur  industrie  fromagère  menacée  par  la  concurrence 
étrangère,  et,  sans  tenir  compte  de  cette  circonstance  que  la 
Suisse,  en  échange  de  l'importation  de  ses  fromages,  prenait 
en  France  des  produits  industriels  nombreux  et  la  plus  grande 
partie  de  ses  sels,  ils  demandent  et  obtiennent  une  tarifica- 
tion de  15  fr.  par  100  kilogr.  sur  les  fromages  étrangers. 

Leur  demande  avait  été  appuyée  sur  cette  considération 
(que  nous  croirons  peu  appréciée  par  les  consommateurs) 
qu'il  fallait  «  balancer,  par  le  prix  des  fromages  étrangers,  la 
supériorité  que  leur  qualité  leur  donnait  sur  les  nôtres  »  (3). 

Les   nouvelles  concessions   faites  au  régime  protecteur 


(3)  Ainsi  il  fallait,  dans  l'intérêt  de  nos  producteurs,  leur  payer 
plus  cher  des  produits  de  qualité  inférieure. 

18 
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étaient  encore  loin  de  répondre  aux  prétentions  qui  se  mani- 
festaient soit  par  voie  de  pétition,  soit  dans  le  cours  des  dé- 
bats. La  Chambre,  cependant,  sut  résister  aux  demandes 
d'augmentation  des  droits  sur  les  coutils,  sur  les  chanvres 
courts,  sur  les  matières  résineuses,  etc.,  etc.  «  Sans  la  résis- 
tance du  ministère,  —  dit  M.  Amé.  —  on  ne  se  fût  pas  ar- 
rêté. )>  (I,  131.) 

La  loi  du  7  juin  1820  eut  aussi,  comme  nous  l'avons  dit, 
à  donner  satisfaction  à  diverses  industries  par  l'allocation  de 
primes  de  sortie  ou  d'exportation,  destinées  à  dégrever  les 
produits,  au  moment  de  leur  sortie,  des  droits  qu'ils  ont  eu  à 
supporter  sur  l'entrée  des  matières  premières  nécessaires 
à  leur  fabrication  (1). 

Enfin,  en  s'occupant  aussi  de  l'exportation  des  produits  ex- 
pédiés aux  colonies,  elle  toucha  à  de  graves  questions  que 
nous  retrouverons  plus  tard. 


IX 


Deux  années  s'écoulent  ;  une  nouvelle  loi  de  douanes  est 
jugée  nécessaire  et  vient  prendre  place  dans  nos  codes  à  la 
date  du  27  juillet  1822.  (Dalloz,  p.  593.) 

Cédant  à  des  réclamations  incessantes,  le  ministère  et 
l'administration  se  laissaient  entraîner  dans  le  courant  pro- 
tectionniste. On  peut  voir  quel  chemin  avait  été  parcouru  en 
rapprochant  les  paroles  prononcées  à  diverses  dates  par  M.  de 


(1)  La  question  des  primes  d'exportation  des  dra-wbachs  et  des 
droits  compensateurs  sera  plus  opportunément  examinée  ailleurs. 
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Saiiil-Gricq,   directeur  général   des  douanes,   nommé   plus 
tard  ministre  du  commerce. 

Lors  de  la  discussion  do  la  loi  du  28  avril  1816,  M.  de 
SainJ-Cricq  avait  applaudi  aux  opinions  libérales  de  iM.  Beu- 
gnot,  en  déclarant  excellente  la  doctrine  qu'il  avait  exposée. 
(V.  Moniteur  du  ii  avril,  p.  430,  l*"^  colonne.) 

l^lus  lard,  M.  le  directeur  général  des  douanes,  subjugué 
par  les  demandes  de  protection  et  désireux  de  les  satisfaire,  en 
était  arrivé  à  louer  presque  sans  réserves  notre  système  de 
douanes  ayant  pour  bases  :  «  la  prohibition  des  objets  fabri- 
qués dont  notre  industrie  aurait  trop  à  redouter  la  concur- 
rence et,  pour  toutes  les  autres,  une  combinaison  de  taxes 
telle  que  l'intervention  môme  du  lise  dans  les  profits  du  com- 
merce..., devienne  un  moyen  de  protection  pour  notre  marine, 
notre  agriculture  et  nos  fabriques.  »  [Moniteur  du  16  janvier 
1820.) 

Lancé  dans  le  courant,  il  devait,  et  avec  lui  le  ministère, 
reconnaître  que  les  restrictions  appellent  les  restrictions; 
qu'aucun  temps  d'arrêt  dans  cette  voie  n'est  possible  et  qu'il 
faut  faire  de  la  protection  non  pas  le  privilège  de  quelques  in- 
dustries, mais  un  droit  commun,  en  élevant  incessamment  les 
barrières  contre  les  produits  étrangers.  Aussi,  M.  de  Saint- 
Gricq,  déposant,  le  11  juin  1822,  un  nouveau  projet  de  loi, 
avait  annoncé  dans  ses  motifs  que  «  les  douanes  devaient  pro- 
téger et  pour  cela  encourager,  par  de  forts  droits  sur  les 
produits  du  dehors,  défendre,  même  par  les  prohibitions, 
tontes  les  exploitations  du  sol^  tous  les  efforts  de  V in- 
dustrie. » 

Ce  projet,  se  fondant  sur  le  malaise  de  l'agriculture,  d'ail- 
leurs réel,  mais  accidentel,  proposait  une  augmentation  con- 
sidérable de  droits  sur  un  grand  nombre  d'articles,   notam- 
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ment  sur  les  fers,  les  laines,  le  lin  et  les  sucres  étrangers. 
Enfin,  les  bestiaux  qui,  depuis  Colbert,  n'avaient  payé  qu'un 
droit  d'entrée  de  50  sols  à  3  fr.  par  tète,  étaient  frappés  d'une 
taxe  de  33  fr. 

La  commission  de  la  Chambre  chargée  d'examiner  ce  pro- 
jet ne  trouve  même  pas  ces  dispositions  suffisantes.  Son  rap- 
porteur, M.  de  Bourienne,  articule  les  doctrines  les  plus  res- 
trictives. {Moniteur  du  20  juin  1822.) 

Il  dit  que  les  droits  de  douanes  étaient  indispensables  à 
l'intérêt  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  que, 
en  favorisant  .et  satisfaisant  un  grand  nombre  d'intérêts  géné- 
raux, elles  blessent  quelques  intérêts  particuliers,  mais  que 
c'est  un  mal  inévitable  ;  que  si  le  marchand,  en  général,  re- 
pousse les  droits  qui  diminuent  ses  profits,  étant  forcé  de 
s'adresser  à  l'industrie  intérieure^  il  gagnera  moins  peut-être, 
mais  le  pays  y  gagnera  plus. 

En  conséquence,  le  rapporteur,  au  nom  de  la  commission, 
proposait,  pour  remédier  à  la  baisse  du  prix  des  bestiaux  qui 
décourageait  les  propriétaires  et  les  éleveurs,  de  porter  le 
droit  d'entrée  à  50  fr.  par  tête  de  bœuf,  soit  à 55  fr.,  décime 
compris  (ce  qui  équivalait  environ  à  7  centimes  et  demi  par 
livre  de  viande). 

Encore  M.  de  Bourienne  ajoutait-il  que  ce  droit  était  plutôt 
un  grand  encouragement  qu'une  protection  efficace  !  que, 
d'après  des  calculs  positifs,  des  bœufs  étrangers  pourraient 
malheureusement  se  présenter  encore  avec  avantage  ;  que 
la  commission  croyait  avoir  seulement  indiqué  la  route,  et 
que  si  le  droit  de  55  fr.  ne  protégeait  pas  suffisamment  l'a- 
griculture, une  ordonnance  remédierait  provisoirement  au 
mal. 

Ce  rapport  imprimé,  répandu  dans  les  pays  voisins,  y  porta 
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l'alarme.  La  Suisse,  les  Pays-Bas,  la  Bavière,  le  duché  de 
Bade  protestèrent  et  menacèrent  d'user  de  représailles.  La 
Chambre  des  députés  de  Carlsruhe  aj^ita  la  question  de  pro- 
hiber tous  les  produits  du  sol  et  des  fabriques  de  France  et 
d'en  interdire  même  le  transit^  si  la  France  persistait  dans 
son  système  de  douanes. 

Le  ministre  des  finances  crut  devoir  annoncer  à  la 
Chambre  ces  dispositions  hostiles,  en  déclarant  toutefois  que 
le  gouvernement  s'était  rallié  au  projet  de  la  commission. 

Néanmoins,  des  propositions  plus  restrictives  encore  se 
firent  jour  dans  la  discussion.  M.  d'Estournel  réclama  sur 
les  bœufs  gras  un  droit  de  GO  fr.,  M.  d'Orglande  70  fr.,  le 
général  Semelé  80  fr.,  M.  Humblot-Comté  100  fr.  Vaine- 
ment M.  de  Laborde  plaida  la  cause  des  consommateurs;  il 
insista  sur  ce  que  la  viande  n'était  malheureusement  qu'un 
objet  de  luxe  pour  les  classes  inférieures  :  l'entraînement  pro- 
tectionniste menaçait  de  devenir  général.  Benjamin  Constant 
lui-même,  qui  en  1821,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  grains, 
que  nous  étudierons  plus  loin,  avait  défendu  les  principes  de 
la  liberté,  se  rallia  au  droit  de  60  fr.  Il  fallut  que  le  directeur 
général  des  douanes  déclarât  suffisant  le  droit  proposé  par  la 
commission  pour  que  la  Chambre  ne  se  laissât  pas  aller  à 
accorder  les  augmentations  sollicitées  pour  le  plus  grand  inté- 
rêt des  propriétaires  et  éleveurs. 

La  discussion  des  autres  dispositions  du  projet  de  loi  donna 
lieu  également  aux  manifestations  protectionnistes  les  plus 
exagérées  (1).  » 


(l)  V.  pour  la  discussion  générale,  le  Moniteur  du  25  au  27  juin, 
et  la  discussion  des  articles,  le  Moniteur  du  27  juin  au  0  juillet 
1822. 
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La  question  des  laines  avait  été  réglée  par  la  loi  du  7  juin 
1820;  mais  une  baisse  survenue  depuis  par  suite  des  fluctua- 
tions du  commerce,  avait  alarmé  les  producteurs,  qui  deman- 
daient un  supplément  de  protection  contre  les  laines  étran- 
gères. La  commission  entra  dans  leurs  vues,  et,  malgré  les 
efforts  de  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Cabanon  et  Jaubert, 
qui  combattaient  les  appréhensions  des  éleveurs  et  montraient 
la  nécessité  de  l'importation  de  certaines  espèces  de  laines  in- 
dispensables à  nos  manufacturiers,  la  commission  l'emporta 
et  fit  voter  l'élévation  du  droit  sur  les  laines  fines,  le  double- 
ment sur  les  laines  communes  et  une  augmentation,  dans  la 
même  proportion,  sur  les  primes  à  la  sortie.. 

Les  fers  avaient  obtenu,  comme  nous  l'avons  vu  (Sup.?  §4)., 
par  la  loi  du  21  décembre  1814.  une  protection  transitoire  de 
50  pour  cent  sur  la  valeur  des  fers  étrangers.  On  n'avait  eu  à 
lutter  jusqu'alors  que  contre  les  fers  du  Nordr  traités  exclu- 
sivement au  bois  et  au  marteau,  et  le  droit  voté  en  avait  ef- 
fectivement resserré  l'importation. 

Mais  les  fers  anglais,  fabriqués  au  laminoir  et  à  la  houille, 
avaient  pu  depuis  prendre  leur  place  et  s'offrir  sur  notre  mar- 
ché à  39  fr.  les  100  kilogr. 

Los  nôtres  étaient  tombés  à  iO  fr.  Pouvaient-ils  à  ce  prix, 
ou  même  au  prix  des  fers  anglais,  être  vendus  avec  une  rému- 
nération suffisante?  M.  Amé  répond  affirmativement  (I,  14-5), 
mais  les  métallurgistes  pensaient  autrement,  et  ils  étaient. sou- 
tenus par  les  propriétaires  le  forêts,  intéressés  à  voir  les 
maîtres  de  forges  ne  pas  trop  abaisser  leurs  prix  de  revient. 
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Le  projet  de  loi  accordait  à  leur  sollicitation  une  élévation 
de  droit  d'entrée  de  50  à  120  pour  cent.  N'était-ce  pas  exor- 
bitant? lié  bien,  les  réclamants  n'étaient  point  satisfaits;  ils 
oubliaient  les  promesses  faites  en  \S\A  par  l'industrie  métal- 
lurgique de  se  mettre  bientôt  en  mesure  de  s'affranchir  de 
toute  protection. 

Ce  droit  exorbitant,  dont  l'adoption  était  proposée  par  la 
commission  (sauf  quelques  distinctions  relatives  aux  fontes), 
fut  combattu  par  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Laine,  Ter- 
naux,  de  Laborde,  qui  démontrèrent  la  nécessité  de  procurer 
à  nos  diverses  industries  du  fer  à  bas  prix.  Les  maîtres  de 
forges  l'emportèrent.  Le  droit  fut  voté;  la  majorité  protec- 
tionniste de  la  Chambre  serait  allée,  au  besoin,  jusqu'à  la 
prohibition  absolue.  Elle  entendait  repousser,  en  1822,  les 
fers  anglais"  fabriqués  à  la  bouille  et  au  laminoir,  comme  elle 
avait  repoussé,  en  1814,  les  fers  du  nord  traités  au  bois  et 
au  marteau. 

Nous  n'examinerons  pas  les  autres  mesures  destinées,  dans 
le  projet  de  loi,  à  assurer  au  travail  national  une  plus  forte 
protection. 

Les  lins,  les  sucres,  le  sumac  employé  pour  la  tannerie, 
l'alquifoux  (substance  minérale  en  usage  dans  les  poteries), 
même  les  roseaux  de  jardin  en  avaient  leur  part. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  ne  se  borna  pas 
à  accueillir  ou  même  à  aggraver  sur  beaucoup  de  points  le 
projet  du  gouvernement;  elle  prit  l'initiative  de  plusieurs 
modifications  restrictives  concernant  les  riz  du  Piémont,  mal- 
gré leur  utilité  pour  l'alimentation  de  nos  départements  peu 
favorisés  en  céréales,  les  huiles  d'olive  d'Italie  et  d'Espagne, 
malgré  leur  emploi  dans  les  savonneries  de  Marseille  et  les 
échanges  commerciaux  auxquels  se  prêtait  leur  importation. 
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Puis  ce  fut  le  tour  des  chanvres^  des  goudrons,  des  faulx, 
du  bleu  de  Prusse,  des  viandes  fraîches  et  salées,  des  peaux 
de  phoque,  etc.  Nous  renvoyons  à  la  nomenclature  des  articles 
auxquels  la  loi  du  27  juillet  1822  accorde  des  droits  protec- 
teurs. On  peut  dire  que  la  majorité  de  la  Chambre  vota 
tout  ce  qui  lui  fut  demandé  par  la  commission,  de  concert 
avec  M.  de  Saint-Cricq,  entraîné  par  les  exigences  protec- 
tionnistes. 

On  comprend  combien  furent  ardents  les  débats  et  avec 
quelle  vivacité  et  quel  éclat  s'afûrmèrent  les  doclrines  con- 
traires. 

Dans  le  camp  des  protectionnistes,  M.  de  Villèle  obtint  un 
grand  succès  par  son  discours  du  27  juin  (Monit.  du  28] 
sur  la  question  des  sucres  (1),  dans  lequel,  supposant  le  sys- 
tème de  prohibition  aboli,  il  montra  la  ruine  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  colonies. 

Mais  des  voix  nombreuses  et  autorisées  se  firent  entendre 
en  faveur  de  la  liberté  commerciale  ou  de  tarifs  modérés. 

Ganilh,  député  du  Cantal,  économiste  éclairé,  demandait 
qu'à  l'exception  des  objets  de  première  nécessité,  chaque  peu- 
ple se  bornât  à  produire  ce  qu'il  pouvait  produire  à  meilleur 
'marché  et  mieux  que  les  autres. 

Des  faits  concluants  furent  invoqués  par  MM.  Roux,  Du- 
vergier  de  Hauranne,  deLaborde,Ternaux,  Manuel  et  le  gé- 
néral Foy,  pour  démontrer  les  périls  de  l'isolement  commer- 
cial et  des  représailles  restrictives. 

Mais  rien  n'entama  la  majorité.  La  loi  votée  par  la  Chambre 
des  députés  le  5  juillet,  par  217  voix  contre  28.  fut  portée 


(1)  La  question  des  sucres  se  relie  à  la  question  coloniale,  dont 
nous  n'avons  pas  voulu  aborder  ici  l'analvse. 
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le  8  devant  la  Chambre  des  pairs,  où  la  cause  des  tarits  mo- 
dérés fut  encore  vainement  détendue  par  MM.  de  Ségur,  de 
Barbé-Marbois  et  Pasquier.  » 

«  Dans  la  situation  actuelle  des  peuples,  —  dit  M.  Pas- 
«  quier,  —  on  ne  soulage  une  partie  qu'aux  dépens  de  Tau- 
«  ire.  En  portant  secours  à  nos  fers,  nous  avons  fermé  un 
«  écoulement  à  nos  vins.  Pour  défendre  nos  tissus  de  coton, 
«  nous  avons  fait  courir  de  grands  risques  à  nos  fabriques  de 
«  soieries  :  une  partie  de  leur  activité  est  passée  à  la  Suisse, 
«  à  l'Allemagne.  On  ne  peut  s'isoler  impunément.  Chaque 
«  peuple  a  besoin  des  autres.  » 

Que  peuvent  faire  les  raisons  les  plus  fortes  contre  cer- 
tains entraînements?  La  loi  votée  par  la  Chambre  des  pairs  le 
25  fut  sanctionnée  et  promulguée  par  le  roi,  le  27  juillet. 


XI 


Nous  avons  hâte  d'aborder  la  dernière  loi  de  douanes  votée 
sous  la  Restauration,  celle  du  17  mai  1826  (1). 

Quelle  fut  sa  raison  d'être  ?  à  quels  besoins  nouveaux  ve- 
nait-elle répondre? 

L'agriculture  n'avait  pas  cessé  de  se  considérer  comme  sa- 
crifiée à  l'industrie  manufacturière.  Non  contents  d'avoir  fait 
porter  au  double  le  droit  qui  frappait  l'importation  des  laines 
communes,  les  propriétaires  et  éleveurs  de  bestiaux  avaient, 
en  1823,  renouvelé  leurs  doléances  lors  de  la  discussion  du 


(1)  Nous  ne  parlons  pas  de  la  loi  du  15  juin  1825  relative  au  ré- 
gime des  grains.  Nous  la  retrouverons  sur  la  question  des  céréales. 
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budget.  Il  y  avait  été  répondu  par  une  ordonnance  du  \A  mai 
4823  édictant  une  augmentation  de  droits  énorme.  La  taxe 
la^plus  faible  (laines  communes  brutes)  était  portée  de  10  fr. 
à  30  fr.  par  100  kilogr.;  la  plus  forte  (laines  surfines),  de 
60  fr.  à  240  fr. 

Les  importations  s'arrêtèrent  d'abord  ;  elles  reprirent 
néanmoins  quelque  activité  en  1824.  C'est  ce  que  les  éle- 
veurs français  ne  voulaient  pas  ;  ils  se  récrièrent  et  obtinrent, 
par  l'appui  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
saisie  d'un  nouveau  projet  de  loi  de  douanes,  deux  ordon- 
nances (20  décembre  1824  et  13  juillet  1825)  qui  élevèrent  à 
40,  100  et  106  fr.  par  100  kilogr.  les  droits  sur  diverses 
laines  communes,  et  à  300  fr.  les  droits  sur  les  laines  teintes. 

Il  semble  véritablement  que  les  éleveurs  fussent  seuls  les 
maîtres  du  marché,  et  que  la  prérogative  royale  d'augmenter 
les  droits  de  douane,  par  simple  ordonnance,  devint  une  arme 
à  leur  profit. 

Il  fallait  faire  régulariser  cette  situation  par  une  loi  ;  il 
fallait  aussi  répondre  aux  réclamations  exprimées  par  nombre 
d'autres  industries.  C'était  un  remaniement  du  tarif  à  élabo- 
rer, dont  la  nécessité  démontrait  de  nouveau  que  les  restric- 
tions ne  font  que  provoquer  des  restrictions  nouvelles. 

La  Chambre  fut  donc  saisie  d'un  projet  d'aggravation  de 
droit  sur  les  laines,  les  bestiaux,  les  chevaux,  les  houblons, 
les  toiles  et  tissus  de  fil,  les  aciers,  les  marbres,  les  cordages 
de  chanvre,  les  plumes  de  métal,  etc.,  etc. 

Les  débats,  moins  animés  que  ceux  de  1821  et  1822,  n'eu- 
rent d'importance  que  vis-à-vis  certains  articles. 

A  propos  des  aciers,  M.  de  Villèle,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi,  reconnut  que  les  maîtres  de  forges 
avaient  abusé  de  l'augmentation,  même  en  1822,  sur  les 


\ 
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fors  ôlrangers,  ni,  pour  rciiKhlinr  au  niai,  il  proposait  une  di- 
niinulion  sur  les  Ibnles  élrangcros. 

Il  reconnaissait  aussi  que  le  secours  des  tarifs,  lorsqu'il 
excède  certaines  limites,  ne  doit  être  admis  que  comme  un 
moyen  temporaire  pour  la  production  française,  de  se  mettre, 
autant  que  la  nature  des  choses  le  permet,  en  équilibre  avec 
la  production  étrangère. 

Devant  la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Villèle  disait  aussi,  en 
lui  présentant  le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés  : 
«  Les  restrictions  doivent  se  modifier  avec  les  progrès  qu'elles 
ont  favorisés,  et  toute  prohibition  doit  avoir  un  terme.  » 

Le  gouvernement,  en  accueillant  les  demandes  incessantes 
de  restrictions,  semblait  souffrir  de  se  trouver  engagé  d?ns 
une  voie  aussi  anormale  ;  désireux^,  néanmoins,  de  satisfaire 
les  intérêts  privés  qui  se  prétendaient  lésés,  il  éprouvait  le 
besoin  de  rappeler  que  les  privilèges  de  la  protection  ne  pou- 
vaient avoir  qu'une  durée  temporaire. 

Mais  la  majorité  de  la  Chambre  n'avait  qu'une  pensée  : 
fortifier  de  plus  en  plus  le  système  protecteur.  Elle  vota  donc 
les  dispositions  nombreuses  qui  ont  formé.,  dans  la  loi  du  17 
mai  1826,  le  couronnement  du  régime  économique  créé  par 
les  Chambres  législatives  de  la  Restauration. 


XII 


A  quels  résultats  ce  régime  était-il  arrivé?  Avait-il  enfin 
donné  au  travail  national  la  sécurité,  l'élan,  les  moyens  d'ac- 
tion et  les  profits  qu'on  en  attendait?  Nullement:.  Il  aboutis- 
sait à  une  protection  essentiellement  négative.  Les  droits  de 
douane  ne  pouvaient  changer  les  conditions  de  la  fabrication  ; 
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ils  changeaient  seulement  les  conditions  de  prix.  Les  produits 
nécessaires  à  l'industrie  ou  à  l'alimentation  se  payaient  plus 
cher,  soit  qu'ils  vinssent  de  l'étranger  grevés  des  droits  perçus 
à  la  frontière,  soit  qu'ils  fussent  de  fabrication  française,  parce 
que,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  concurrence  faisant  le  vide  au- 
tour d'eux,  les  laissait  exclusivement  maîtres  du  marché. 

Cette  surélévation  de  prix  retombait  donc  sur  tous  les  con- 
sommateurs. Or,  il  est  peu  de  consommateurs  qui  ne  soient 
eux-mêmes  producteurs,  et  les  divers  produits  ne  sont,  le  plus 
souvent,  que  des  matières  premières  nécessaires  à  d'autres 
industries.  Il  en  résultait  que  la  protection  accordée  aux  unes 
nuisait  gravement  aux  autres.  On  s'explique  aisément  les  ré- 
criminations et  l'antagonisme  qui  existaient  entre  toutes  les 
branches  du  travail.  Il  n'en  était  pas  une  qui.  lésée  par  la 
surélévation  des  prix  qu'elle  payait  pour  ce  qui  lui  était  né- 
cessaire, n'eût  à  se  plaindre  des*  charges  que  lui  imposait  le 
tarif. 

Toutes  réclamaient  donc  à  l'envi  la  protection  pour  elles- 
mêmes,  en  se  récriant  contre  les  faveurs  accordées  à  autrui. 
«  Chacun  —  comme  on  l'a  très-bien  dit  —  demandait  la 
protection  pour  ce  qu'il  fabriquait,  et  la  liberté  d'importation 
pour  ce  qu'il  ne  fabriquait  pas.  » 

De  là  venait  ce  concert  de  plaintes  de  l'industrie  agricole 
contre  les  manufactures,  et  de  celles-ci  contre  la  propriété 
foncière  coalisée,  suivant  les  cas,  avec  la  métallurgie  ;  et  aussi 
des  ports  de  mer  contre  certains  pays  frontières,  et  enfin  des 
paysvinicoles. 

Le  gouvernement  était  incessamment  sommé  de  donner  sa- 
tisfaction, c'est-à-dire  protection  à  toutes  les  branches  de  pro- 
duction. Mais,  outre  que  cette  tâche  suppose  une  vigilance, 
un  coup  d'œil  d'une  précision  et  d'une  justesse  absolues,  il 
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va  de  soi  qu'une  protection  générale  s'annihile.  Le  privilège 
n'existe  que  s'il  est  limité.  Personne  n'était  donc  satisfait,  et 
aucune  loi  nouvelle  n'eût  apaisé  les  mécontents. 

D'autre  part,  le  mal  se  trouvait  bien  accru  par  les  repré- 
sailles des  pays  étrangers.  Les  Pays-Bas,  froissés  par  nos 
taxes  sur  les  bestiaux,  avaient  prohibé  nos  laines  et  nos  ver- 
reries, frappé  d'un  droit  de  cent  pour  cent  nos  faïences  et  nos 
poteries,  et  restreint  l'entrée  de  nos  vins. 

La  Suède,  pour  répondre  à  notre  législation  sur  les  fers, 
avait  établi  un  droit  de  200  fr.  par  barrique  de  vin  français. 
Des  mesures  analogues  étaient  prises  par  la  Russie  et  une 
partie  de  l'Allemagne. 

Devant  les  menaces  des  Etats-Unis,  la  France  avait  dû 
signer  des  conventions  (24  juin  1822  et  7  juin  1826)  qui 
établissaient  entre  les  deux  marines  le  principe  d'égalité.  Elle 
avait  dû  aussi  consentir  un  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce avec  l'Angleterre  (8  février  1826). 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  toute  l'Europe,  les  principes 
protectionnistes  étaient  en  vigneur.  Après  les  rudes  secousses 
de  l'Empire,  les  nationalités  s'étaient  reconstituées  ;  les  gou- 
vernements avaient  favorisé,  dans  une  certaine  limite,  cette 
tendance  qui  semblait  assurer  leur  indépendance  politique,  et 
chacun  s'était  gardé  d'autant  plus  de  ses  voisins  qu'il  s'était 
trouvé  antérieurement  plus  étroitement  lié  avec  eux. 

Partout  les  prohibitions  et  les  tarifs  s'étaient  élevés  pour 
repousser  les  produits  étrangers,  et  particulièrement  les 
produits  étrangers  dont  l'introduction  à  bas  prix  avait  fort 
inquiété  les  manufacturiers  du  continent. 

La  France  avait-elle  donné  l'exemple,  ou  suivi  le  torrent? 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  luttes  de  tarifs  étaient  générales. 
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XIII 


On  comprend  les  embarras  du  gouvernement  de  la  Restau- 
ration, inclinant,  à  l'origine,  vers  la  liberté  commerciale,  se 
heurtant  contre  les  appréhensions  du  pays,  obligé  de  tenir 
compte  des  réclamations  de  l'industrie  et  de  la  propriété  fon- 
cière, ayant  besoin  de  se  les  concilier,  voulant  satisfaire  tous 
les  intérêts,  faisant  à  contre-cœur  des  concessions  qui  répu- 
gnaient à  ses  tendances  et  qui  démentaient  ses  premiers  actes, 
donnant  alternativement  des  gages  aux  protectionnistes  et  aux 
amis  de  la  liberté,  refrénant  les  espérances  des  uns  et  conso- 
lant les  autres  par  la  déclaration  réitérée  que  les  concessions 
ne  pouvaient  avoir  qu'un  caractère  temporaire,  cherchant  enfin 
à  expliquer  et,  en  tant  que  de  besoin,  à  justifier  les  lois  res- 
trictives en  en  rejetant  la  responsabilité  sur  les  autres 
nations. 

«  Que  la  science  lui  applaudisse  ou  le  contredise, —  disait 
M.  de  Saint-Cricq,  parlant  du  système  restrictif, —  il  trouve 
sa  justification  dans  les  efforts  que  font  tous  les  gouverne- 
ments de  l'Europe.  »  (Séance  du  14  février  1817.) 

Et  plus  tard,  en  présentant  la  loi  du  7  juin  18^0  :  «  Quelle 
que  puisse  être  la  diversité  des  théories  et  des  doctrines  sur 
les  prohibitions....,  lorsque  cette  pensée  règle  les  lois  des 
autres  nations  industrieuses  de  l'Europe,  est-ce  à  nous  qu'il 
convient  d'en  décliner  ou  d'en  redouter  les  suites  ?  nous  qui 
pouvons  offrir  à  l'activité  de  nos  ateliers,  sans  sortir  de  notre 
sol,  30  millions  de  consommations?  »  {Moniteur  du  16  janv. 
1820.) 

M.  Beugnot,  s'appuyant  sur  ce  même  fait,  repondait  victo- 
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rieusemenl  :  a  Nos  voisins  ont  des  douanes  prohibitives  ;  ils 
élèvent  leurs  droits  tous  les  jours  !  laissons-les  faire  et  ne' 
les  imitons  pas  :  nous  n'y  sommes  pas  condamnés.  » 

Nous  n'y  étions  pas  condamnés,  en  eiïet,  précisément  parce 
que,  comme  le  disait  encore  le  même  orateur,  «  les  produc- 
tions de  notre  sol  et  de  notre  climat  se  recherchent  partout  et 
ne  s'imitent  nulle  part.  » 

Mais,  à  la  môme  époque,  l'Angleterre  commençait  à  donner 
au  monde  une  grande  leçon. 

Ministres  des  idées  d'Adam  Smith,  lord  Ganning  en  1822, 
M.  Huskisson  en  1823,  accomplissaient,  en  ce  qui  concer- 
nait la  Grande-Bretagne,  les  premières  tentatives  de  réforme 
du  système  commercial  européen.  Par  leurs  efforts,  les  prohi- 
bitions, bases  du  tarif  anglais,  étaient  supprimées  et  rem- 
placées par  des  droits  protecteurs  modérés,  et  les  résultats 
obtenus,  d'abord  contestés,  puis  plus  sainement  appréciés, 
permettaient,  en  1827,  au  ministre,  de  s'applaudir  de  cet 
acheminement  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale. 

G'élait  un  enseignement  pour  la  France,. qui  pouvait  aussi 
entendre,  en  Allemagne,  la  voix  de  Listz  proclamer  les  bien- 
faits d'une  union  douanière  destinée  à  faire  disparaître  les 
barrières  et  les  tarifs  entre  les  Etats  allemands. 


XIV 


A  côté  de  ces  faits  instructifs,. les  principes  de  la  liberté 
commerciale  et  la  théorie  des  débouchés  recevaient  en  France 
une  démonstration  saisissante  dans  les  quatre  éditions  du 
Traité  d' Economie  politique  de  J.-B.  Say,  publiées  de  1814 


~  288  — 

à  4826,  tandis  que  l'auteur  les  vulgarisait  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  dans  l'enseignement  dont  l'avait  chargé 
M.  Decazes. 

Avec  plus  de  précision  qu'Adam  Smith,  il  mettait  en  lu- 
mière les  liens  de  solidarité  qui  unissaient  les  différentes 
industries  dans  une  môme  nation  et  entre  des  nations  di- 
verses (1). 

C'était  la  condamnation  directe  des  compétitions  qui  divi- 
saient les  unes  contre  les  autres  toutes  les  branches  du  travail 
national  s'élançant  à  la  conquête  des  faveurs  de  la  protection. 

Cependant,  soit  par  l'influence  des  faits  qui  s'accomplis- 
saient en  Angleterre  ou  des  principes  économiques  de  M. 
J.-B.  Say,soit  par  la  lassitude  des  récriminations  des  diverses 
industries,  une  réaction  s'opéra  en  France  dans  le  sens  libéral. 

M.  de  Martignac  avait  succédé  à  M.  de  Villèle,  le  moment 
était  opportun  pour  tenter  une  réforme.  La  gauche  appuyait 
le  cabinet  ;  la  Chambre  proclama  dans  son  adresse,  au  début 
de  la  session  de  1828,  que  «  le  premier  besoin  de  l'industrie 
et  du  commerce  est  la  liberté.  » 


(1)  De  toute  manière,  dit  J.-B.  Say,  l'achat  d'un  produit  ne  peut 
être  fait  quavec  la  valeur  d'un  autre  produit.  —  La  première  con- 
séquence qu'on  peut  tirer  de  cette  importante  vérité,  c'est  que  dans 
tout  Etat,  plus  les  producteurs  sont  nombreux  et  les  produits  mul- 
tipliés, et  plus  les  débouchés  sont  faciles,  variés  et  vastes.  —  Une 
seconde  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  chacun  est  inté- 
ressé à  la  prospérité  de  tous,  et  que  la  prospérité  d'un  genre  d'in- 
dustrie est  favorable  à  la  prospérité  de  tous  les  autres.  —  Une  troi- 
sième conséquence  de  ce  principe  fécond,  c'est  que  l'importation 
des  produits  étrangers  est  favorable  à  la  vente  des  produits  indigè- 
nes; car  nous  ne  pouvons  acheter  les  marchandises  étrangères  qu'a- 
vec des  produits  de  notre  industrie,  de  nos  terres  et  de  nos  capi- 
taux, aux(|uels  ^ce  commerce,  par  conséquent,  procure  un  débou- 
ché. »  {Traité  d'Ec.  pol.,  édition  de  1841,  p.  141,  144,143.) 
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Le  gouvernement  nomma  une  commission  chargée  de  pro- 
céder à  une  enquête  sur  notre  système  de  douanes. 

Les  partisans  des  réformes  commerciales  progressives  es- 
péraient que  toutes  les  prohibitions,  véritables  ressources  de 
guerre  de  la  Convention  et  de  l'Empire,  seraient  supprimées, 
que  les  substances  alimentaires  seraient  dégrevées  des  droits 
écrasants  qu'elles  ne  payaient  que  depuis  1822,  et  que  tous 
les  droits  protecteurs,  en  général,  sueraient  au  moins  ramenés 
à  une  proportion  modérée. 

M.  de  Saint-Cricq,  nommé  ministre  du  commerce,  reve- 
nant, en  effet,  à  des  idées  de  conciliation,  exprimait,  au  nom 
du  gouvernement,  la  pensée  que,  dans  la  situation  où  était  la 
France,  il  fallait  ne  rien  exagérer  et  donner  successivement 
à  la  liberté  des  transactions^  tout  ce  quelle  peut  raisonna- 
blement obteriir. 

Ce  programme  laissait  toute  latitude  à  la  commission  d'en- 
quête. Ses  conclusions,  bien  loin  de  donner  pleine  satisfac- 
tion au  vœu  de  l'adresse,  exprimèrent  qu'on  devait  s'en  tenrr 
à  «  un  système  raisonné  de  protection,  c'est-à-dire  d'une  part, 
protéger  efficacement  le  travail  du  pays,  et.  de  l'autre, 
étudier  soigneusement,  pour  chaque  industrie^  la  quotité 
de  la  protection  nécessaire. ...» 

Le  désappointement  des  amis  de  la  liberté  commerciale 
fut  extrême  et  se  manifesta  par  de  vives  doléances. 

M.  de  Saint-Cricq,  mis  à  l'aise  par  une  déclaration  aussi 
élastique,  prépara  un  projet  qui,  sans  changer  beaucoup  l'es- 
prit des  tarifs,  adoucissait  les  taxes  de  certains  produits  exo- 
tiques, supprimait  quelques  prohibitions  de  sortie  et  annonçait 
que,  cinq  ans  après  la  publication  de  la  loi,  le  droit  sur  les 
fers  serait  diminué  d'un  cinquième. 

C'était  un  commencement  de  réforme  dont  l'extrême  mo- 

19 
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dération  avait  chance  de  ne  froisser  personne.  Mais  ce  projet 
ne  fut  même  pas  discuté.  La  chute  du  ministère  Martignac 
en  détermina  l'ajournement,  et,  quelques  mois  plus  tard,  le 
gouvernement  de  la  Restauration  tombait,  laissant  intact  un 
régime  prohibitif  et  restrictif  dont  la  responsabilité  lui  appar- 
tenait bien  moins  qu'aux  Chambres  électives. 
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CHAPITRE  xni. 

MONAUCIIIE   DE  JUILLET.  —   SA  LÉGISLATIOiN  DOUANIÈRE. 

^oiiaiimirc. 

I.  Allitude  du  gouverneinenl  de  juillet.  —  Il  se  voit  oblige  de 
de  compter  avec  les  intérôls  industriels  et  inanufacturiei'S. 

U.  Lois  des  9  et  27  février  1832  sur  le  transit  et  les  entrepôts.  — 
•A  quels  besoins  elles  répondaient.  —  Réclamations  produites  dans 
la  discussion  au  nom  des  intérêts  de  Lyon  et  des  poits  de  mer.  — 
Ce  qu'il  faut  en  penser. 

III.  Autres  mesures  par  lesquelles  le  gouvernement  s'efforce  d'é- 
largir les  conditions  du  commerce  international.  —  Paroles  de 
M.  Duchâtel  aux  négociants  d'Elbeuf.  —  Opinion  de  M.  Thiers  sur 
le  régime  restrictif.  —  Loi  de  finances  du  24  mai  4834. 

IV.  Enquête  ordonnée  par  M.  Duchâtel  sur  l'opportunité  de  lever 
diverses  prohibitions.  — -  Allarmes  des  villes  favorables  au  système 
restrictif.  —  Lois  du  2  et  du  5  juillet  1836. 

V.  Résumé  du  rapport  de  M.  Ducos  sur  la  loi  du  2  juUlet  1836. 
—  Ses  conclusions,  favoi'ables  à  la  liberté  commerciale,  s'a[)puient 
sur  le  témoignage  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 

VI.  Discussion  solennelle,  pendant  treize  séances  de  la  Chambre, 
sur  les  principes  de  liberté  ou  de  restriction.  —  Autorité  de  la 
science  économique  proclamée  par  M.  Duchâtel  à  la  tribune. 

VIL  Economie  des  lois  des  2  et  b  juillet  1836.  —  Disparition  des 
prohibitions  diverses  et  diminutions  dans  les  tarifs.  —  Importation 
teuiporaire  des  produits  étrangers  destinés  à  être  façonnés  ou  achè- 
ves en  France.  —  Facilités  données  aux' négociants  quant  au  droit 
de  [préemption  (définition  de  ce  droit).  —  Caractère  particulière- 
ment libéral  des  lois  de  juillet  1836. 
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VIII.  Réaction  tentée  parles  intérêts  protectionnistes.  —  Inégalité 
et  désaccord  des  mesures  prises  de  1836  à  1841.  —  Loi  du  6  mai 
1841.  —  Son  objet  complexe. —  Difficultés  pour  le  législateur  de 
satisfaire  aux  demandes  de  protection  formulées  par  des  intérêts 
contraires. 

IX.  Traité  de  commerce  avec  la  Hollande  (1840-1841).  —  Satis- 
factions données  à  nos  départements  de  TEst.  —  Vives  récrimina- 
tions du  Havre  et  des  ports  de  mer. 

X.  Le  ZoUverein  allemand.  —  Sa  formation.  —  Ses  offres  à  la 
Belgique.  —  Traité  franco-belge  (1843).  —  Discussion  à  laquelle  il 
donna  lieu. 

XI.  Traité  de  commerce  franco-sarde  (1843;.  —  Récrimioations 
des  départements  agricoles  contre  l'introduction  des  bestiaux  étran- 
gers. —  Récriminations  du  commerce  maritime  contre  l'introduclion 
des  produits  sardes  en  Algérie. —  Concessions  arrachées  à  M.  Guizot 
par  les  intérêts  protectionnistes. 

XII.  Lois  restrictives  de  1845. —  Coalition  des  intérêts  protec- 
tionnistes.—  Attitude  effacée  du  ministère. —  A  quelle  causes  faut-il 
l'attribuer? — Insuffisance  de  l'éducation  économique  en  France  en 
1845,  en  comparaison  de  l'Angleterre.  —  Nécessité  d'aborder  la 
question  des  céréales. 


I 


On  aurait  pu  croire,  après  1830,  à  une  modification  du 
système  économique  dans  lequel  la  Restauration  s'était  en- 
gagée sous  la  pression  de  Chambres  composées  en  majeure 
partie  de  grands  propriétaires. 

L'arrivée  au  pouvoir  de  la  plupart  des  hommes  qui,  depuis 
quinze  ans,  s'étaient  notoirement  associés  aux  vœux  formés 
dans  le  public  et  dans  la  minorité  des  Chambres,  en  faveur 
des  réformes  commerciales,  donnait  de  sérieuses  espérances 
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de  les  voir  se  réaliser.  Il  semblait  aussi  que  le  nouveau  pou- 
voir dût  songer  à  se  faire  accepter  par  les  puissances  en  se 
prêtant,  vis-à-vis  d'elles,  aux  concessions  qui  rendraient  plus 
faciles  les  rapports  commerciaux.  Enfin,  la  réduction  du  cens 
électoral,  la  suppression  du  double  vote,  celle  de  l'iiéréditc 
des  pairs  pouvaient  également  présager  l'apparition  d'un  es- 
prit nouveau  dans  les  assemblées  parlementaires. 

Malbeureusemcnt,  les  mômes  obstacles  qui  avaient  entravé 
les  bonnes  intentions  du  gouvernement  de  la  Restauration  se 
retrouvèrent  sous  celui  de  Louis-Philippe.  Quelles  que  fus- 
sent les  aspirations  du  gouvernement  de  Juillet,  il  avait  à 
compter  avec  les  intérêts  divers,  dont,  à  l'intérieur,  l'appui 
lui  était  nécessaire. 

Les  questions  étaient  complexes  et  difficiles.  La  presse 
semblait  favorable  à  l'idée  d'élargir  les  bases  de  nos  relations 
commerciales.  Mais  les  exagérations  et  les  entraînements  de 
l'esprit  de  parti  ne  tardèrent  pas  à  lui  faire  dépasser  la  me- 
sure. On  parla  bientôt  de  «  féodalités  manufacturières  à  ren- 
verser pour  compléter  l'œuvre  de  Juillet  »  (1).  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  exciter  les  défiances  des  industriels  et  les 
porter  à  entraver  le  pouvoir  de  leurs  avis  et  de  leurs  obses- 
sions. 

Quelques  années  plus  tard,  un  de  leurs  représentants  ca- 
ractérisait la  situation  en  disant  à  la  tribune  :  «  Aucune  so- 
ciété ne  peut  se  passer  absolument  d'aristocratie  ;  il  en  faut 
une  h  tous  les  gouvernements.  Voulez-vous  savoir  quelle  est 
celle  du  gouvernement  de  Juillet?  C'est  celle  des  .grands  in- 
dustriels et  des  grands  manufacturiers  ;  ce  sont  là  les  fonda- 
teurs de  la  dynastie  nouvelle. 

(l)  V.  M.  Amé,  ch.  IX. 
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La  Restauration  avait  été  ohlig-ce  de  compter  avec  les  agri- 
cnlteurs  et  les  propriétaires.  Le  gouvernement  qui  lui  succé- 
dait devait,  plus  d'une  fois,  voir  ses  aspirations  libérales  te- 
nues en  échec  par  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  industrielle. 


II 


Les  conditions  de  transit  et  d'entrepôt  attirèrent  tout  d'a- 
bord l'attention  du  gouvernement.  L'intention  de  donner  hâti- 
vement certaines  satisfactions  à  des  réclamations  diverses 
inspira  deux  projets  qui.  auraient  gagné  à  être  fondus  ensem- 
ble et  qui,  discutés  à  des  dates  diiïérentes,  non  sans  une  cer- 
taine incohérence,  aboutirent  à  l'adoption  de  deux  lois  votées 
à  quelques  jours  d'intervalle. 

Ce  sont  les  lois  du  9  février  sur  le  transit  et  les  entrepôts 
maritimes  (1),  et  du  27  février  '1832  sur  la  création  facultative 
d'entrepôts  dans  l'intérieur  et  aux  frontières  (2).  Tous  les 


(i)  Bulletin  des  lois,  n»  137.  Pré^^entation  à  la  Chambro  des  dé- 
putés le  20  aoûL  1831  {Mon.  du  21).  Rapport  par  M.  de  Saiut-Cricq 
le  30  uov,  {Mon.  du  1^  déc).  Discussion  les  8  et  9  nov.  1831  {Mon. 
des  9  et  10).  Présentation  à  la  Ch.  des  pairs  le  9  janv.  1832  {3[on. 
du  10).  Rapport  par  le  baron  Davilliers  le  23  {.Von.  du  24).  —  Dis- 
cussion et  adoption  le  3  i'év.  {Mon.  du  4). 

(2)  Bull,  no  144.  —  Présentation  à  la  Ch.  des  députés  le  M  nov. 
{Mon.  du  12).  —  Rapport  par  M,  Ganncron  le  3  déc.  {Mon.  du  4). 
—  Discussiou  les  16,  2o,  27,  28  déc.  {Mon.  des  17,  20,  27,  28 
et  29. 

Prcseidalion  à  la  Ch.  des  pairs  le  9  janv.  {Mon.  du  10).— Rapport 
par  M.  le  comte  Roy  le  23  fcv.  {Mon.  du  24).—  Discussion  et  adop- 
tion le  20  {Mon.  du" 21). 
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orateurs,  dit  M.  Duvcrgicr  (t.  32,  p.  08),  ont  reconnu  qu'elles 
devaient  s'interpréter  Tune  par  l'autre. 

La  discussion  de  ces  deux  lois  fit  pressentir  combien  serait 
vive  la  lulte  entre  les  inlcrcls  en  présence  dans  les  questions 
touchant  à  la  liberté  commerciale. 

Bien  que  les  facilites  données  au  transit  des  marchandises 
étrangères  et  à  leur  réception  dans  les  entrepôts  maritimes 
fussent  entourées  de  nombreuses  garanties  en  faveur  de  nos 
productions,  on  ne  s'en  effraya  pas  moins,  et  deux  de  nos  dé- 
putés, MM.  Dugas-Monlbel  et  Fulchiron,  crurent  devoir  de- 
mander l'interdiction  du  transit  des  soies  unies,  comme  si 
quelques  soieries  suisses  ou  allemandes ,  traversant  notre 
territoire  pour  aller  prendre  la  mer  à  Marseille  ou  au  Havre, 
pouvaient  en  quoi  que  ce  soit  menacer  notre  industrie  lyon- 
naise. 

De  leur  côté,  les  ports  de  mer  ne  se  prétendirent  pas  moins 
sacrifiés  lorsque  Paris,  Toulouse  et  quelques  autres  villes 
réclamèrent  l'établissement  d'entrepôts  à  l'intérieur,  à  l'exem- 
ple de  Strasbourg  et  de  Lyon,  qui  successivement,  en  l'an  xi 
et  en  1806,  avaient  obtenu  des  autorisations  analogues. 

Il  semblait,  à  entendre  les  députés  des  ports  de  mer,  qu'on 
allait  déplacer  le  commerce  maritime.  (V.  la  discussion  de  la 
loi  du  27  février  1832.)  La  Chambre  ne  s'arrêta  pas  à  ces 
récriminations  non  fondées  ou  tout  au  moins  hyperboliques. 

L'expérience,  d'ailleurs,  a  depuis  détrompé  les  espérances 
comme  les  appréhensions  que  l'extension  des  entrepôts  à 
l'intérieur  avaient  pu  faire  naître.  «  Les  entrepôts  intérieurs, 
dit  M.  Amé  (1,  p.  184),  loin  de  se  développer  dans  des  con- 
ditions susceptibles  de  causer  un  dommage  quelconque  aux 
port  de  mer,  n'ont  rempli  que  fort  imparfaitement  la  destination 
restreinte  que  leur  avait  assignée  les  prévisions  du  ministre.  » 
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Nous  ne  nous  appcscntirons  pas  davantage  sur  les  lois  de 
février  1832.  Le  gouvernement,  en  les  proposant,  avait  été 
inspiré  par  la  sage  pensée  de  faciliter  la  circulation  des  mar- 
chandises étrangères,  en  enlevant,  autant  que  possible,  à  la 
fraude  ses  moyens  d'action,  et  de  rapprocher  le  plus  possible 
la  perception  des  droits  de  la  consommation  elle-même,  afin 
que  le  commerce  et  l'industrie  ne  fussent  pas  inutilement 
obligés  d'en  faire  l'avance. 


III 


Ses  intentions  libérales  s'affirmèrent  plus  encore  par  divers 
projets  de  loi  tendant  à  faire  disparaître  les  prohibitions  qui 
frappaient  un  grand  nombre  de  produits  étrangers.  11  était, 
d'ailleurs,  secondé  dans  cette  voie  par  les  hommes  que  la  ré- 
volution de  1830  avait  rapprochés  du  pouvoir. 

Appelé  aux  affaires,  M.  Duchâtel,  ancien  rédacteur  du 
Globe,  était  résolu  à  ne  pas  maintenir  intact  le  régime  pro- 
tecteur qu'il  avait  lui-même  attaqué.  On  connaît  ses  paroles 
adressées  aux  notables  d'Elbeuf  :  «  Nous  avons  fait  une  révo- 
lution pour  détruire  les  privilèges  ;  il  faut  vous  familiariser 
avec  l'idée  de  voir,  tôt  ou  tard,  l'abrogation  de  celui  qui 
vous  protège  ;  c'est  un  canonicat  dans  lequel  vous  ne  pouvez 
demeurer  éternellement.  » 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
faisait  connaître,  à  son  tour,  dans  l'exposé  des  motifs  d'un 
projet  de  loi  du  3  février  1834;,  les  doctrines  économiques 
qu'il  professait  alors  ;  il  déclarait  également  chimériques  le 
régime  de  l'isolement  absolu  et  celui  d'une  complète  liberté 
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d'échango.  «  Employé  comme  roprésaillcs,  disait-il,  le  sys- 
tème restrictif  est  funeste  ;  comme  faveur,  il  est  abusif;  com- 
me encouragement  à  une  industrie  exotique  qui  n'est  pas  in- 
porlable,  il  est  impuissant  et  inulile.  Employé  pour  protéger 
un  produit  qui  a  chance  de  réussir,  il  est  bon,  mais  il  est  bon 
temporairement  ;  il  doit  finir  quand  l'éducation  de  l'industrie 
est  finie,  quand  elle  est  adulte.  » 

Il  montrait  à  quelles  exagérations  de  tarifs  les  Chambres 
de  la  Restauration  s'étaient  laissé  entraîner;  lorsque,  par 
exemple,  pour  protéger  les  intérêts  de  la  grande  propriété, 
elles  avaient  élevé  de  3  à  50  fr.  le  droit  sur  les  bestiaux, 
et  créé,  par  amendement,  un  droit  de  33  pour  cent  sur  les 
laines  (1). 

Dans  ce  courant  d'idées  libérales,  le  gouvernement  avait 
depuis  1832.  par  plusieurs  ordonnances,  levé  certaines  pro- 
hibitions et  modifié  sur  divers  points  les  tarifs.  Le  projet  de 
loi  du  3  février  1834  avait  pour  but  de  régulariser  ces  me- 
sures et  d'élargir  le  cercle  des  réformes  ;  le  gouvernement 
sut  obtenir  en  outre,  par  la  loi  de  finances  du  24  mai  1834 
(art.  24),  la  faculté  de  lever,  par  de  simples  ordonnances 
royales,  et  de  convertir  en  droits  à  percevoir  à  l'entrée,  les 
prohibitions  existant  jusqu'alors  sur  les  cotons  filés  écrus  (du 
n''  143  et  au-dessus),  sur  certains  châles  cachemires,  sur  les 
dentelles,  les  foulards,  les  vêtements  neufs  confectionnés  en 
pays  étrangers,  les  câbles  en  fer  pour  la  marine,  certains  ar- 
ticles d'horlogerie,  le  cuivre  filé  sur  soie,  le  cuir  de  Russie, 

(1)  D'après  iM.  Thiers,  le  droit  de  50  fr.  sur  les  bestiaux  aurait 
frappé  avec  dureté  ceitaiiies  piovinces,  et  le  droit  sur  les  laines, 
imaginé  pour  assurer  un  piix  de  monopole  à  de  grands  producteurs, 
n'aurait  servi  qu'à' favoriser  les  manufactures  étrangères.  (Araé,  I^ 
191.) 
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les  chromâtes  de  plornb.,  de  potasse,  l'extrait  de  quinquina,  les 
rhums,  rack  et  tafias  étrangers,  etc.;  le  tout  sous  certaines 
réserves  qu'il  serait  superflu  d'énumérer,  et  encore  à  la  con- 
dition que  les  diverses  ordonnances  seraient  soumises  aux 
Chambres  dans  le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  session, 
pour  être  converties  en  lois.  (Voir  Bull.  n°  286,  et  Duvergier, 
p.  158.) 

Plusreurs  ordonnances  furent,  en  effet,  rendues  dans  le 
sens  des  réformes  sus-indiquées.  (Voir  notamment  une  ordon- 
nance des  2-6  juin  1834.) 


IV 


Pour  mieux  assurer  les  diverses  réformes,  M.  Duchâtel 
confia  au  conseil  supérieur  du  commerce  le  soin  de  procéder 
à  une  enquête  industrielle  pour  rechercher  s'il  était  opportun 
de  maintenir  les  prohibitions  sur  les  tissus  de  coton  et  de 
laine  et  sur  les  poteries  de  grès  fin,  les  plaqués,  les  verreries; 
une  circulaire  du  20  septembre  1834  expliquait  que  cette 
enquête,  «  destinée  à  mettre  en  lumière  des  faits  controver- 
sés, ne  devait  alarmer  aucun  intérêt  légitime.  » 

Mais  Rouen,  Roubaix,  Reims,  s'alarmèrent  et  firent  en- 
tendre des  protestations  passionnées.  Le  gouvernement  vou- 
lait-il donc  la  ruine  de  plusieurs  industries? — Avait-il  oublié, 
disait  Roubaix,  «  qu'un  salaire  abaissé  a  deux  fois  soulevé 
Lyon  ?  «  Devait-il,  pour  s'assurer  les  sympathies  de  l'Angle- 
terre, lui  livrer  Tindustrie  française? 

Les  préfets  du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure  exprimèrent 
leurs  craintes  et  notamment  que  l'on  ne  pût  plus  compter  les 
principaux  fabricants  au  nombre  des  amis  de  la  nouvelle  dy- 
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naslio.  (Lollrcs  dos  20  cl  29  octobre  iSSi,  cilôcs  par  M.  Amé, 
1,  103.) 

Les  ministres  hésitèrent,  ci  M.  Duchâtel  dut  renoncer  aux 
mesures  qu'il  avait  projelées.  Il  n'en  persista  pas  moins,  avant 
de  quitter  peu  après  le  ministère,  à  présenter  deux  projets 
de  loi. 

L'un,  qui  fut  voté  le  2  juillet  1838,  avait  pour  but  de  don- 
ner force  de  loi  à  des  dispositions  déjà  contenues  dans  diverses 
ordonnances;  l'autre,  qui  a  abouti  à  la  loi  du  5  juillet  1836, 
était  desfiné,  suivant  l'exposé  du  ministre  du  commerce,  à 
améliorer  quelques  parties  de  la  législation  qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir  royal  de  modifier  provisoirement,  alors  même  que  des 
intérêts  d'un  ordre  élevé  en  réclameraient  le  changement. 
{Moniteur  du  3  avril)  (1). 

Les  deux  projets  étaient  donc  inspirés  par  une  même  pen- 
sée :  apporter  de  larges  modifications  au  système  prohibitif  et 
restrictif. 

L'attention  de  la  Chambre  et  l'intérêt  du  débat  se  concen- 
trèrent presque  exclusivement  sur  le  premier  projet.  Les  sus- 
Ci)  Loi  des  2-16  juillet   1836.  —  Voy.  Diivergier^  36,    p.  240. 
Jhdl.y  no  638o. 

Prôsentalion  à  la  Ch.  des  députés,  l«r  fév.  (J/oWc  du  2).  — Rnpport 
de  M.  Ducos,  4  avril  (Mon.  du  5).  —  Discussion  du  13  au  29  avril 
(Mon.  du  14  (Ui  30).  —  Présentaliun  à  la  Ch.  des  pairs  le  10  mai. — 
Rapport  le  3  juin.  —  Discussion  les  9  et  10  juin  {Mon.  des  11  mai, 
Ay  10  et  11  juin). 

Pour  la  loi  du  5  juillet,  voyez  Duv,,  p.  2o5.  BuU,,  n°  6386. 

Présentation  à  la  Ch.  des  df^putés  2  avril." — Rappoit  lo  13. — 
Discussion  les  2,  3,  4,  ;>  mni.—  Aiioption  le  5  {Mon.  des  3,  14  avril, 
3,  4,  5,  6  m?i).  Prcsi'iil.;ilion  à  la  Ch.  des  pairs  le  10  mai. — Rapport 
le  3  juin.  — Discussion  les  9  et  10  juin  {Mon.  des  11  mai,  4,  10  et 
11  juin). 


-  300  — 

ceptibilités  industrielles  qu'avaient  mises  en  éveil  l'enquête 
de  M.  Duchâlcl  s'apprêtaient  ouvertement  à  la  lutte. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  ne  laissa  pas 
que  d'être  impressionnée  par  les  exagérations  des  défenseurs 
du  système  protecteur.  Composée  en  partie  de  députés  de  la 
Gironde,  favorables  aux  principes  de  la  liberté  commerciale, 
elle  nomma  pour  son  rapporteur  M.  Ducos,  qui.  plus  tard, 
devait  recevoir  le  portefeuille  de  la  marine. 

M.  Ducos  envisagea,  dans  un  rapport  magistral,  l'ensemble 
des  questions  sur  le  commerce  international.  (Voir  le  Moni- 
teur du  6  avril  1836.) 

Nous  devons  renoncer  à  l'idée  d'en  donner  même  une 
courte  analyse.  Nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  Tesprit. 


L'honorable  rapporteur  n'hésite  pas  à  dévoiler  les  abus  des 
prohibitions  et  des  taxes  restrictives.  «  On  mesurerait  avec 
douleur,  dit-il,  l'impôt  dont  elles  frappent  le  prolétaire  jus- 
que dans  ses  consommations  les  plus  simples  et  les  plus 
rigoureuses.  » 

Remontant  à  la  cause  première  des  prohibitions,  il  s'écrie, 
presque  dans  le  langage  même  d'Adam  Smith  que  nous  avons 
cité  ailleurs  :  «  Cupidité  des  marchands,  domination  des  rois 
ou  des  seigneurs,  ambition  d'un  homme,  telle  est,  en  grande 
partie,  la  triple  origine  des  prohibitions.  Avec  leur  système 
antilibéral,  il  existe  en  France  des  intérêts  favorisés  ;  ils 
prospèrent  et  grandissent,  quand  auprès  d'eux  l'on  voit  des 
intérêts  qui  souffrent,  qui  languissent,  atteints  par  la  réaction 
des  faveurs  auxquelles  ils  n'ont  aucune  part.,..  » 
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«  Pendant  que  le  débat  s'agite,  ajoute-t-il,  on  ne  voit  pas 
la  masse  énorme  de  pertes,  de  sacrifices  imposés  au  pays  pour 
arriver  à  un  développement  industriel  factice  et  désordonné... 
On  ne  voit  pas  l'énorme  enchérissement  qu'on  impose  au  tra- 
vail dans  toute  l'étendue  et  dans  toute  la  production  de  la 
France,  et  par  conséquent  combiea  on  paralyse  à  la  fois  la 
production  dans  ses  sources  et  la  consommation  dans  ses 
moyens.  » 

Jetant  un  coup  d'œil  sur  les  pays  circonvoisins,  il  montre 
le  système  prohibitif  sinon  nuisible,  du  moins  inutile  à  l'An- 
gleterre et  directement  fatal  à  la  Suisse,  à  la  Saxe,  à  la 
Prusse,  à  la  Russie  '  «  Peut-on  sans  douleur  envisager  le  sort 
industriel  de  l'Espagne?  C'est  le  pays  le  plus  fertile  et  le 
plus  productif  de  l'Europe  :  où  sont  ses  industries?....  « 

«  De  toute  part,  conclut-il,  on  réclame  des  améliorations 
matérielles...;  partout  se  manifestent  des  besoins  d'échanges 
et  d'associations.  S'il  est  vrai  que  la  Prusse,  dans  une  haute 
et  profonde  pensée  politique,  ait  pu  songer,  de  nos  jours,  à 
régénérer,  à  créer  tme  Allemagne  en  inscrivant  dans  son 
tarif  :  Aucun  article  n'est  prohibé  (1),  il  appartient  à  la 
France  d'élargir  les  bornes  du  cercle  et  de  préparer  le  rap- 
prochement politique  des  peuples  par  la  fusion  et  le  mélange 
de  leurs  intérêts  matériels.  »  [Moniteur  du  6  avril,  p.  634.) 

Après  ces  considérations  générales,  que  le  rapporteur  énon- 
çait avoir  été  adoptées  à  une  forte  majorité  par  la  commission 
dont  il  était  l'organe,  il  entrait  dans  un  examen  détaillé  du 
projet  de  loi,  où  nous  ne  saurions  le  suivre.  Nous  signalerons 
seulement  le  point  d'appui  que  le  rapporteur  trouvait,  à  deux 


{\]  Nous  indiquerons  plus  loin  quelle   était  alors  la   situation  du 
ZoUverein  tillemaad  et  raction  de  la  Prusse  sur  son  développement. 
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reprises,  en  faveur  de  soiulions  libérales,  dans  l'opinion  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Les  commerçants  lyonnais  proclamaient,  en  effet,  l'inuti- 
lité de  la  prohibition  relativement  aux  foulards,  et  deman- 
daient que  le  droit  d'entrée  fût  modéré;  quant  aux  laines, 
notre  chambre  de  commerce  démontrait  péremptoirement  que 
les  prohibitions,  loin  d'atteindre  les  producteurs  étrangers, 
avaient  tourné  à  leur  profit,  au  détriment  de  nos  propres  pro- 
ducteurs et  de  nos  fabricants,  obligés  de  réduire  leurs  achats 
de  laine  indigène  par  l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de 
les  utiliser  par  des  mélanges  avec  les  laines  étrangères.  (Mo- 
niteur du  6  avril,  p.  637,  3^  col.) 


Vï 


On  comprend  quelle  vivacité  les  conclusions  nettes  et  préci- 
ses de  ce  rapport  allaient  imprimer  à  la  discussion  de  la  loi.  Les 
débats  n'occupèrent  pas  moins  de  treize  séances,  du  13  au 
29  avril.  (Voir  le  Moniteur  du  14  au  30.)  Les  deux  doc- 
trines de  la  liberté  commerciale  et  du  système  protecteur  y 
furent  éloquemment  défendues. 

D'une  part,  MM.  Ducos,  Alexandre  de  Laborde,  Lher- 
bette,  Duvergier  de  Hauranne,  Bignon,  de  Lamartine,  Anis- 
son-Duperron  soutinrent  la  nécessité  d'affranchir  le  pays  d'un 
régime  industriel  qui  constituait  des  privilèges  injustes  et 
dommageables. 

D'autre  part,  le  statu  quo  trouva  des  défenseurs  convain- 
cus chez  MM.  Joubert,  Gunin-Gridaine,  Dupin  Pages,    le 
maréchal  Bugeaud. 
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Entre  les  deux  doctrines  développées  à  la  tribune,  de 
nombreux  orateurs  conclurent  h  la  possibilité  et  à  la  nécessité 
d'une  transaction.  Sans  nier  le  danger  d'une  bruscfue  appli- 
cation (le  tliéorics  trop  absolues,  on  reconnut  l'iuiportance 
que  les  doctrines  pouvaient  avoir  sur  les  faits. 

«  Nous  ne  sommes  plus  au  temps,  dit  M.  Duchâtel,  où 
l'on  voyait  d'un  côté  les  écrivains  s'occuper  de  recherches 
purement  spéculatives  sur  l'avenir  des  sociétés,  et  de  l'autre 
le  gouvernement  suivre  sa  marche,  tout  à  fait  étranger  aux 
travaux  des  écrivains,  se  conduisant  d'après  ses  précédents 
et  d'après  sa  routine  administrative.  Aujourd'hui^  les  choses 
sont  changées  :  bien  que  les  points  de  vue  soient  différents, 
les  écrivains  et  le  gouvernement  poursuivent  le  même  but, 
et  il  y  a  entre  eux  de  continuels  rapports.  Ce  n'est  pas  dans 
notre  pays  que  la  puissance  des  théories  peut  être  contestée. 
[Moîiiteur  àvi  20  avril.) 

L'autorité  des  principes  économiques  se  trouva,  pour  la 
première  fois  peut-être,  affirmée  à  la  tribune. 


VÏI 


Les  lois  du  2  et  du  5  juillet  1836  s'en  ressentirent.  Elles 
ont  une  place  exceptionnelle  dans  l'histoire  de  nos  tarifs  doua- 
niers. 

Se  complétant  l'une  l'autre,  el  es  ratifient  la  disparition 
des  prohibitions  que  diverses  ordonnances  avaient  levées  en 
vertu  de  la  loi  du  24  mai  1834  (mentionnée  plus  haut)  et 
fixent  les«droils  à  percevoir  sur  les  produits  désormais  admis. 

Elles  diminuent  les  droits  d'entrée  de  33  0/0  sur  les  lai- 
nes, de  35  0/0  sur  les  fers  fabriqués  à  la  houille,  etc.;  elles 
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suppriment  la  prohibition  qui  frappait  divers  produits  à  la 
sortie. 

Enfin,  parmi  leurs  dispositions  nombreuses,  dans  le  détail 
desquelles  nous  -ne  saurions  entrer,  nous  remarquons  les 
garanties  nouvelles  accordées  aux  négociants  relativement  au 
droit  de  préemption,  qui  appartient,  en  certains  cas,  à  l'ad- 
ministration (1),  et  l'autorisation  d'importation  temporaire 
des  produits  étrangers  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir 
en  France  un  complément  de  main-d'œuvre.  (Art.  5,  loi  du  5 
juillet.) 

Cette  dernière  disposition  était  des  plus  sages.  Elle  satis- 
faisait à  la  demande,  très-souvent  renouvelée,  de  pouvoir  im- 
porter certains  produits  étrangers  auxquels  notre  industrie 

(i)  Voir  la  loi  du  2  juillet  1836,  quant  aux  conditions  de  la 
préemption  sur  les  laines. 

Nous  saisissons  ici  l'occasion  de  donner  quelques  explications  sur 
ie  droit  de  préemption.  —  Mis  en  pratique  par  les  lois  des  4  floréal 
an  IV,  21  a^ril  1818,  27  juillet  1822,  et  surtout  modifié  dans  un  sens 
très-libéral  par  une  ordonnance  du  10  juin  1848,  le  droit  de 
préemption  est  un  moyen  créé  par  le  législateur  pour  déjouer  la 
fraude  et  arriver  à  la  sincérité  des  déclarations  faites  à  la  douane. 
Préempter  c'est  retenir,  pour  le  compte  du  Trésor,  une  marchandise 
imposée  à  la  ua/ewr,  pour  cette  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus, 
toutes  les  fois  que  l'administration  des  douanes  a  lieu  de  supposer 
que  le  prix  porté  dans  la  déclaration  est  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  l'objet  déclaré. 

La  loi  du  2  juillet  prévoit  le  cas  où  la  marchandise  viendrait  à 
subir  une  hausse  après  la  déclaration,  et  elle  permet  au  déclarant 
d'éviter  la  préemption  en  modifiant  sa  déclaration.  Il  pourra  dire  : 
«  La  valeur  que  j'ai  déclarée  était  bien  vraie  le  jour  où  je  me  suis 
présenté;  elle  a  augmenté  depuis  ce  moment  :  je  modifie  donc  ma 
déclaration,  c'est-à-dire  je  déclare  la  yaleur  au  jour  même  où  la  vé- 
rification a  lieu.  » 

M.  Duvergier(Collect.  des  lois)  fait  ressortir,  dans  une  note,  l'uti- 
lité de  cette  disposition  pour  les  négociants. 
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ajoute  une  main-d'o^uvro,  uno  façon   dnrnirrn.  ot   qu'elle 
réexporte  ensuite  dans  un  certain  délai. 

Certaines  susceplihililés  n'en  furent  pas  moins  éveillées, 
et  l'on  exprima  devant  la  Chambre  des  pairs  la  crainte  que  la 
permission  accordée  aux  produits  étrangers,  de  venir  recevoir 
leur  dernière  perfection  en  France,  ne  portât  préjudice  aux 
produits  exclusivement  français.  Cette  appréhension;  heu- 
reusement, ne  fut  pas  prise  en  considération. 


vm 


Les  lois  de  1836  avaient  marqué  un  pas  dans  la  voie  de  la 
liberté  commerciale.  Les  intérêts  protectionnistes  s'apprê- 
tèrent à  prendre  une  revanche. 

Ainsi  s'explique  la  discordance,  de  diverses  ordonnances 
rendues  de  1836  à  1841,  sans  ensemble,  les  unes  libé- 
rales, les  autres  plus  ou  moins  restrictives,  accordées  aux 
instances  des  producteurs  (1). 

La  loi  du  6  mai  1841  nous  montre,  par  son  objet  complexe 
et  les  discussions  auxquelles  elle  donna  lieu,  quel  ascendant 
les  intérêts  engagés  dans  le  système  protecteur  avaient  su 
reprendre  dans  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés  et  de 
la  Chambre  des  Pairs. 


(1)  M.  Amé  met  en  relief  le  rapprochement  qui  s'opéra  entre  les 
députés  des  villes  de  fabrique  et  les  représentants  de  la  propriété 
territoriale,  pour  former  une  coalition  contre  l'ennemi  commun»: 
rabaissement  des  tarifs.  C'est  cette  coalition  qui  fit  rejeter,  en 
1840,  la  pétition  des  bouchers  de  Lyon  qui,  se  joignant  à  ceux  de 
Paris,  demandaient  la  diminution  des  taxes  d'entrée  sur  les  bestiaux 
étrangers.  (Amé,  I,,  205. ^ 

20 


_  306  — 

Nous  ne  saurions  nous  engag-er,  vis-à-vis  de  cette  loi,  dans 
un  examen  de  détail.  Elle  a  statué,  en  effet,  sur  de  nombreuses 
réclamations  concernant  notamment  les  aiguilles  à  <îoudre,  les 
cachemires,  les  fils  et  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  les  machines 
et  mécaniques,  les  bois  de  construction,  etc.,  etc. 

Sur  chacun  de  ces  articles,  nous  retrouvons,  toujours  aussi 
vives  et  aussi  absolues,  les  luttes  d'intérêts. 

Ainsi,  nos  fabricants  étaient  parvenus  à  faire  élever,  par 
une  ordonnance  royale  du  24  septembre  1840,  de  2  à  8  fr. 
par  100  kilogr.  le  droit  perçu  sur  l'importation  des  aiguilles  à 
coudre  fabriquées  en  pays  étrangers  ;  encore  trouvaient-ils 
insuffisante  la  protection  que  leur  assurait  celte  taxe. 

Les  négociants  de  Paris,  bien  au  contraire,  prolestaient 
contre  son  énormité,  qui,  pour  certaines  aiguilles  de  prove- 
nance allemande,  équivalait,  suivant  eux,  à  une  taxe  de  100 
pour  100  et  constituait  presque  une  prohibition;  et  cette  me- 
sure avait  eu  pour  conséquence  d'activer  une  importation 
considérable,  par  contrebande,  des  aiguilles  des  provinces 
rhénanes. 

La  Chambre  n'en  vota  pas  moins  le  maintien  du  droit  de 
8  francs. 

Les  représailles  ne  se  firent  pas  attendre.  «  Ce  fut  l'un 
des  motifs,  dit  M.  Amé  (I,  p.  209),  qui  déterminèrent  les  dé- 
légués de  l'association  allemande,  réunis  à  Slultgard  en  1842, 
à  élever  notablement  les  droits  sur  divers  produits  français» 
(eaux-de-vie,  papiers  peints,  gants  de  peau,  bijouterie  de 
luxe). 

'  Le  gouvernement  fut  plus  heureux  et  put  obtenir,  grâce 
au  concours  éloquent  de  MM.  Billault,  Duchâlel  et  Berryer, 
une  solution  de  conciliation  sur  la  question  des  machines  â 
l'usage  de  l'industrie. 
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En  très- petit  nombre,  avant  l'application  de  la  vapeur,  les 
macliini's  employées  aux  usages  industriels  avaient  été  taxées 
à  l'importation  d'un  droit  de  15  0/0  par  l'Assemblée 
constituante.  La  loi  du  28  avril  1816  avait  maintenu  cette 
tarilicalion. 

Nous  avions  de  sérieux  motifs  à  ne  pas  l'élever. 

D'abord,  l'Angleterre  prohibait  soigneusement  la  sortie  de 
ses  machines,  afm  de  garder  pour  elle  la  supériorité  de  fa- 
brication. La  difficulté  de  se  procurer  des  moteurs  mécani- 
ques anglais  était  vivement  ressentie  par  nos  fabricants,  qui 
déploraient,  sur  ce  point,  les  progrès  de  nos  voisins. 

Cependant,  la  loi  du  21  avril  1818,  laissant  subsister  le 
droit  à  15  0/0  sur  les  machines  en  général,  l'avait  porté  à 
30  0/0  pour  celles  qu'on  appelait  alors  pompes  à  vapeur. 

Comment  cette  situation,  qui  durait  encore  en  18M,  était- 
elle  accueillie? 

D'une  part,  nos  armateurs  blâmaient  la  taxe  de  30  0/0  qui 
écartait  l'importation  de  moteurs  si  utiles  pour  remédier  à 
l'infériorité  de  notre  marine. 

D'autre  part,  nos  constructeurs  se  plaignaient  de  ne  pou- 
voir lutter  contre  la  concurrence,  faute  d'une  protection  suf- 
fisante. 

Que  faire  pour  satisfaire  deux  intérêts  si  contraires? 

La  Chambre  s'arrêta,  comme  nous  l'avons  dit,  à  un  tran- 
saction en  votant  l'admission  en  franchise  absolue  des  ma- 
chines étrangères  placées  sur  des  navires  français  affectés  à 
la  navigation  internationale,  et  fit  accorder  par  le  Trésor  une 
prime  de  33  0/0  aux  machines  de  fabrication  française  ayant 
la  même  destination. 

Quant  aux  bois  de  construction,  leur  sortie  avait  été  pro- 
hibée par  Colbert,  dans  l'intérêt  de  notre  marine,   et  cette 
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prohibition,  maintenue  en  1791,  avait  été  remplacée  par  une 
taxe  (le  sortie,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  8  juillet 
1834,  confirmée  parla  loi  du  2 juillet  1836. 

Le  commerce  en  avait  profité  pour  exporter  des  quantités 
de  bois  assez  considérables,  particulièrement  à  destination  de 
l'Angleterre  :  grand  émoi  des  ports  de  mer,  aussi  empressés 
à  réclamer  la  protection,  quand  elle  peut  leur  être  utile,  qu'à 
l'attaquer  quand  elle  leur  paraît  de  nature  à  restreindre  le 
commerce  international. 

Le  gouvernement  avait  dû  satisfaire  à  leurs  réclamations 
par  une  ordonnance  (5  août  iSAO. --BiiU.j  n^  8777)  éta- 
blissant une  taxe  de  sortie  de  25  fr.  par  stère.  Cette  barrière 
était-elle  suffisante?  Fallait-il  porterie  droit  au  chiffre  de 
30  fr.  réclamé  par  la  commission  !  La  Chambre  maintint  celui 
de  l'ordonnance. 

Les  fils  et  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  dislancés  en  France 
par  les  progrès  de  la  filature  à  la  mécanique  en  Angleterre  et 
surtout  en  Irlande,  avaient  été  l'objet  d'une  enquête  en 
1838  et  réclamaient  un  droit  protecteur  de  25  0/0.  La  com- 
mission se  contenta  d'un  droit  de  12  0/0  qu  elle  fit  ratifier 
par  la  Chambre. 

On  eut  à  examiner  aussi  les  réclamations  des  fabricants  de 
châles  français  contre  l'introduction  des  cachemires  de 
l'Inde. 

La  prohibition  dont  on  les  avait  frappés  d'abord,  levée  en 
1834  (ordonnance  du  2  juin),  avait  été  remplacée  par  une 
taxe  de  20  0/0.  C'était  trop  pour  permettre  au  commerce  de 
de  rester  dans  des  voies  licites  en  satisfaisant  aux  exigences 
de  la  consommation,  La  contrebande  s'exerçait  avec  activité. 
Une  réduction  de  droits  fut  donc  votée  par  la  loi  du  G  mai 
1841,  malgré  les  plaintes  des  fabricants  de  châles  français, 
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qui  s'étaient  vainement  flattés    de  détrôner  le  cachemire 
indien. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  dispositions  de  la 
loi  du  G  mai  lSil,dont  la  discussion  devant  la  Chambre, 
dans  ses  séances  du  4  au  17  février  précédent,  démontra  une 
Ibis  de  plus  l'extrême  difficulté,  pour  le  législateur,  de  pro- 
léger et  concilier  des  intérêts  contraires.  (Voir  le  rapport  de 
M.  Martin  du  Nord  sur  le  projet  de  loi.  Monit.  du  15  août 
1810,  et  Duvergier,  p.  173.  —  Discussion  devant  la  Cham- 
hre  du  4  au  17  février  1844.  Monit.  du  5  au  18.— Discussion 
devant  la  Chambre  des  Pairs  22-27  avril.  Monit.  des  28-29 
avril  1841.) 


IX 


L'ordre  chronologique  des  faits  nous  conduit  à  entrer 
dans  l'examen  des  traités  de  commerce  conclus  entre  la 
France  et  d'autres  puissances. 

Nous  n'avons  point  eu  jusqu'ici  à  en  parler.  Les  conven- 
tions nombreuses  intervenues  de  1815  à  1840, avaient  eu 
pour  objet,  les  unes  de  stipuler  certaines  conditions  de  navi- 
gation, les  autres  des  tarifs  de  poste,  d'autres,  enfin  ,  les 
moyens  communs  de  lutter  contre  la  traite  des  noirs. 

Le  premier  traité  de  commerce  dont  nous  ayions  à  nous 
occuper  est  celui  du  5  juillet  1840,  conclu  entre  la  France  et 
la  Hollande.  Il  avait  pour  objet  principal  de  donner  satisfac- 
tion à  une  juste  réclamation  de  nos  départements  arrosés  par 
le  Rhin  et  la  Moselle. 

Ils  se  plaignaient  de  ne  pouvoir  recevoir  par  ces  deux  fleuves 
les  cotons  et  les  diverses  denrées  coloniales,  qu'un  article  de 
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la  loi  du  28  avril  1816  (art.  22)  avaient  soumis  à  l'obligation 
de  n'entrer  en  France  que  par  ceux  de  nos  ports  qui  étaient 
pourvus  d'entrepôts  réels. 

Il  en  résultait  que,  pour  la  fourniture  des  cotons,  l'Alsace 
subissait  le  monopole  du  Havre.  Etait-ce  juste  et  rationnel, 
alors  que  le  Rhin  et  la  Moselle  pouvaient  plus  directement 
apporter  cette  marchandise  des  ports  néerlandais  dans  notre 
région  de  l'Est? 

Le  traité  du  25  juillet  1840,  conclu  par  les  soins  de  M. 
Thiers,  satisfit  à  celte  réclamation,  en  admettant,  sous  cer- 
taines taxes,  aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de  Sierck,  les  - 
marchandises  provenant  des  ports  néerlandais.  En  retour,  la 
Hollande  supprimait  les  droits  de  douane  sur  nos  vins  et  nos 
eaux"de-vie  en  cercles,  et  abaissait  son  tarif  sur  un  certain 
nombre  de  nos  produits  (vins  et  eaux-de-vie  en  bouteilles, 
porcelaines,  coutellerie,  mercerie,  dentelles,  tulles,  soieries, 
etc.;  etc). 

Le  traité  offrait  donc  aux  intérêts  commerciaux  des  deux 
parties  contractantes  de  sérieux  et  équitables  avantages. 

C'était  un  motif  pour  qu'il  fiit  attaqué.  Il  faut  voir,  dans 
le  Moniteur  du  22  mai  1841,  à  quelle  vive  discussion  donna 
lieu  la  ratification  de  ce  traité. 

Mais  les  Chambres  surent  résister  aux  injustes  doléances 
des  ports  de  mer.  et  notamment  à  celles  du  Havre.  La  con- 
vention fut  donc  sanctionnée  par  la  loi  du  25  juin  1841,  et 
elle  est  est  restée  en  vigueur  jusqu'au  traité  qui  l'a  rempla- 
cée en  1860. 

Les  questions  de  douanes  ne  rencontraient  pas  seulement, 
en  1840,  de  graves  difficultés,  dans  l'antagonisme  des  inté- 
rêts privés,  elles  se  heurtèrent  bientôt  aux  considérations 
tirées  de  la  politique  intérieure  et  extérieure. 
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X 


Devions-nous  consentir  un  traité  de!!commcrcc  avec  la  Bel- 
gique, et  sur  quelles  bases  ? 

Celait  un  problème  fort  ardu.  Il  y  avait  à  tenir  compte  des 
oppositions  de  nos  manufacturiers  français  et  de  l'attitude 
que  nous  imposaient  Tessor  du  Zollverein  allemand  et  les 
offres  qu'il  faisait  à  la  Belgique. 

Le  Zollverein  (des  deux  mots  allemands  :  Zoll  douane  et 
verein  association)  est  l'association  douanière  que  la  Prusse 
a  successivement  formée  avec  divers  Etats  de  l'Allemagne, 
depuis  le  traité  du  14.  février  1828. 

Quelques  mots  sur  son  régime  sont  nécessaires  (1). 

En  1815,  l'Allemagne,  épuisée  par  la  guerre,  se  trouvait 
presque  sans  commerce,  sans  industrie ,  sans  agriculture, 
Mais  sa  déchéance  datait  de  loin.  Dès  le  xvii®  siècle,  après  la 
guerre  de  trente  ans,  le  morcellement  de  son  territoire,  les 
douanes  intérieures,  les  tarifs  prohibitifs,  l'organisation  féo- 
dale de  la  propriété,  avaient  compromis  chez  elle  le  dévelop- 
pement industriel  et  commercial.  En  1815,  elle  avait  à  re- 
constituer son  existence  économique  et  politique.  Son  objectif 
devait  être  l'unité  nationale,  et  son  premier  pas  dans  cette 
voie  fut  l'acte  qui,  parmi  les  clauses  du  traité  de  Vienne,  créa 
la  Confédération  germanique. 

Le  second  pas  fut  l'organisation  d'une  union  commerciale 
et  douanière  entre   les  Etats  confédérés.  La  Prusse  en  eut 

(1)  Voir,  au  Dictionnaire  de  VEc.  politique,  VîxvL  Zollverein,  par 
M.  Legoyt. 
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l'initiative.  En  1818,  nous  la  voyons  supprimer  les  douanes 
existant  à  l'intérieur  de  ses  provinces.  Elle  annonce  ensuite 
aux  divers  Etats  son  intention  :  1^  de  protéger  l'industrie 
indigène  par  un  droit  maximum  de  10  0/0  sur  les  produits 
étrangers  ;  2°  d'admettre  tous  les  produits  naturels  et  manu- 
facturiers de  l'étranger,  soit  pour  la  consommatiou,  soit  pour 
le  transit;  3°  de  permettre  la  libre  exportation  de  tous  les 
produits  prussiens  ;  4^  de  prendre  ces  principes  de  liberté 
commerciale  relative  comme  base  de  tout  traité  avec  les  au- 
tres Etats  ;  5°  d'user  de  réciprocité  envers  les  autres  Etats 
qui,  au  point  de  vue  de  l'impôt  sur  le  commerce  et  l'industrie, 
traiteraient  les  sujets  prussiens  établis  sur  leur  territoire 
comme  leurs  nationaux. 

Des  adhésions  successives  répondirent  à  cet  appel,  et,  dès 
l'année  1828,  une  union  commerciale  et  douanière  s'était 
formée  entre  la  Prusse  et  plusieurs  Etats.  Des  associations 
analogues,  quoique  divergentes,  s'étaient  élevées  sur  d'autres 
points  ;  nous  serions  entraînés  à  trop  de  détails  si  nous 
voulions  exposer  comment  des  adhésions  successives  finirent 
par  constituer  en  un  seul  corps  le  Zollverein  allemand, 
composé,  en  1835,  de  onze  Etats  comprenant  30  milions 
d'âmes. 

Le  traité  qui  le  constituait  fut  renouvelé,  en  1841,  pour 
une  période  de  douze  années  échéant  le  31  décembre  1853. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  des  conditions  doua- 
nières admises  entre  les  Etats  annexés.  Elles  étaient  l'objet 
de  dispositions  minutieuses.  Bornons-nous  à  dire  que  pres- 
que toutes  les  matières  premières  étaient  admises  en  fran- 
chise, et  que  les  articles  manufacturés  n'acquittaient  pas, 
pour  la  plupart,  au-delà  de  10  0/0. 

Ce  résultat  n'avait  point  été  obtenu  sans  difficultés  ni  ré- 
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sislances.  Les  fabricants  do  la  Saxe  et  de  la  Bavière  récla- 
maient instamment  des  droits  plus  élevés;  les  confédérés  du 
Nord,  dans  l'intérêt  de  leur  commerce  maritime,  se  mon- 
traient plus  favorables  à  la  liberté  commerciale. 

Le  gouvernement  prussien  soutenait  les  prétentions  de 
ceux-ci  dans  le  double  but  de  ménager  les  villes  lianséati- 
ques,  dont  il  désirait  l'annexion,  et  de  tenir  à  l'écart  l'Autri- 
cbe,  à  qui  son  adhésion  aurait  donné  trop  de  prépondérance 
dans  la  Confédération. 

Dans  ces  circonstances,  on  comprend  de  quel  poids  le  Zoll- 
verein  pouvait  agir  sur  les  intérêts  belges. 

La  Prusse  se  montrait  toute  disposée  à  y  faire  entrer  la 
Belgique,  soit  pour  l'éloigner  de  la  France,  soit  pour  ouvrir 
au  ZoUverein  les  ports  d'Ostende  et  d'Anvers. 

Le  roi  Léopold  appréciait  l'utilité  pour  son  pays  de  faciles 
débouchés  du  côté  de  la  France  ;  mais  il  ne  se  dissimulait  pas 
les  avantages  offerts  à  la  Belgique  par  le  marché  du  ZoUve- 
rein. Il  voulait  aussi,  en  se  ménageant  une  alliance  avec  la 
France,  ne  pas  la  rendre  trop  étroite,  afin  de  sauvegarder  les 
susceptibilités  et  l'indépendance  naissante  de  la  nationalité 
belge  :  de  là  des  tergiversations  et  une  politique  à  double  lace 
chez  nos  voisins. 

Nous  avions  cependant  tout  intérêt  à  attirer  vers  nous  la 
Belgique  pour  la  soustraire  aux  offres  et  à  l'influence  du  ZoU- 
verein. 

Dans  ce  conflit  de  difficultés  politiques,  les  intérêts  privés 
venaient  encore  se  jeter  avec  leur  brutal  égoïsme.  C'étaient, 
en  Belgique,  plusieurs  vifles  qui  déclaraient  ne  pouvoir  sou- 
tenir, sans  un  droit  protecteur  très-élevé,  la  concurrence  de 
nos  produits  ;  c'étaient,  en  France,  nos  tisserands,  nos  fila- 
teurs,  nos  maîtres  de  forges,  voisins  du  nord,  qui  voyaient 
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dans  toute  concession  sur  les  tarifs  protecteurs  une  cause  de 
décadence  pour  leur  industrie. 

On  s'explique  que  le  gouvernement  français,  après  de  lon- 
gues négociations,  ne  soit  arrivé  à  conclure  qu'en  1842  (16 
juillet)  (1),  avec  la  Belgique  et  pour  quatre  années  seule- 
ment, une  convention  qui,  ne  satisfaisant  même  qu'à  demi 
nos  intérêts,  rencontra  une  vive  hostilité  dans  la  Chambre  à 
laquelle  elle  fut  soumise  dans  le  courant  de  mars  1845. 

De  ce  côté  donc,  nous  n'avions  obtenu  qu'un  médiocre 
succès  (2).  Le  gouvernement  ne  fut  pas  plus  heureux,  aux 
yeux  de  la  Chambre,  dans  le  traité  qu'il  conclut  avec  la 
Sardaigne. 


XI 


Ce  traité,  conclu  le  28  août  1843,  avait  été  inspiré  à 
M.  Guizot  par  le  désir  d'améliorer  en  Italie  notre  situation 
politique  et  commerciale.  Il  avait  stipulé  en  faveur  de  la 
France  des  concessions  sur  les  droits  d'entrée  qui  frappaient 
nos  vins  et  nos  eaux-de-vie.  Mais  nous  consentions  à  une  di- 
minution de  1/5  sur  les  droits  d'entrée  des  bestiaux,  avec 
conversion  de  la  taxe  par  tète,  en  taxe  au  poids,  et  à  la  libre 

{•)  Voir  l'ordonnance  des  13-17  août  1842,  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  conclue  le  16  juillet  précédent  avec  la  Bel- 
gique. {Bulletin  des  lois,  n»  10176.) 

(2)  Cependant,  si  le  traité  avec  la  Belgique  fut  critique  parce  qu'il 
ouvrait  trop  largement  l'accès  de  notre  territoire  à  ses  liU  et  à  ses 
tissus  de  lin  et  de  chanvre,  il  avait  obtenu  pour  nos  tissus  de  soie 
un  abaissement  de  20  0/0  sur  le  tarif  belge,  et  pres(|ne  la  suppres- 
sion des  droits  de  douane  sur  nos  vins.  Aussi  Lyon  et  Bordeaux 
s'applaudissaient-ils  de  la  convention. 
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importation  en  Ali^érie  des  bestiaux,  des  céréales,  des  riz  et 
de  tous  les  produits  du  sol  sarde. 

De  vives  attaques  furent  dirigées  à  la  Chambre  contre 
celte  convention. 

Les  représentants  de  nos  départements  ai^ricoles,  oubliant 
les  légitimes  exigences  des  consommateurs  devant  la  cherté 
croissante  de  la  viande,  se  plaignaient  que  l'admission  en 
France  des  bestiaux  de  la  Suisse  ou  de  la  Lombardie  fût 
favorisée  par  l'abaissement  du  tarif. 

D'autre  part,  la  franchise  des  produits  sardes  en  Algérie 
souleva  des  récriminations  dans  l'intérêt  de  notre  commerce 
maritime.  Pour  obtenir  l'approbation  de  la  Chambre,  M.  Gui- 
zot  dut.  par  une  négociation  avec  le  cabinet  de  Turin,  ré- 
duire à  quatre  années  la  durée  du  traité  et  faire  du  vote  qu'il 
sollicitait,  une  question  de  cabinet. 

Ainsi  pesait  sur  tous  les  actes  politiques  l'influence  des  inté- 
rêts privés,  et  se  manifestait  à  chaque  pas  la  dure  dépendance 
dans  laquelle  se  trouve  un  gouvernement  qui  veut  tenter  de 
donner  satisfaction  aux  prétentions  économiques  les  plus  op- 
posées. 


XII 


Devant  l'âpreté  des  intérêts  en  concours,  le  gouvernement 
ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  n'avait  rien  de  mieux  à  faire 
qu'à  s'effacer. 

En  effet,  la  Chambre  avait  été  saisie  non-seulement  de 
l'examen  des  traités  franco-belge  et  franco-sarde,  mais  de 
modifications  à  apporter  à  divers  articles  du  tarif,  concernant 
notamment  les  machines,  les  fontes,  les  graines  oléagineu- 
ses, etc. 
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Une  loi  des  9-13  juin  1845  (Bulletin,  n«  12024)  statua 
sur  les  conséquences  douanières  des  traités  précités  et  for- 
mula les  tarifs  nouveaux  qui  en  étaient  la  co:r.oquence  (1). 

Une  autre  loi  du  même  jour  (Bulletin,  n°  12025)  ratifia 
séparément  certaines  dispositions  du  traité  franco-sarde  con- 
cernant la  garantie  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  entre 
la  France  et  la  Sardaig-ne. 

Enfin,  une  troisième  loi  des  11-13  juin  18-45  (Bulletin, 
n"  12026)  statua  sur  des  modifications  nombreuses  au  tarif. 

C'est  sur  ces  modifications  et  sur  quelques-unes  de  celles 
admises  ainsi  par  la  première  des  lois  précitées  que  le  gou- 
vernement reconnut  la  nécessité  de  garder  le  silence  devant 
la  violence  des  récriminations  soulevées  entre  les  intérêts 
respectivement  engagés. 

On  vit  Berryer  s'élevant  avec  une  grande  éloquence  contre 
les  entraves  dont  on  voulait  frapper  l'importation  des  graines 
oléagineuses,  rencontrer  des  contradicteurs  jusque  parmi  ses 
collègues,  députés  comme  lui  de  la  Provence,  qui  réclamaient 
des  droits  prohibitifs  pour  protéger  certaines  industries. 

L'attitude  irrésolue  du  ministre  du  commerce,  M.  Gunin- 
Gridaine,  laissa  toute  liberté  aux  intérêts  coalisés  pour  faire 
sanctionner,  par  la  loi  du  U  juin  1845,  de  nombreuses  me- 
sures restrictives  (2). 

(1)  Présentation  à  la  Ch.  des  députés  29  janv.  (Mon.  du  13  févr. 
—  Rapport  le  7  mars. —  Discussion  du  2  au  5  avril  {Mon.  des  12 
mars  et  3  au  6  avril).  —  Ch.  des  pairs  ;  Rapport  ITi  mai.  Discussion 
le  26  {Mon.  des  17  et  27  mai). 

(2)  Non-seulement,  disait  h  cette  occasion  M.  le  duc  d'IIarcourt, 
les  intérêts  analogues  se  coalisent  pour  foire  triompher  leur  cause, 
mais  pour  rendre  leur  succès  assuré,  ils  s'allient  encore  à  d'autres 
intérêts  tout  à  fait  étrangers  à  la  question.  »  Et  M.  Lherbetle,  devant 
l'attitude   effacée  du  ministère,  s'écriait  :  «  Tout   s'en   \a,    rien  ne 
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Ainsi  lo  ministèro,  préoccupé  de  la  crainte  d'un  écl:ecpar- 
Icmcnlnirc,  s'était  clfacé  ;  on  avait  cédé  sur  lo  traité  Ijoli^c, 
sur  lo  traité  sardo,  sur  lo  réi,nmo  dos  graines  oléagineuses  et 
sur  diverses  autres  dispositions  de  détail. 

Devons-nous  blâmer,  ou  faut-il  considérer  comme  des  né- 
cessités politiques  ces  déférences  du  gouvernement  pour  des 
intérêts  et  des  opinions  en  contradiction  avec  les  principes 
économiques  qui  inspiraient  le  cabinet  ? 

Sont-ce  là,  comme  le  disait  plus  tard  M.  Rouher  (1),  les 
servitudes  du  gouvernement  parlementaire  ?  Ne  faut-il  pas 
considérer  quelles  difficultés  étaient  créées  non-seulement  par 
la  divergence  des  intérêts,  mais  aussi  par  celle  des  vues 
économiques  et  l'insuffisance  avérée  des  notions  saines  et 
réfléchies  en  cette  matière. 

L'éducation  économique  de  la  France  laissait  fort  à  dé- 
sirer en  1845,  si  nous  la  comparons  au  mouvement  qui  s'af- 
firmait alors  en  Angleterre,  et  qui  allait  aboutir  six  mois  plus 
tard,  dès  le  mois  de  janvier  1846,  à  la  réforme  à  laquelle  se 
rattache  lo  nom  de  Robert  Peel. 

Mais  pour  en  apprécier  les  causes,  le  caractère,  et  les  con- 
séquences sur  le  régime  économique  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  France  et  même  de  l'Europe,  il  nous  faut  étudier  la 
question  des  céréales  et  voir  après  quelles  phases,  chez 
nous  et  chez  nos  voisins,  elle  a  eu  pour  dénouement  inattendu 
la  liberté  commerciale  dans  le  pays  même  qui  avait  été  le  ' 
foyer  le  plus  ardent  des  idées  et  des  passions  protection- 
nistes. 

brise,  mais  tout  se  disloque,  tout  se  détache,  tout  est  usé.  (V.  Ame, 
1.  235-236.) 

{{)  Dans  son  rapport  sur  le  traite  du  23  janvier  1360  avec  l'An- 
gleterre, dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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CHAPITRE  XIV. 


LE   RÉGIME   DES   CÉRÉALES   AVANT   1789   ET   JUSQU'eN 

1830. 


Soitimairc. 

I.  Iinpoilance  exceptionneile  de  cette  étude.  —  Coup  d'oeil  sur  la 
statistique  de  la  production  et  de  la  consommation  des  céréales  en 
France. 

IL  Dans  quels  termes  se  poie  la  question  du  régime  économique 
des  céréales,  au  point  de  vue  des  consommateurs  et  des  produc- 
teurs ?  —  Quel  est  le  but  à  atteindre  ? 

m.  La  compensation  des  bonnes  et  des  mauvaises  recolles^  au 
moyen  de  mise  en  réserve,  peut-elle  être  obtenue  par  la  réglemen- 
tation ou  par  la  liberté  du  commerce  ?  —  Indication  des  divers  sys- 
tèmes. 

IV.  Aperçu  historique  sur  le  régime  des  céréales  dans  l'antiquité. 

V.  Les  abus  de  la  réglementation  au  moyen-âge.  —  Tentative  de 
saint  Louis  en  faveur  de  la  liberté  des  céréales.  —  Réaction  de  Phi- 
lippe-le-Bel  et  de  ses  successeurs  dans  le  sens  de  la  réglementation. 
—  Mesures  de  Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV  et  Louis  XIV. 

VI.  Ordonnances  libérales  de  Louis  XV,  inspirées  par  les  physio- 
crates.  —  Mesure  regrettable  concernant  les  a  blés  du  roi  ».  —  Po- 
lémique célèbre  sur  les  céréales. 

VIL  Louis  XVI  etTurgot.  —  Edit  de  1774.  rétablissant  la  liberté 
du  commerce  des  grains.  —  Livre  déplorable  de  Necker.  —  Guerre 
des  farines.  —  Retraite  de  Turgot. 

VIII.  Necker  et  son  système. — Ses  résultats  funestes. — Témoignage 
d'Arthur  Young.  —  Sages  mesures  des  Assemblées  constituante  et 
législative. 
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IX.  I.égislulioii  de  la  Couveiilioii.  —  Ses  effets  laïueulaMes.  — 
bille  reconnaît,  ti'op  tard,  i;i  inHUîssité  de  l;i  liberté  du  coininerce  des 
grains. 

X.  L'iLnipire.  — Décicts  de  1812.  —  Lems  ell'els  liinesles. — 
Décrets  relalil's  à  rex[»ortation  des  grains. 

XI.  liS14. —  Réclamations  ilcs  agriculteurs. —  Ordonnance  du  20 
juillet.  —  Lois  du  2  décembre  1814  et  du  28  avril  18lG.  —  Faculté 
d'exportation,  sous  certaines  réserves,  et  liberté  absolue  d'impor- 
tation. 

XII.  Réclamations  des  propriétaires.  —  Premières  restrictions  ap- 
portées à  l'importalion. —  Loi  du  [(')  juillet  1819.  —  Premier  éta- 
blissement de  l'échelle  mobile.  —  Aggravation  des  droits  par  la  loi 
du  7  juin  1820.  -  Nouvelle  aggravation  parla  loi  du  4  juillet  1821 . 
—  Suppression  de  Tentrepôl  fictif  par  la  loi  du  15  juiu  1825. 


I 


L'étude  des  céréales  demande  un  chapitre  spécial.  Quel- 
ques chiffres  feront  immédiatement  apprécier  l'importance  ex- 
ceptionnelle et  capitale  de  cette  branche  de  notre  production 
nationale. 

Sur  les  huit  milliards,  produit  annuel  moyen  du  travail 
agricole  en  France,  le  froment  seul  figure  pour  deux  milliards. 
Les  céréales  d'ordre  inférieur,  seigle,  sarrazin,  avoine  et 
maïs  figurent  pour  1,300  millions. 

La  consommation  du  froment  prend  d'année  en  année  une 
plus  grande  extension.  En  1815,  on  évaluait  la  quantité  de 
froment  nécessaire  aux  besoins  de  la  France  à  52  millions  et 
demi  d'hectolitres.  En  1835,  cette  quantité  s'élevait  déjà  à 
62  millions  et  demi;  elle  avait  augmenté  en  vingt  ans  de  10 
millions,  représentant  plus  de  20  pour  cent  du  chiffre  primitif. 
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Dix  ans  plus  tard,  en  1845,  la  consommation  absorbait 
près  de  72  millions  d'hectolitres  ;  en  1862,  elle  dépasse  82 
millions  ;  en  1872,  l'évaluation  atteint  96  millions.  Sur  ce 
total,  13  millions  d'hectolitres  sont  affectés  aux  semailles.  En 
dehors  de  ce  prélèvement,  on  peut  considérer  tout  le  froment 
consommé  en  France  comme  employé  à  la  nourriture  de 
l'homme.  L'industrie  et  l'alimentation  des  animaux  n'en  ré- 
clament, en  effet,  qu'une  quantité  inférieure  à  un  pour  cent  de 
la  récolte  totale  (1). 

L'accroissement  incessant  de  la  consommation  du  froment 
s'explique  non  par  Taugmentation  de  la  quantité  de  pain  ab- 
sorbé chaque  jour,  mais  par  la  substitution  du  froment  aux 
grains  d'ordre  inférieur. 

Dans  les  villes,  en  effet,  on  consomme  presque  exclusive- 
ment du  pain  de  froment  ;  dans  les  campagnes,  on  fait,  en 
outre,  usage,  dans  une  assez  grande  proportion,  de  seigle, 
sarrazin,  avoine  ou  maïs,  suivant  les  différentes  contrées. 
Mais,  «  à  mesure  que  les  habitudes  de  bien-être  se  dévelop- 
pent et  que  la  richesse  publique  s'accroît,  les  populations  ont 
une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  abandonner  les  grains 
inférieurs,  pour  donner  une  plus  large  part  à  l'emploi  du  fro- 
ment. »  (V.  M.  Block,  loc.  cit.) 

Cette  extension,  signe  manifeste  d'une  amélioration  dans 
le  bien-être  des  populations  agricoles,  s'est  surtout  accusée 
depuis  1852.  La  quantité  de  froment  exclusivement  affectée 
à  la  nourriture  de  l'homme  était  de  46  millions  d'hectolitres 
en  1825,  de  51  millions  en  1835,  de  66  millions  en  1852, 
Me  69  millions  en  1856,  de  77  millions  en  1866. 


(1)  Voir  Maurice  Block  :  Statistique  de  la  France,  2e  édition, 
1855,  2e  volume,  p.  42,  43,  388  et  suiv. 
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En  1872,  après  le  (lémcmbromcnt  du  territoire  et  avec  une 
population  moindre,  nous  voyons  encore  une  consommation 
de  7G  millions  d'hectolitres  de  froment.  Le  mouvement  se 
maintient  donc,  nos  campagnes  mangent  un  meilleur  pain 
à  notre  époque  qu'il  y  a  vingt  ans  et  trente  ans.  en  môme 
temps  que  l'usage  de  la  viande  s'y  est  introduit. 

Le  régime  économique  et  législatif  qui  concerne  les  céréales 
a-t-il  eu  une  influence  heureuse  sur  les  résultats  relevés  par 
la  statistique  ? 

Nous  avons  constaté  bien  des  fois  que  les  faits  économiques 
ne  s'expliquent  que  par  les  faits  moraux  dont  ils  sont  la 
conséquence.  L'extension  de  la  consommation  du  froment  ré- 
vèle les  progrès  du  bien-être  dans  les  campagnes.  Les  causes 
en  sont  complexes,  et  nous  ne  pouvons  les  examiner  ici  ;  mais 
on  ne  saurait  nier  que  les  conditions  légales  du  commerce  des 
grains  n'aient  une  action  sur  le  mouvement  de  la  consommation. 

Pour  étudier  avec  soin  le  régime  actuel  des  céréales  et 
Fenvisager  dans  son  origine  et  ses  résultats,  il  faut  voir  en 
quels  termes  se  posent  les  questions  qu'il  soulève,  et  comment 
elles  ont  été  résolues  jusqu'à  nos  jours. 


Il 


Ce  qui  fait  la  difficulté  dans  tous  les  problèmes  économi- 
ques, c'est  la  contrariété  des  intérêts  en  jeu.  Dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  on  peut  arriver  à  des  mesures  tout  à  fait 
contraires,  suivant  qu'on  mettra  en  opposition  directe  l'intérêt 
des  consommateurs  et  les  demandes  des  producteurs. 

A  ne  consulter  que  l'intérêt  des  consommateurs,  il  semble 
que  les  gouvernements  doivent,  par  tous  les  moyens  en  leur 

21 
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pouvoir,  favoriser  l'abondance  et  le  bas  prix  des  grains.  Il  est 
évident  que  plus  il  y  a  d'abondance,  plus  le  prix  est  bas  ;  l'a- 
limentation étant  moins  chère,  les  populations  se  nourrissent 
mieux  ;  elles  donnent  la  préférence  au  froment  pur  et  aban- 
donnent les  grains  inférieurs  aux  animaux.  Les  basses-cours, 
mieux  traitées,  rapportent  davantage,  et  s'il  y  a  superflu  dans 
les  récoltes,  on  en  fait  l'exportation  en  échange  d'autres  pro- 
duits. Tout  semble  donc  pour  le  mieux. 

Ecoutons,  toutefois,  les  observations  des  producteurs.  -— 
Quand  l'abondance  est  excessive, —  disent-ils.—  les  bas  prix 
cessent  d'être  rémunérateurs  ;  le  cultivateur  délaisse  la  cul- 
ture du  blé  ;  il  s'adonne  à  d'autres  produits  auxquels  il  affecte 
les  terres  jusqu'alors  consacrées  au  froment.  De  cet  abandon 
naît  forcément  la  disette  ;  vient  alors  l'élévation  des  prix  du 
blé  et  du  pain.  Il  faut  acheter  du  grain  à  l'étranger  et  on  le 
paie  bien  plus  cher  qu'on  ne  l'a  vendu  lors  de  l'abondance. 
On  a  vu,  par  exemple,  une  excellente  récolte,  celle  de  1708, 
permettant  une  large  exportation,  être  suivie  d'une  année  de 
disette,  où  il  fallut  racheter  en  pays  étranger,  à  50  francs  le 
sétier,  des  blés  qu'on  y  avait  vendus  8  francs. 

Quelle  est  donc  la  conclusion  ?  Le  résultat  désirable  serait 
celui-ci  :  que  dans  les  années  d'abondance,  on  fit  la  réserve 
de  tout  le  superflu  ou,  du  moins,  de  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  suffire  aux  années  de  disette.  Il  faudrait,  en  d'autres 
termes,  par  une  sage  prévision,  tout  ramener  à  une  année 
moyenne,  c'est-à-dire  à  la  quantité  reconnue  indispensable 
pour  l'alimentation  annuelle  de  la  population,  et  compenser 
les  mauvaises  et  les  bonnes  années  de  manière  à  disposer  tou- 
jours d'une  quantité  moyenne. 

Ce  but  est  facile  à  déterminer;  mais  comment  l'atteindre  ? 
Est-ce  par  la  liberté,  ou  la  réglementation  ? 
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III 


Jusqu'à  nos  jours,  la  réglementation  a  prévalu  ;  on  peut 
dire  en  sa  faveur  :  «  Les  conséquences  de  la  disette  sont 
telles  que  rien,  en  cette  matière,  ne  doit  être  laissé  au  hasard. 

«  Les  gouvernements  ont  le  devoir  de  prévenir,  par  toutes 
les  mesures  possibles,  les  souffrances  et  les  désordres  qui 
naissent  de  la  famine. 

«  Ils  doivent  donc,  quand  la  récolte  est  mauvaise,  défendre 
les  exportations,  accorder  des  primes  à  l'importation,  or- 
donner des  achats  à  l'étranger  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, vaincre  la  résistance  des  fermiers  qui  refusent  de  ven- 
dre malgré  la  cherté,  et  les  contraindre  de  porter  leur  blé  au 
marché  ;  surveiller  et  déjouer  les  spéculations  des  accapa- 
reurs en  prohibant  les  ventes  clandestines  et  contraignant  les 
détenteurs  à  se  dessaisir  à  un  prix  raisonnable. 

«  Toutes  ces  mesures  s'expliquent  par  elles-mêmes  ;  la 
nécessité  les  excuse  et  l'expérience,  d'ailleurs,  les  justifie.  » 

Mais  les  partisans  de  la  liberté  les  blâment  énergique- 
ment  ;  ils  les  regardent  comme  inefficaces  et  dangereuses  ; 
ils  estiment  que  le  commerce  libre,  laissé  à  ses  propres 
inspirations,  est  plus  apte  que  l'autorité  à  pourvoir  aux  né- 
cessités. 

Enfin,  une  opinion  intermédiaire  considère  que  si,  en 
principe,  le  négoce  et  l'industrie,  livrés  à  eux-mêmes,  savent 
mieux  qu'une  action  officielle  satisfaire  aux  besoins  publics, 
il  faut,  quant  au  commerce  des  grains,  tenir  compte  des  ha- 
bitudes prises  et  de  l'égoïsme  des  intérêts  qui  font  oublier 
trop  souvent  l'opportunité  de  réserves  suffisantes,  en  prévi- 
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sion  des  besoins  à  venir,  d'où  l'on  conclut  que  l'agriculture  et 
le  commerce,  même  laissés  à  la  plus  entière  liberté,  ne  sau- 
raient se  passer  tout  à  fait  de  l'appui  de  l'administration  :  il  y 
a  une  tâche  de  prévoyance  qui  incombe  à  l'autorité. 
Telles  sont  les  doctrines  :  voyons-en  l'application. 


IV 


L'historique  de  la  législation  des  grains  n'est  pas  autre 
chose  que  l'étude  des  mesures  qui  ont,  à  diverses  époques,  mis 
en  pratique  les  systèmes  que  nous  venons  de  résumer.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  nulle  part  le  commerce  des  grains 
ne  fût  abandonné  à  une  entière  et  libre  initiative,  et  qu'il  n'a 
conquis  une  indépendance,  encore  contestée,  qu'à  partir  de 
la  réforme  opérée  en  Angleterre  au  milieu  de  ce  siècle.  Jus- 
qu'alors, d'âge  en  âge,  les  procédés  furent  partout  les 
mêmes. 

Nous  avons  vu  précédemment  ce  qu'était  la  police  des  grains 
à  Athènes  (Sup.,  p.  52  et  suiv.),  avec  quel  soin  on  y  défen- 
dait les  exportations,  les  accaparements,  les  ventes  au-dessus 
des  cours,  et  comment  l'Etat  faisait  lui-même  des  achats  et 
ouvrait  des  dépôts  publics  de  blé,  de  pain  et  de  denrées. 
,  La  subsistance  du  peuple  ne  fut  pas  d'un  moindre  souci  à 
Rome.  Il  fallait  bien  le  faire  vivre  dans  l'intervalle  des 
guerres,  alors  qu'il  restait  oisif  et  à  la  charge  de,  l'Etat.  Cette 
nécessité  inspira  successivement  les  lois  Terentia  Sernpro- 
nia  et  Claudia^  dont  la  première  portait  qu'il  serait  distri- 
bué à  chaque  citoyen  indigent  cinq  boisseaux  de  blé  par  mois  ; 
la  seconde  créait  un  maximum  pour  le  prix  des  grains  que 
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l'Etat  (levait  vendre  ;  la  troisième  réglait  les  délivrances  gra- 
tuites de  blé,  complétées  par  la  sporlule,  libéralité  quotidienne 
des  patrons  à  leurs  clients.  (1) 

Nous  avons  vu,  d'autre  part  (Sup.,  ch.  IV,  §  IV  et  V),  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  provoquer  l'abon- 
bance  des  subsistances  ;  l'Etat,  acheteur  de  blé,  faisant  con- 
currence au  commerce  et  avilissant  les  prix,  sans  s'apercevoir 
qu'il  décourageait  et  ruinait  l'agriculture  déjà  compromise  par 
l'emploi  du  travail  servile  et  par  l'extension  immodérée  des 
latifundia  et  la  disparition  de  la  petite  propriété. 

C'était  un  cercle  vicieux  ;  les  mesures  prises  tarissaient  les 
sources  normales  d'abondance  et  multipliaient  les  causes  de 
famine. 

Le  seul  principe  suivi  avec  quelque  fixité  consistait  à 
favoriser  les  importations  et  à  défendre  les  exportations.  Dans 
ce  but,  les  navires  étaient  tous  obligés  de  rapporter  des 
grains  ;  toutes  les  villes  devaient  inscrire  à  leur  budget  une 
somme  spéciale  pour  l'achat  des  céréales.. 

Le  droit  de  cité  était  accordé,  après  un  certain  temps,  aux 
importateurs  (2).  Les  récompenses,  les  punitions  étaient  al- 
ternativement employées  ;  mais  tous  ces  procédés,  auxquels, 
sous  l'Empire  comme  sous  la  République,  on  avait  successi- 
vement et  quelquefois  simultanément  recours  (3),  pouvaient 

(1)  Dezobry.  Rome  au  siècle  d'Auguste,  I,  126-160. 

Nous  avons  déjà  signalé  qu'avaiat  la  dictature  de  César,  320,000 
citoyens  romains,  sur  450,000,  recevaient  des  distributions  gratuites 
de  vivres.  —  V.  Sup.,  p.  78. 

(2)  Ulpiani  fragmenta,  t.  III,  §  6. 

(3)  Voyez  la  loi  3.  Code  De  naviculariis,  seu  naucleris  et  1.  3,  4, 
Cod.  Quœ  res  ventre  non  possunt;  et  liv.  Il,  tit.  2.  De  navibus  ex» 
cusandis,  et  1.  Quœ  res  exportari  7ion  possunt.  Voyez  aussi  la  loi  2, 
au  Gode  De  frumento  urbis  Constantinopolitanœ  ;  L.  2,  §  2  et  4.  D. 
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bien  apporter  quelque  soulagement  aux  besoins  du  moment, 
mais  en  paralysant  le  commerce  régulier  et  en  préparant  de 
de  nouvelles  ruines.  (Gibbon,  Histoire  de  la  décadence  et  de 
la  chute  de  V empire  romain^  ch.  24.) 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  cette  réglementation  à  outrance  a 
inspiré  bon  nombre  de  mesures  identiques  dans  les  temps  mo- 
dernes. On  ne  conçoit  guère  que  le  monde  ancien  pût  échap- 
per à  la  nécessité  de  ces  dispositions  multiples  et  souvent 
contradictoires.  Le  monde  ancien  ne  travaillait  ni  ne  produi- 
sait. Et  ce  que  les  conquêtes  accumulaient  de  richesses, 
comme  le  peu  qu'on  parvenait  à  retirer  de  l'agriculture  et  de 
Tindustrie  était  dissipé  au  jour  le  jour  dans  les  consommations 
les  plus  improductives. 


On  ne  peut  pas  plus  aujourd'hui  se  faire  illusion  sur  les 
erreurs  économiques  que  sur  les  aberrations  morales  du 
monde  ancien.  Toutefois,  ses  préjugés  économiques  ont.  en 
grand  nombre,  survécu  ;  nous  les  verrons,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  reparaître  d'âge  en  âge.  Ainsi,  à  côté  des 
justes  mesures  par  lesquelles  Gharlemagne  défend  la  vente 
du  blé  en  vert  et*  l'achat  des  récoltes  sur  pied  (V.  Dalloz, 
v*^  Grains,  n**  49),  on  remarque  le  soin  qu'il  prend  de  ré- 
glementer le  prix  du  boisseau  de  blé,  et  les  défenses  à  tout 
homme,  ecclésiastique  ou  laïque,  de  le  vendre  au-dessus,  en 
temps  d'abondance  ou  de  cherté. 

de  administratione^  rer.  ad.  civit.  pertin.,  et  L.  1  et  2,  De  frumcnto 
Alexandrino,  et  De  annonis  civilibus. 
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Apres  lui,  sous  le  réf^ime  féodal,  le  morcellement  des  ter- 
ritoires favorise  encore  plus  la  réglementation.  Chaque  suze- 
rain s'arroge  le  droit  de  défendre  ou  de  permettre  la  sortie 
des  grains  et  ne  s'inspire  que  de  son  intérêt  personnel.  On  ne 
se  préoccupe  que  de  retenir  les  subsistances  dont  on  a  be- 
soin, sans  se  soucier  de  la  disette  des  pays  voisins.  Puis  la 
fiscalité  apparaît  et  l'on  voit  les  baillis  et  sénéchaux  vendre 
le  droit  d'exportation  à  des  marchands  privilégiés  qui  en  usent 
de  manière  à  se  rendre  odieux  aux  populations. 

Saint  Louis,  ce  «  sage  arbitre  des  hommes  de  son  temps  », 
à  son  retour  de  la  Terre-Sainte,  touché  des  abus  qui  pe- 
saient sur  le  commerce  des  grains,  fit  un  règlement  général 
destiné  à  en  assurer  la  libre  circulation,  n'admettant  la  prolii- 
bition  d'exportation  qu'au  seul  cas  d'urgente  nécessité.  Encore 
fallait-il  que  la  nécessité  fût  reconnue  par  un  bon  et  sage 
conseil  non  suspect,  auquel  cas  la  prohibition  devait  être  res- 
pectée par  tout  le  monde,  ^ans  exception  pour  personne,  par 
grâce  ou  par  faveur,  et  elle  ne  pouvait  être  levée  que  par  un 
semblable  conseil.  (Delamarre,  Traité  de  la  police^  t.  II, 
p.  916.) 

Mais  après  saint  Louis,  que  pouvait  valoir  ce  règlement 
contre  les  empiétements  des  pouvoirs  locaux  et  contre  les  be- 
soins financiers  de  la  royauté  ? 

On  connaît  les  mesures  économiques  de  Philippe-le-Bel, 
Elles  sont  devenues  légendaires.  M.  Blanqui  les  a  vulgarisées 
(Hist,  de  VEc,  pol.^  ch.  XXVIII)  en  montrant  quels  résultats 
absolument  contraires  à  ceux  qu'il  en  attendait,  suivirent  ses 
tentatives  de  maximum,  servilement  copiées  plus  tard  par  la 
Convention,  pour  qui  la  leçon  avait  été  perdue. 

En  1391,  1418,  1430,  de  nouveaux  essais  de  maximum, 
tentés  dans  les  disettes  qui  accompagnaient  la  malheureuse 
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guerre  de  Cent-Ans,  eurent  des  résultats  analogues.  L'abon- 
dance et  le  bon  marché  des  denrées  ne  sauraient  se  décréter. 

La  pensée  qui  inspira  toutes  les  mesures  de  l'ancienne  mo- 
narchie est,  comme  chez  les  Romains,  d'assurer  les  moyens 
de  subsistance  par  des  prohibitions  de  sortie  et  par  la  libre  im- 
portation. 

Dans  ce  but,  Charles  IX  prescrivait,  en  1571,  un  relevé 
annuel  de  l'état  des  grains,  afin  de  déterminer  les  quantités 
susceptibles  d'être  enlevées  soit  pour  les  provinces,  soit  pour 
l'étranger. 

Henri  ÏÏI,  en  1577,  ne  se  borne  pas  à  prohiber  l'exporta- 
tion ;  tenant  en  suspicion  le  commerce  des  grains  et  voulant 
le  surveiller  plus  étroitement  en  le  soumettant  à  des  mesures 
de  police,  il  défend  aux  personnes  nobles,  aux  officiers  du  roi, 
aux  principaux  officiers  des  villes  et  même  aux  laboureurs 
de  se  livrer  à  ce  commerce  (1). 

Henri  IV  prohibe  d'abord  l'exportation  en  1595;  mais  en 
1598  il  la  permet  sous  l'inspiration  de  Sully,  qui  lui  écrivait, 
à  propos  d'un  arrêt  rendu  par  les  magistrats  de  Saumur  contre 
la  sortie  des  'blés  :  «  Si  chaque  juge  du  royaume  en  fait 
autant,  bientôt  vos  sujets  seront  sans  argent  et,  par  consé- 
quent, Votre  Majesté.  » 

L'exportation,  de  nouveau  prohibée  sous  Louis  XIII  (1531), 
est  d'abord  permise  par  Louis  XIV  (1657)  ;  mais  avec  Gol- 
bert  les  mesures  réglementaires  reparaissent.  De  1669  à 

(1)  Les  mesures  de  police,  prises  spécialement  pom'  Paris,  étaient 
des  plus  compliquées,  et  elles  avaient  pour  but  de  mieux  assurer 
l'approvisionnement  de  la  capitale;  mais,  comme  on  peut  le  suppo- 
ser, elles  produisaient  un  résultat  tout  opposé.  Paris  était  le  lieu  où 
les  disettes  étaient  le  plus  fréquentes.  (Voir  Dclamarre,  Traite  de  la 
police,  t.  II,  p.  1069.) 
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i()83,  l'oxportalion  fut,  à  diverses  reprises,  prohibée  pen- 
dant cinquanie-six  mois,  et  quand  elle  était  autorisée,  ce  n'é- 
tait qu'à  titre  temporaire  et  moyennant  paiement  des  droits 
de  sortie  fixés  par  le  tarif  de  iOGi-  (V.  Pierre  Clément,  His- 
toire de  la  vie  et  de  l' administration  de  Colbert,  p.  174.) 

La  plupart  des  édits  de  prohibition  étaient  motivés  par  la 
nécessité  de  «  maintenir  l'abondance  dans  le  royaume  et  de 
faire  subsister  avec  plus  de  facilité  les  troupes  dans  les  quar- 
tiers d'hiver.  » 

A  quoi  Boisguilbert  et  Forbonnais  objectaient,  avec  raison, 
qu'en  n'accordant  que  des  permissions  limitées  et  tempo- 
raires, on  rendait  les  débouchés  instables,  on  décourageait  la 
culture  et  on  diminuait  le  produit  sur  lequel  on  aurait  pu 
compter  en  temps  de  détresse.  (V.,au/^/c^  d'Ec.  polit., 
l'article  Céréales,  par  M.  de  Molinari,  p.  305.) 

Mais  Louis  XIV  n'eut  pas  seulement  recours  aux  prohibi- 
tions de  sortie  :  en  1662,  il  fit  acheter  du  blé  pour  2  millions 
dans  les  ports  de  la  Baltique.  C'était  un  retour  aux  procédés 
usités  à  Rome  ;  dès  ce  moment  commença  ce  que  l'on  appe- 
lait l'administration  des  blés  du  roi.  C'était  une  étrange  in- 
fraction à  l'ordonnance  de  1577,  qui  avait  interdit  le  com- 
merce des  grains  aux  officiers  royaux. 


VI 


Sous  Louis  XV,  les  physiocrates  revendiquèrent,  pour  les 
blés  comme  pour  toute  marchandise,  la  liberté  commerciale. 
Grâce  à  la  faveur  dont  ils  jouissaient,  et  les  leçons  de  l'expé- 
rience aidant,  on  conçut  l'idée  d'adopter  un  régime  plus  libé- 
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rai.  En  conséquence,  une  série  d'ordonnance  (mai  1763, 
juillet  novembre  1764)  permit  à  toute  personne  le  libre  com- 
merce du  blé  dans  tout  le  royaume,  et  son  exportation  moyen- 
nant un  droit  de  sortie  de  1/2  pour  cent,  tant  que  le  blé  n'at- 
teignait pas  le  prix  de  12  livres  10  sols  le  quintal  ;  au-delà? 
la  sortie  était  prohibée. 

Malheureusement,  on  crut  devoir  maintenir  l'administra- 
tion des  blés  du  roi,  dont  la  gestion  fut  affermée  à  une  com- 
pagnie qui  ne  tarda  pas  à  se  rendre  odieuse.  Le  public  lui 
reprochait  d'opérer  avec  les  fonds  de  l'Etat,  de  faire  une 
concurrence  redoutable  au  commerce  ordinaire,  de  réaliser, 
grâce  à  son  privilège,  des  bénéfices  excessifs.  On  prétendit 
que  les  principaux  personnages  de  l'Etat,  et  le  roi  lui-même, 
étaient  intéressés  dans  ces  opérations  :  on  conclut  que  le  gou- 
vernement, devenu  marchand  de  grains,  exploitait  à  son  profit 
les  besoins  du  peuple,  et  ce  que  l'on  appela  le  «  pacte  de 
famine  »  devint  plus  tard  un  grief  redoutable  contre  la 
royauté. 

Cependant,  les  mesures  libérales  inaugurées  par  les  or- 
donnances de  1763-64  auraient  dû  être  justement  appréciées. 
Il  n'en  fut  rien  ;  bien  au  contraire,  le  Parlement,  foyer  ar- 
dent des  traditions  restrictives,  fit  des  remontrances  et  pro- 
voqua, de  la  part  du  prévôt  des  marchands,  une  assemblée 
de  commerçants  et  de  notables  où,  ensuite  d'attaques  véhé- 
mentes contre  les  physiocrates,  on  réclama  l'abrogation  des 
ordonnances. 

Le  roi  résista  d'abord,  et  il  fit  bien.  Mais  la  cherté  ayant 
continué  et  l'opinion  publique  l'attribuant,  à  tort,  à  la  liberté, 
l'abbé  Terray,  alors  contrôleur  général,  voulut  lui  donner  sa- 
tisfaction et  fit  révoquer  les  ordonnances  (1770). 

C'est  à  ce  sujet  que  Turgot,  intendant  de  Limoges,  écrivit 
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ses  fameuses  Lettres  sur  le  commerce  des  grains.  Mais  il 
fit  mieux  que  de  défendre  la  liberté  des  céréales  par  de  bons 
arguments;  il  en  maintint,  dans  son  intendance,  la  libre  cir- 
culation et,  par  ce  moyen,  en  écarta  la  disette. 

Alors,  dans  la  même  année,  parurent  les  non  moins  célè- 
bres Dialogues  sur  le  commerce  des  grains ^  de  l'abbé  Ga- 
liari. 

Secrétaire  d'ambassade  du  roi  de  Naples ,  recherché 
partout  pour  le  charme  de  sa  conversation,  le  spirituel  abbé 
mit  sa  plume  légère  et  piquante  au  service  des  doctrines  ré- 
glementaires. Il  eut  un  contradicteur  bien  supérieur  dans  le 
fond,  mais  bien  moins  attrayant  dans  la  forme,  en  la  personne 
de  l'abbé  Morellet,  disciple  de  Quesnay,  qui  écrivit  sa  Réfu- 
tation des  Dialogues  sur  le  commerce  des  grains.  (4  vol. 
in-8\  Paris,  1777.) 


VII 


Le  public  lettré  prenait  un  vif  intérêt  à  cette  polémique, 
dans  laquelle  Necker  allait  bientôt  paraître  (1775).  Mais 
Louis  XV  étant  mort  (10  mai  1774),  Louis  XVI,  séduit  par 
les  doctrines  pures,  honnêtes  et  libérales  des  physiocrates, 
appela  Turgot  au  pouvoir,  et  avec  lui  un  édit  du  13  septem- 
bre 1774.  rétablit  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

En  même  temps,  Turgot  fit  main  basse  sur  tous  les  abus 
qui  s'étaient  perpétués  à  l'ombre  de  la  restriction.  A  Lyon, 
par  exemple,  on  avait  laissé  s'établir  une  corporation  de  bou- 
langers qui  empêchait  presque  complètement  Tintroduction 
dans  la  ville  du  pain  fabriqué  au  dehors,  et  qui  s'était  arrogé 
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le  privilège  de  vendre  le  sien  à  un  prix  supérieur.  Cet  abus 
devait  disparaître  comme  tant  d'autres  (1). 

Malheureusement,  la  récolte  de  1774  avait  été  médiocre; 
la  hausse  des  prix  fit  naître  des  troubles^en  Bourgogne,  à 
Versailles,  à  Paris.  A  ce  moment  parut  le  déplorable  livre  de 
Necker  sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  où  «  les 
vieilles  pratiques  réglementaires  de  l'administration  se  trou- 
vaient justifiées  et  couvertes  du  vernis  de  la  philant'nro- 
pie  »  (2). 

Ce  livre  «  vide  et  déclamatoire  »  venait  en  aide  aux  pré- 
jugés et  aux  intérêts  que  froissaient  les  réformes  de  Turgot. 
Celui-ci  dut  employer  la  force  pour  avoir  raison  des  troubles 
suscités  et  soudoyés  par  les  partisans  de  la  réglementation, 
peut-être  même  par  le  Parlement,  et  qui  aboutirent  à  l'é- 
chauffourée  connue  sous  le  nom  de  guerre  des  farines^ 

La  confiance  qu'il  inspirait  à  Louis  XVI  ne  put  l'emporter 
sur  les  intrigues  ourdies  contre  lui.  On  sait  qu'un  an  après 
l'épisode  de  la  guerre  des  farines,  il  quittait  le  ministère  (12 
mai  1776). 


VIIÏ 


Deux  ans  plus  tard,  Necker,  ministre,  s'empressait  d'ap- 
pliquer son  système.  Il  fit  prendre  à  la  hâte  des  informations 
dans  les  provinces  sur  le  produit  de  la  récolte.  L'année  avait 
été  médiocre  ;  Necker  se  crut  autorisé  à  multiplier  les  mesu- 
res :  il  défendit  l'exportation,  accorda  des  primes  à  l'impor- 

(1)  Voyez,  sur  toute  cette  partie,  Dalloz,  v»  Graines,  nos  13  et 
suiv. 

(2)  De  Molinari.  Les  céréales.  Dict.  <XEc.  poL,  1,  306. 
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talion  des  blés  clran^'-crs,  en  fit  achotor  pour  lo  compte  du 
{^ouvernonicnt,  ronouvcla  les  anciennes  défenses  de  vendre  en 
dehors  des  marches.  L'éclat  de  ces  mesures  rendit  l'alarme 
universelle,  la  cherté  s'accrut,  les  approvisionnements  se  res- 
serrèrent et,  la  panique  aidant,  la  disette,  qu'on  eût  évitée 
par  la  liberté  des  transactions,  devint  une  réalité. 

Un  célèbre  agronome  anglais,  Arthur  Young,  qui  alors 
voyageait  en  France,  a  décrit  les  effets  déplorables  des  me- 
sures de  Necker.  Signalant  tout  ce  qu'elles  avaient  d'inop- 
portun; il  conclut  qu'elles  firent  directement  hausser  les  prix 
de  25  pour  cent,  et  qu'il  eût  été  infiniment  plus  sage  de  ne 
témoigner  publiquement  aucune  inquiétude,  de  ne  metlre  au- 
cune entrave  au  commerce  et  de  laisser  tranquillement  les 
besoins  et  les  secours  se  rencontrer  sans  ostentation.  «  Par 
cette  conduite, —  ajoute-t-il,  — M.  Necker  aurait  épargné  45 
millions  à  l'Etat  et  prévenu  la  mort  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  que  la  hausse  du  prix  fit  périr,  quoiqu'il  n'existât 
réellement  pas  de  disette  (1).  » 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvrit  l'Assemblée  natio- 
nale. La  plupart  des  cahiers  des  états  contenaient,  sur  les 
céréales,  des  vœux  qui  accusaient  la  plus  profonde  ignorance 
en  sollicitant  une  réglementation  à  outrance. 

L'Assemblée,  cependant,  plus  sage  que  les  électeurs,  ren- 
dit, sur  le  rapport  de  l'économiste  Dupont  de  Nemours,  un 
décret  (29  août)  qui,  bien  que  renouvelant  la  défense  d'ex- 
portation, garantissait  la  liberté  de  la  circulation  à  l'intérieur. 
(V.  Dalloz,r  Grains,  n"  20.) 


(1)  Arthur  Young.  Voyage  en  France  en  4787-1790,  traduction 
française,  1"^  édition.  Paris,  1793,  3  \ol.  in-S».  Voir  le  chap.  18 
de  la  police  des  grains  en  France. 
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Mais  Necker  vint  encore  redoubler  la  panique  par  son  Mé- 
moire au  comité  des  subsistances,  dans  lequel,  dans  le  but 
visible  de  rendre  ses  mesures  populaires,  il  dénonçait  les 
accapareurs  et  assurait  que  le  roi  ne  mangeait  plus  à  sa  table 
que  du  pain  mêlé  de  seigle  et  de  froment.  «  Quelles  consé- 
quences le  peuple  devait-il  tirer  de  ces  assertions,  —  dit  Ar- 
thur Young,  —  si  ce  n'est  que  tout  le  monde  était  dans  un 
danger  imminent  d'éprouver  une  famine?  «  —  Faut-il,  dès 
lors,  s'étonner  que  la  cherté  s'accrût  encore  avec  les  appré- 
hensions et  les  suspicions,  que  le  trouble  dans  le  commerce 
des  grains  fût  porté  à  son  comble,  que  la  municipalité  de 
Paris  en  arrivât  à  taxer  le  pain  à  un  taux  inférieur  même  à 
celui  de  la  farine  et  du  blé,  et  que  la  foule,  aveuglée,  se  ren- 
dît à  Versailles,  les  femmes  en  tête,  pour  demander  du  pain 
au  roi,  qui,  selon  Necker,  avait  le  mérite  de  nourrir  son 
peuple?  » 

Cependant,  plusieurs  décrets  de  la  Constituante  et.  de 
l'Assemblée  législative  eurent  le  mérite  de  défendre  et  de 
sanctionner  la  libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur  contre 
les  appréhensions  de  la  famine  et  les  troubles  populaires. 
(V.  Dalloz,  v^  Grains,  page  533.) 


IX 


Mais  «  ces  sages  dispositions,  dit  Merlin  dans  son  réper- 
toire (v°  Grains),  ne  résistèrent  pas  longtemps  au  torrent  des 
passions  et  des  erreurs.  » 

Nous  passerons  rapidement  sur  la  législation  tyrannique  de 
la  Convention  :  elle  édicté  la  peine  de  mort  contre  les  expor- 
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latolirs  (5  décembre  1792)  ;  elle  assujettit  les  marchands  de 
grains  à  faire  connaître  leurs  vendeurs  oi  leurs  acheteurs,  et 
à  subir  le  contrôle  de  toutes  leurs  opérations  ;  elle  établit  un 
maximum  et  punit  de  mort  les  accapareurs  et  les  receleurs 
(4-  mai  1703).  Elle  prescrit  le  recensement  des  grains,  avec 
dix  ans  de  travaux  forcés  pour  les  déclarations  fausses  et  une 
confiscation  dont  partie  revient  au  dénonciateur  ;  elle  établit 
des  greniers  d'abondance  (17  août,  10  septembre  1793  ;  — 
elle  ordonne  une  mouture  uniforme  et  une  forme  unique  de 
pain,  et  fixe  le  prix  des  grains,  des  farines  et  fourrages  (25 
brumaire  an  ii). 

Est-il  besoin  de  dire  que,  par  l'effet  de  ces  mesures,  le 
mal  était  porté  à  son  comble?  Faute  de  sécurité,  le  commerce 
privé  disparaissait  ;  Fadministration  s'était  attribué,  en  fait, 
le  monopole  des  approvisionnements  :  nul  n'osait  lui  faire 
concurrence  et  s'exposer  aux  peines  formidables  qui  frap- 
paient les  moindres  infractions  aux  lois  et  règlements.  On 
n'imputait  pas  moins  aux  accapareurs  un  mal  qui  provenait 
précisément  de  l'absence  des  accaparements.  (Voy.  de  Moli- 
nari,  art.  Céréales  déjà  cité,  p.  311.) 

Obligée  de  suppléer  au  commerce,  que  les  décrets  révo- 
lutionnaires avaient  détruit,  la  Commission  des  subsistances; 
dépensant  jusqu'à  300  millions  par  mois,  achetait  à  l'é- 
tranger, faisait  des  réquisitions  et  revendait,  au  prix  maxi- 
mum de  17  fr.  en  assignats  le  blé  qu'elle  payait  au  prix 
moyen  de  21  fr.;  si  bien  que  lorsqu'elle  fut  dissoute  (7  janvier 
1795),  son  déficit  s'élevait  à  1,400  millions. 

Cependant,  son  impuissance  à  pourvoir  à  l'alimentation 
était  telle  qu'il  fut  question  d'ordonner  un  jeûne  général  et 
un  carême  civique.  (Rapport  de  Barrère  sur  le  maximum, 
séance  du  21  février  1794.) 
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La  Convention  comprit  elle-même  l'inanité  de  ses  mesures 
et,  le  4  nivôse  an  m  (24  décembre  1794j,  elle  abolit  le  ma- 
ximum et  rétablit  la  libre  circulation  des  grains.  Mais  le  com- 
merce ne  pouvait,  du  jour  au  lendemain,  reprendre  son  essor 
et  suffire  à  la  consommation.  Paris,  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution,  avait  été  nourri  aux  frais  du  gouver- 
nement ;  il  fallut  maintenir  son  mode  spécial  d'approvision- 
nement et  rationner  ses  habitants  pendant  ce  rude  hiver  de 
1795  où  la  disette  prépara  et  fit  éclater  les  émeutes  du  12 
germinal  et  du  1"^  prairial. 

Pendant  deux  ans  encore,  Paris  et  la  France  eurent  à  se 
débattre  douloureusement  contre  les  entraves  apportées  au 
commerce  des  grains,  dont  la  libre  circulation  ne  put  être 
définitivement  rétablie  que  par  la  loi  du  21  prairial  an  5  (9 
juin  1797),  qui  déclare  que  «  le  commerce,  rendu  à  lui- 
même,  est  seul  en  état  de  rétablir  l'équilibre  des  prix  dans  les 
marchés.  »  (V.  Dalloz,  v°  Grains,  p.  538.) 


X 


On  pouvait  espérer  que  cette  violente  expérience  de  la  ré- 
glementation des  subsistances  par  l'Etat  servirait  de  leçon  au 
législateur. 

Il  n'en  fut  rien  et  l'on  vit,  pendant  les  dernières  années  de 
l'Empire,  reparaître  les  mêmes  errements  et  avec  eux  les 
même  maux.  On  sait  que  Napoléon^  méditant  sa  campagne 
de  Russie,  se  préoccupa  d'assurer  la  subsistance  de  Paris,  et 
que,  dans  ce  but,  la  récolte  de  1811  ayant  été  médiocre,  il 
imagina  de  créer  un  conseil  de  subsistance  et  ordonna  des 
achats  pour  la  réserve  de  la  capitale.  L'ellet  de  ces  achats  fut 
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naliirolleinoiit  d'exhausser  les  prix.  Les  Parisiens  étaient  mé- 
conlenls  ;  l'enipereur  taxa  le  pain  au-dessous  du  cours  et  fit 
fournir  aux  boulangers  les  blés  de  la  réserve,  qui  bientôt  de- 
vinrent insuffisants.  Il  voulut  alors  forcer  les  approvisionne- 
ments en  soumettant  les  fermiers  au  régime  des  déclarations 
et  des  réquisitions,  et  en  créant  un  prix  maximum  dans  les 
départements.  (Décrets  des  4  et  8  mai  1812.  Dalloz,  p.  539.) 
Les  rigueurs  exercées  furent  impuissantes  et  firent  cacher 
les  grains.  Divers  départements  se  trouvèrent  sans  ressources 
et  demandèrent  vainement  des  secours  à  Paris,  où  les  bou- 
langers étaient  réduits  h  faire  farine  de  tout.  Combien  coûta 
cette  nouvelle  et  désastreuse  expérience  de  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  approvisionnements  ?  nous  ne  savons  ;  mais, 
à  Paris  seulement,  les  pertes  de  la  réserve  dépassèrent  12 
millions  (1). 

Quant  à  l'exportation  des  grains,  elle  demeura  prohibée 
pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  sauf  vis-à-vis  de  l'Es- 
pagne, du  Portugal  et  de  la  Hollande,  à  l'égard  desquels 
elle  fut  permise  (décret  du  14?  juin  1804-),  moyennant  un 
droit  de  sortie,  pourvu  que  l'abondance  fût  telle  que  le  prix 
du  blé  n'atteignît  pas  16  fr.  dans  les  départements  du  Midi. 
C'était  rendre  presque  illusoire  la  permission  de  sortie. 

L'exportation  fut  de  nouveau  prohibée  par  décrets  des  22 
juin,  11  juillet,  10  août,  l*"^  novembre  1810. 

Aucune  restriction  ne  fut  apportée  à  l'importation,  qui,  du 
reste,  on  a  pu  le  remarquer,  loin  d'avoir  jamais  été  entra- 
vée, avait  été  de  tout  temps  plutôt  favorisée. 


(1)  Voyez  le  Journal  des  Economistes  d'octobre  1843.  Notice  sur  la 
cherté  des  grains  de  dSll  à  1814,  par  M.  Vincent, —  et  de  Molinari, 
Histoire  du  tarif  des  céréales.  Paris,  Guillaumin,  1847. 

-22 
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XI 


Telle  était  la  situation  en  18  U.  A  peine  installé,  le  gouver- 
nement nouveau  eut  à  entendre  les  plaintes  des  agriculteurs. 
Ceux-ci  disaient,  non  sans  raison  :  Le  régime  en  vigueur 
nous  livre  à  la  concurrence  des  autres  pays,  qui,  lorsque 
les  années  sont  bonnes  et  qu'ils  ont  des  excédants,  ont  toute 
liberté  d'introduire  leurs  blés  chez  nous;  nous  demandons, 
par  compensation,  de  pouvoir  leur  envoyer  aussi  nos  blés 
lorsque  les  prix,  à  Tétranger,  sont  plus  élevés  qu'en  France. 
Nous  réclamons  donc  la  liberté  d'exportation. 

Une  ordonnance  du  26  juillet  1814,  ayant  égard  à  cette 
réclamation,  leva  provisoirement  la  prohibition  de  sortie,  mais 
elle  excita  aussitôt  des  appréhensions  ;  elle  renversait  toutes 
les  idées  acceptées.  On  n'était  pas  encore  arrivé  à  discerner  les 
avantages  d'une  liberté  permanente  d'exportation,  et  l'on 
craignait  de  voir  la  France,  après  avoir  expédié  au  dehors 
l'excédant  de  ses  bonnes  années,  manquer  dans  les  mauvaises 
d'une  partie  des  grains  dont  elle  aurait  besoin. 

Le  gouvernement  transigea  et  présenta  un  projet  qui  de- 
vint la  loi  du  2  décembre  1814.  (Voy.  Dalloz,  v°  Grains, 
p.  539.) 

La  permission  d'exportation  y  est  de  nouveau  proclamée 
en  principe,  mais  avec  faculté  de  la  susprendre  quand  le 
blé  aurait  atteint  certains  prix  par  l'effet  de  sa  rareté.  A 
cet  effet,  les  marchés  étaient  divisés  en  trois  classes:  la  pre- 
mière comprenant  les  départements  où  les  grains  sont  habi- 
tuellement plus  chers  que  dans  le  reste  du  royaume  ;  la  se- 
conde, ceux  où  ils  se  maintiennent  à  un  prix  moyen  ;  la  der- 
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nière,  ceux  où  ils  sont  ordinairement  au  prix  V,  plus  élevé.  Le 
prix  au-clossous  (hupiol  seulement  l'exporlalion  pourrait  avoir 
lieu  était  fixé  à  ^3  IV.  pour  la  première  classe,  à  ^1  fr.  pour 
la  seconde  et  à  iU  i'r.  pour  la  troisième. 

C'était  le  maintien  des  anciennes  traditions  de  l'adminis- 
tration française  :  1"  autorisation  d'exporter,  sous  certaines 
réserves  commandées  par  les  nécessités  de  la  consommation 
intérieure;  S"*  liberté  complète  d'importation,  malgré  les  vives 
critiques  dont  elle  fut  l'objet  de  la  part  des  agriculteurs,  qui 
se  plaignaient  de  la  concurrence  des  arrivages  étrangers. 

Les  mêmes  principes  furent  admis  par  la  loi  du  28  avril 
181G,  sauf  une  taxe  de  0,50  par  quintal  métrique  à  l'impor- 
tation des  blés  et  farines,  ce  qui  n'était  qu'une  simple  me- 
sure fiscale. 

Mais  la  loi  du  -16  juillet  1819  vint  renverser  l'économie 
séculaire  de  la  législation  sur  les  grains.  L'exemple  nous  vint 
de  l'Angleterre.  Nous  dirons  plus  loin  comment,  par  le  jeu 
des  tarifs,  l'aristocratie  territoriale  anglaise  trouva  le  moyen  de 
restreindre  les  importations  qui  auraient  avili  le  prix  des 
céréales  et  diminué  les  revenus  de  la  propriété  foncière. 

Pareille  préoccupation  se  faisait  jour  en  France.  Jusqu'a- 
lors, la  liberté  des  importations  n'avait  soulevé  aucune  récla- 
mation. Il  n'y  avait,  d'ailleurs,  que  certaines  parties  des  côtes 
qui  s'approvisionnaient  avec  des  grains  étrangers,  telles  que 
le  littoral  de  la  Provence  et  du  Bas-L;înguedoc.  Mais  après 
1810,  la  situation  changea.  Les  communications  générales 
s'étaient  rouvertes  ;  la  sécurité  dont  on  jouissait  et  la  multi- 
plication des  voies  de  transport  permettaient  de  livrer  au 
commerce  des  quantités  considérables  de  denrées  alimen- 
taires. 

Les  blés  russes  apparaissaient  dans  nos  ports  :  c'était  un 
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secours  précieux  en  présence  de  la  disette  qui  suivit  en 
France  la  seconde  invasion  ;  le  gouvernement  s'en  applaudit, 
et,  pour  en  profiter  plus  sûrement,  il  accorda,  par  une  or- 
donnance du  22  novembre  1816,  pendant  un  an,  une  prime 
de  5  fr.  par  quintal  métrique  (et  au-dessous  suivant  les  qua- 
lités) à  tout  importateur  français  ou  étranger. 


XII 


Les  propriétaires  réclamèrent  aussitôt.  Ils  invoquèrent 
l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  Sardaigne,  de  l'Espagne, 
du  Portugal,  qui  prenaient  des  mesures  pour  se  protéger  con- 
tre les  imporiations  étrangères. 

Le  gouvernement  qui  avait  besoin  de  s'appuyer  sur  la  pro- 
priété foncière,  présenta  un  projet  de  loi  destiné  à  limiter 
l'entrée  des  céréales  ;  il  fut  voté  avec  aggravation  par  la 
Chambre  et  devint  la  loi  du  16  juillet  1819  (Dalloz,  p.  540), 
qui  inaugurait  en  France  le  régime  de  l'échelle  mobile  (dont 
nous  exposerons  plus  amplement  le  mécanisme  dans  le 
chapitre  suivant). 

Nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  nouvelle  loi  divisait 
le  territoire  en  trois  classes,  relativement  à  l'importation, 
ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  pour  la  sortie,  en  vertu  de  la  loi 
du  2  décembre  1814".  Elle  établissait  un  droit  d'entrée  fixe, 
qui  commençait  à  être  perçu  dès  que  les  blés  avaient  atteint 
le  prix  auquel  l'exportation  cessait  d'être  permise.  Ce  prix 
était  le  premier  degré  d'une  échelle  mobile  de  taxes  supplé- 
mentaires dont  la  quotité  variait  selon  le  cours  des  blés,  à 
l'intérieur,  dans  les  différentes  classes  ou  zones,  et  aboutis- 
sait, en  certains  cas,  à  une  véritable  prohibition  d'entrée. 
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Le  but  déclaré  de  la  loi  était  de  l'orcer  le  prix  du  blé  à 
{,n'aviter  dans  certaines  limites  dont  les  termes  extrêmes 
étaient  23  et  16  fr.,  et,  autant  que  possible,  de  le  maintenir 
à  une  moyenne  générale  de  49  à  20  fr. 

L'article  l^""  de  la  loi  avait  aussi  voulu  incidemment  accor- 
der une  protection  particulière  à  notre  marine  marchande.  Le 
droit  fixe  établi  sur  l'importation  subissait  certaines  réduc- 
tions lorsque  l'importation  avait  lieu  par  navires  français. 

Celle  faveur  ne  suffit  pas  pour  assurer  la  préférence  des 
transports  à  notre  marine.  Lés  importateurs  avaient  recours  à 
divers  bâliments  du  littoral  méditerranéen,  génois,  ragusains, 
etc.,  qui  voyageaient  à  plus  bas  prix. 

Les  armateurs  de  Marseille  et  Toulon  réclamèrent  un 
supplément  de  protection  qui  se  traduisit  par  une  aggravation 
de  droit  sur  les  importations  par  navires  étrangers.  (Loi  du  7 
juin  1820.) 

Malgré  cette  aggravation,  qui  semblait  devoir  rendre  encore 
plus  efficace  la  loi  du  16  juillet  1819,  les  prévisions  furent 
dépassées  par  l'abondance  des  récolles  de  1819  et  1820.  Le 
blé,  qu'on  espérait  voir  se  maintenir  au  taux  moyen  de  20  fr. 
considéré  comme  seul  rémunérateur  pour  l'agriculture,  des- 
cendit à  18  fr.  et  à  16  fr.  60. 

Les  propriétaires  s'émurent  de  nouveau  et  demandèrent, 
par  voie  de  pétition,  une  aggravation  dans  les  droits.  On  ne 
s'en  tint  pas  là  ;  une  pétition,  signée  par  un  grand  nombre  de 
députés  appartenant  à  53  départements,  exprimait  que  :  «  de 
même  qu'une  prohibition  absolue  a  paru  le  seul  moyen  capable 
de  défendre  nos  tissus  contre  la  concurrence  des  tissus  étran- 
gers, de  même  toute  introduction  de  grains  étrangers  devrait 
être  sévèrement  interdite.  » 

Le  gouvernement  ne  pouvait  entrer  dans  cette  voie  abso- 


luraent  contraire  à  tous  les  errements  de  la  législation  fran- 
çaise. Il  voulut  limiter  les  concessions  et  présenta  un  projet 
extrêmement  modéré. 

Ce  n'était  pas  l'afîaire  des  députés  propriétaires.  La  com- 
mission de  la  Chambre,  inspirée  par  eux,  rédigea  un  projet 
qui  tendait  à  rendre  impossible  l'importation  des  blés  étran- 
gers par  les  ports  de  la  Provence,  avant  que  les  blés  indigènes 
y  eussent  atteint  le  prix  de  28  fr.  l'hectolitre. 

Le  ministre  de  l'intérieur  déclara  le  projet  excessif.  Il  de- 
manda si,  pour  donner  des  débouchés  avantageux  à  certains 
départements,  il  fallait  obliger  ceux  qui  ne  récoltaient  pas  à 
acheter  à  un  prix  élevé  ;  s'il  fallait  détruire  notre  commerce 
des  blés  dans  le  Levant,  etc. 

Les  députés  favorables,  en  petit  nombre,  à  la  liberté 
commerciale  prolestèrent,  et  l'un  d'eux.  Benjamin  Constant, 
gourmandant  «  l'effervescence  »  qui  s'était  emparée  des 
propriétaires ,  s'écria  .:  «  Il  est  fâcheux  de  voir  que 
vous  faites  renchérir  les  denrées  que  vos  terres  produisent 
et  dont  vos  greniers  sont  remplis.  »  (Moniteur  du  30  di\Yi\ 
1821.) 

,  Les  défenseurs  des  intérêts  agricoles  proposèrent,  d'ail- 
leurs, plusieurs  projets,  par  exemple,  l'organisation  d'un  sys- 
tème de  réserves,  à  l'aide  de  greniers  souterrains,  de  manière 
à  supprimer  le  régime  des  clnsses  et  à  n'admettre  l'importa- 
tion que  lorsque  les  grains  indigènes  auraient  atteint  h^  prix 
de  30  frapxs  l'hectolitre. 

Parmi  les  défenseurs  du  projet  de  la  commission,  M.  Hum- 
blot-Conté  (séance  du  A  avril)  exprima  le  regret  que  la  pro- 
hibition absolue  ne  fût  par  la  règle  de  notre  législation  sur  les 
céréales,  et  il  invoqua  l'exemple  le  l'Angleterre,  ne  pouvant 
se  douter  que  l'Angleterre  allait  bientôt  condamner  elle-même 
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la  réglementation  et  adopter  le  régime  de  la  liberté  comme 
plus  conforme  à  ses  intérêts. 

M.  de  Villèlc,  bien  que  ministre  des  finances,  se  souvenant 
qu'il  était  député  d'un  département  agricole,  soutint  contre 
son  collègue  de  l'intérieur  le  projet  de  la  commission,  qui  fut 
voté  et  devint  la  loi  du  4' juillet  1821. 

L'économie  de  cette  loi  consistait  dans  des  aggravations  de 
tarif  qui  doublaient  la  protection  accordée  aux  céréales.  Mais 
elle  atteignit  moins  encore  son  but  que  la  précédente.  Le 
prix  des  grains,  au  lieu  de  hausser,  continua  de  baisser  dans 
une  progression  rapide.  De  1821  à  1827,  il  tomba  de  18  à 
14'  fr.  et  se  releva  pour  atteindre  une  moyenne  de  21  fr.  qu'il 
conserva  pendant  plusieurs  années. 

La  question  des  céréales  sommeilla  pendant  les  dernières 
années  de  la  Restauration.  Notons  cependant  la  loi  du  15  juin 
1825  qui,  pour  les  grains,  supprima  l'entrepôt  fictif  et  le 
remplaça  par  l'entrepôt  réel,  d'ailleurs,  sans  toucher  au  tarif. 
(Voyez,  sur  l'entrepôt  réel  et  l'entrepôt  fictif,  le  chap.  XII 
ci-dessus,  §6.) 

D'après  un  des  principes  de  notre  législation,  l'entrepôt 
fictif  n'était  accordé  qu'aux  denrées  coloniales  françaises. 
(V.  Dalloz,  v°  Douanes,  n°  497.)  En  fait,  on  l'avait  appliqué 
aux  grains  étrangers,  par  une  extension  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  27  juillet  1822.  (V.  ci-dessus,  ch.  XII.)  Cette  tolérance 
était  très-commode  pour  le  commerce  qui,  suivant  ses  conve- 
nances, pouvait  réexporter  les  grains  ou  les  vendre  à  l'intérieur. 

Mais  les  promoteurs  du  système  protecteur  appliqué  aux 
grains  alléguèrent  que  les  marchands  marseillais  abusaient  de 
l'entrepôt  fictif  et  livraient  à  la  consommation  des  quantités 
considérables  de  céréales  étrangères  introduites  en  franchise 
à  la  faveur  de  l'entrepôt  fictif. 
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Le  reproche  était  plus  ou  moins  fondé,  car  il  eût  été  diffi- 
cile de  soustraire  à  la  vigilance  des  douanes  et  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  nécessaires  pour  la  décharge  des  entre- 
positaires,  des  quantités  bien  considérables. 

Mais  les  intérêts  alarmés  ne  se  rendent  pas  à  l'évidence  ; 
pour  leur  donner  satisfaction,  le  gouvernement  présenta  et  fit 
voter  la  loi  des  15-24  juin  1825,  qui  substituait  désormais 
l'entrepôt  réel  à  l'entrepôt  fictif  pour  les  grains  étrangers. 

Ce  fut  le  dernier  acte  législatif  de  la  Restauration  concer- 
nant les  céréales. 
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CHAPITUH  XV. 


LE   RÉGIME   DES   CÉRÉALES   DE   1830  A   1848. 
ÉTAT   DE   LA   QUESTION   GÉNÉRALE   DU   LIBRE  ÉCHANGE 

EN  1848 


(^oui  maire. 

I.  Mesures  transitoires  après  la  révolution  de  juillet  1830.  —  In- 
convénients déjà  révélés  du  système  de  l'échelle  mobile  admis  en 
principe  depuis  1819  et  1821. 

II.  Projet  de  loi  transactionnel  déposé  en  1831.  —  Les  amende- 
ments, moins  favorables  à  la  liberté,  transforment  le  projet. 

Ilï.  Economie  de  la  loi  du  l.*j  avril  1832.  —  Renvoi  de  Tétude  à 
faire  de  ses  résultats,  ainsi  que  de  la  question  des  admissions  tem- 
poraires, 

IV.  Aperçu  sur  la  législation  des  céréales  en  Angleterre  jusqu'en 
1838.  —  Huskisson  et  Canning. 

V.  Ligue  en  faveur  de  la  libre  importation.  —  Richard  Cobdeu. 
—  Robert  PeeL  —  Réforme  de  1846. 

VI.  Son  influence  en  France.  —  Mouvement  libre-échangiste.  — 
Son  caractère.  —  Motifs  de  sa  stérilité. 

VII.  Opinions  diverses  en  France  sur  la  réforme  économique  de 
l'Angleterre.  —  Suspicion  de  la  majorité  parlementaire  contre  le 
gouvernement. 

VIII.  Nouvelle  affirmation  des  sentiments  protectionnistes  de  la 
Chambre.  —  Loi  du  28  janvier  1847  sur  les  céréales,  occasionnée 
par  la  médiocrité  de  la  récolte. 

IX.  Projet  de  modifications  au  tarif  douanier  présenté  en  1847. — 
Hostilité  de  la  Chambre.  —  Rapport  protectionniste  de  M.  Lanyer. 

X.  Résumé  de  la  situation  économique  inlernatiouale  en  1848. 
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Le  gouvernement  de  1830  reconnut  la  nécessité  de  modi- 
fier la  législation  sur  les  grains.  Des  mesures  provisoires  fu- 
rent prises  par  une  loi  du  20  octobre  1830  ;  elle  stipulait 
quelques  avantages  en  faveur  des  consommateurs,  en  atténuant 
les  droits  de  l'importation,  et  elle  abrogeait  la  loi  du  15  juin 
1825  qui  avait  substitué  l'entrepôt  réel  à  l'entrepôt  fictif 
pour  les  grains  étrangers. 

Mais  cette  loi  ne  devait  avoir  effet,  aux  termes  mêmes  d'un 
de  ses  articles,  que  jusqu'au  31  juillet  suivant. 

Il  fallut  donc  ,  en  1831,  prendre  un  parti  sur  le  régime 
des  céréales.  Les  propositions  du  gouvernement,  amendées 
parla  Chambre,  aboutirent  à  la  loi  du  15  avril  1832,  d'où 
est  résulté  le  système  de  l'échelle  mobile  en  vigueur  chez 
nous  jusqu'en  1861,  et  qui  compte  encore  aujourd'hui  des 
partisans. 

Le  principe  en  avait  été  admis  dans  les  lois  de  1819  et 
1821,  mais  ses  inconvénients,  déjà  manifestes,  l'avaient  fait 
mettre  en  question  en  1831 . 

Son  point  de  départ  est  celui-ci  :  Il  faut  assurer  à  l'agri- 
ture  un  prix  rémunérateur  et,  autant  que  possible,  uniforme. 
Comment  arriver  à  ce  résultat?  Par  un  système  se  résumant 
en  cette  formule  :  «  Faire  varier  le  droit  à  percevoir  sur  les 
blés  étrangers  suivant  la  situation  du  marché  national.  » 

Par  exemple  :  le  blé  est-il  bon  marché  à  l'intérieur?  c'est 
qu'il  est  abondant  dans  le  pays  ;  il  faut  donc  exclure  le  blé 
étranger,  qui  viendrait  intempestivement  lui  faire  concurrence 
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et  on  avilir  encore  le  prix  ;  on  devra  donc  élever  le  droit  à 
l'imporlalion. 

Au  contraire,  le  blé  est-il  cher  à  l'intérieur,  c'est  qu'il  est 
rare  sur  les  marchés  nationaux  ;  il  faut  donc  favoriser  l'arri- 
vage dos  blés  étrani^ors,  en  abaissant  le  droit  à  l'importation 
et  même  en  le  supprimant. 

C'est  là  tout  le  système  de  «  l'écholle  mobile  f>,  ainsi  ap- 
pelée parce  que  les  droits,  au  lieu  d'être  fixes,  sont  gradués 
d'après  les  prix  intérieurs,  et  s'élèvent  ou  s'abaissent  suivant 
qu'il  faut  exclure  ou  attirer  les  produits  étrangers. 

On  espérait,  par  cette  combinaison,  donner  au  prix  du  blé 
un  taux  à  peu  près  uniforme  et  mettre  ainsi  à  l'abri  de  fâ- 
cheuses variations  les  consommateurs,  les  fermiers,  les  pro- 
priétaires. On  aurait  ainsi  satisfait  tous  les  intérêts. 

On  comprend  que  le  montant  des  droits  à  percevoir  va- 
riant avec  le  prix-courant  du  blé,  il  était  indispensable  de  re- 
chercher et  de  déterminer  très-exactement  ce  prix. 

Sans  doute  il  est  fixé  par  les  mercuriales,  c'est-à-dire  par 
les  constatations  que  font  les  maires  des  prix  admis  dans  leur 
localité;  mais  les  prix  diffèrent  tellement  d'une  localité  à  une 
autre,  qu'il  n'est  pas  indifférent  de  prendre  celle-ci  ou  celle-là 
comme  marché  réfîfulateur. 

L'essai  de  l'échelle  mobile,  tenté  depuis  les  lois  de  1819  et 
1821,  avait  donné  lieu  principalement  à  deux  plaintes. 

On  articulait  qu'en  fait  les  marchés  régulateurs  avaient  été 
très-mal  choisis  et  fournissaient  dès  lors  des  données  inexactes. 

On  se  plaignait,  en  outre,  d'un  inconvénient  inhérent  au 
système  même  de  l'échelle  mobile,  consistant  en  ce  qu'il  abou- 
tissait à  une  alternative  perpéluelle  d'admissions  ou  de  pro- 
hibitions qui  lrouî)lait  et,  on  fin  de  compte,  décourageait  le 
commerce. 
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On  souffrait  de  cette  incertitude  et  on  ressentait,  sans  se 
l'avouer,  le  besoin  d'une  liberté  moins  intermittente. 


Il 


Ainsi  s'explique  le  projet  de  loi  transactionnel  qui  fut  sou- 
mis le  17  octobre  1831,  à  la  Chambre  des  députés.  Le  mi- 
nistre du  commerce  demandait  :  1^  la  suppression,  dans  tous 
les  cas,  de  toute  prohibition  d'importation  des  blés  étrangers 
et  leur  remplacement  par  des  droits  gradués  ;  2®  un  nouveau 
système  d'établissement  du  prix  régulateur;  3^  la  division  du 
territoire  en  deux  grandes  zones,  à  raison  de  l'inégalité  de 
production.  (Voirie  Moniteur  du  17  octobre  1831.) 

Ces  modifications  laissaient,  à  la  vérité,  subsister  les  alter- 
natives résultant  de  l'échelle  mobile  et,  dès  lors,  ce  qui  cons- 
tituait son  principal  inconvénient. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  qu'il  fut  attaqué 
devant  la  Chambre. 

M.  Ch.  Dupin,  rapporteur,  se  montra  surtout  préoccupé  de 
maintenir  le  prix  du  blé  à  un  taux  élevé  :  1°  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  à  laquelle  il  est  important  de  ménager  des  prix 
constamment  rémunérateurs  ;  2°  dans  l'intérêt  même  de  l'ou- 
vrier, parce  i^ue  le  prix  du  travail  de  l'homme  étant  toujours 
dans  un  rapport  nécessaire  avec  le  prix  du  pain,  il  n'est  pas 
désirable  que  le  blé  descende  au-dessous  d'un  certain  taux, 
car  «  alors,  disait-il,  le  prolétaire  serait  exposé  à  perdre  plus 
sur  son  salaire  que  sur  sa  subsistance.  » 

M.  Dupin,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  collègues,  présenta 
donc  divers  amendements  qui  transformèrent  le  projet  du 
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j^ouvernemont.  (Voir  le  rapport  de  M.  Gh.  Uupin,  Moniteur 
(lu  ;]()  mars  1832.) 

La  discussion  fui  Ibrl  vive  (1);  nous  n'en  relaterons  que 
les  paroles  de  M.  de  Saint-Cricq,  ancien  directeur  général 
des  douanes  et  ancien  ministre,  qui,  pour  répondre  au  dis- 
cours de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qu'il  trouvait  trop  fa- 
vorable à  la  liberté,  dit  :  «Ma  conviction  profonde  est  que,  le 
jour  où  la  Chambre  et  le  gouvernement  auraient  abandonné 
la  protection  de  l'idustrie  agricole,  ce  jour -là  sera  la  veille 
de  celui  où  ils  abandonneront  la  protection  de  tous  les  pro- 
duits industriels.  » 

Cet  argument  devait  faire  impression  sur  les  représentants 
des  intérêts  manufacturiers,  et  les  déterminer  à  adopter  les 
mesures  qui,  en  resserrant  le  plus  la  protection  donnée  à  l'a- 
griculture, assureraient  des  garanties  analogues  aux  autres 
industries. 

Le  projet,  transformé  par  les  amendements  de  la  Cham- 
bre, devint  donc  la  loi  du  15  avril  1832,  qui,  à  la  vérité,  ne 
devait  avoir  effet  que  jusqu'au  l^'"  juillet  1833,  mais  qui,  l'an- 
née suivante  (26  avril  1833),  fut  prorogée  jusqu'à  la  révi- 
sion des  tarifs. 

En  fait,  la  loi  provisoire  du  15  avril  1832  est  restée  en 
vigueur  jusqu'en  1861.  Le  système  qu'elle  a  consacré,  et  qui 
a  duré  trente  ans,  ayant  encore  des  partisans,  nous  devons 
en  faire  succinctement  connaître  le  mécanisme. 

{\)  Voir  le  Moniteur  des  23,  24,  29,  30  et  31  mars  1832. 
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Le  législateur  part  de  ce  principe  :  Entre  les  diverses  ré- 
gions de  la  France,  il  y  a,  pour  le  blé,  des  différences  de 
prix  (de  15  à  26  fr.  par  hectolitre)  qui  ne  permettent  pas  d'é- 
tablir pour  le  pays  entier  un  prix  uniforme. 

Il  faut  en  tenir  compte,  et,  dans  ce  but,  le  territoire  est 
divisé  en  quatre  zones  (subdivisées  à  leur  tour  en  huit  sec- 
tions) ;  pour  chaque  zone,  un  prix  normal  ou  régulateur  est 
fixé. 

Quels  en  sont  les  éléments  ?  Les  frais  de  production  aux- 
quels est  ajouté  un  bénéfice  raisonnable. 

Le  prix  m.oyen  de  chaque  zone  est  déterminé  sur  ces  bases, 
ensuite  des  mercuriales  des  deux  premiers  marchés  du  mois 
courant  et  celle  du  dernier  marché  du  mois  précédent,  et  en 
tenant  compte  des  prix  des  diverses  villes  indiquées  parle 
législateur,  dans  chaque  section,  comme  devant  constituer 
des  marchés  régulateurs. 

Le  prix  moyen  étant  ainsi  établi,  il  s'agit  d'asseoir  les  droits 
d'importation  ou  d'exportation. 

Lorsque  le  prix  à  l'intérieur  atteint  26,  24,  22  et  20  fr. 
par  hectolitre  pour  les  l""^,  2'',  3^  et  4®  zones,  ce  chiffre  est 
considéré  comme  suffisamment  rémunérateur,  c'est-à-dire 
comme  n'étant  ni  trop  haut  ni  trop  bas. 

11  n'y  a  donc  lieu  de  gêner  ni  l'importation  ni  l'exportation; 
on  se  contentera  de  percevoir  un  simple  droit  de  balance  de 
0,25  par  hectolitre  de  blé  et  de  0,50  par  quintal  métrique  de 
farine. 

On  appelle  «  droit  de  balance  »  le  droit  minime  qui  sert 
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simplement  à  rembourser  les  frais  des  tableaux,  où  se  consta- 
tent les  entrées  et  les  sorties  ;  il  est  perçu  à  l'entrée  des  mar- 
chandises dans  les  entrepôts  réels  ou  fictiCs.  (Voy.  Dalloz, 
v°  Douanes,  nMlG.) 

Lorsque  le  prix  des  grains  dépasse  les  chiffres  sus-indi- 
qués  pour  chaque  zone,  il  excède  la  mesure  normale,  c'est- 
à-dire  équitablement  rémunératrice,  il  n'y  a  donc  aucun  in- 
convénient à  admettre  la  concurrence  des  blés  étrangers  ; 
dès  lors,  toute  liberté  est  laissée  à  l'importation. 

Si,  au  contraire,  le  prix  descend  au-dessous  des  chiffres 
sus-indiqués,  les  blés  étrangers  n'ont  pas  de  raison  d'être 
admis,  car  ils  créeraient  une  concurrence  fâcheuse  et  active- 
raient encore  la  baisse  du  blé  à  l'intérieur. 

Il  faut  donc  repousser  les  produits  étrangers.  On  ne  pro- 
cédera en  aucun  cas  par  prohibition,  comme  cela  était  per- 
mis par  les  lois  de  1819  et  1821  (art.  5  et  6),  mais  par  la 
perception  d'une  taxe  croissante. 

Ils  seront  donc  frappés  d'un  droit  de  1  fr.  (en  sus  du 
droit  de  balance),  par  chaque  franc  de  baisse,  de  manière  à 
ramener  l'équilibre. 

Si  la  diminution  continue  encore  ;  si  elle  descend  aux 
chiffres  suivants  :  23,  21,  19,  17  fr.  pour  lesl^^  2^  3%  JL^ 
classes,  il  faut,  de  plus  fort,  repousser  le  blé  étranger  ;  on  le 
frappera  donc  d'une  augmentation  de  1  fr.  50  par  hectolitre, 
à  raison  de  chaque  franc  de  baisse. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  loi  du  15  avril  1832  avait  un  autre 
but ,  on  voulait  aussi  favoriser  notre  marine. 

Dans  ce  but,  si  une  introduction  a  lieu  par  navires  étran- 
gers, une  surtaxe  est  perçue  à  raison  de  1  fr.  25  par  hect. 
de  blé  et  de  1  fr.  55  par  quintal  métrique  de  farine. 

Telles  étaient  les  mesures  relatives  à  l'importation. 
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Quand  à  rexporlalion.  on  considère  qu'elle  est  possible  et 
doit  èlre  favorisée  tant  que  le  prix  à  l'intérieur  est  bas  ;  c'est 
qu'alors  la  récolte  est  abondante,  et  il  convient  de  ne  pas 
restreindre  le  marché  et  d'élargir,  au  contraire,  les  débou- 
chés. Donc,  pour  ne  pas  entraver  l'exportation,  elle  ne  don- 
nera lieu  qu'à  la  perception  d'un  simple  droit  de  balance. 

Mais  si  le  blé  est  plus  rare,  si,  dès  lors,  le  prix  s'élève  et 
qu'il  dépasse  25,  23,  21,  19  fr.  pour  les  1^',  2%  3«  et  4» 
classes,  l'exportation  devra  être  restreinte. 

Toutefois,  elle  ne  sera  pas  interdite,  comme  sous  les  lois 
de  1819  et  1821,  et  sous  les  lois  anciennes,  mais  on  la  res- 
treindra en  la  soumettant  à  des  taxes. 

Elle  sera  donc  frappée  d'un  droit  de  2  fr.  par  hectolitre,  et 
ce  droit  s'augmentera  encore  de  2  fr.  par  chaque  franc  de 
hausse. 

En  résumé,  comme  on  le  voit,  tant  que  l'exportation  est 
libre,  l'importation  est  taxée,  et  du  moment  que  l'exporta- 
tion est  taxée,  l'importation  devient  libre.  Tel  était  le  régime 
de  l'échelle  mobile  établi  par  la  loi  du  15  avril  1832. 

Nous  indiquerons  plus  loin  quelles  critiques  ce  système  a 
soulevées  et  comment  il  a  été  aboli  et  remplacé  en  1861. 

Pour  le  moment,  nous  devons  étudier  d'autres  faits. 


f    IV 

Il  nous  faut  voir,  en  effet  comment,  tandis  qu'en  France 
s'affirmait  et  se  maintenait  un  régime  de  réglementation  com- 
pliquée, la  question  des  céréales  prenait  en  Angleterre  une 
toute  autre  voie,  et,  de  la  période  de  réglementation,  condui- 
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sait,  au  contraire,  le  peuple  anglais  à  la  liberté  commerciale. 

A  la  vérité,  la  législation  sur  les  céréales  n'a  pas  moins 
subi  de  vicissitudes  dans  le  Royaume-Uni  qu'en  France. 

Anciennement,  et  pendant  longtemps,  l'Angleterre, —  que 
plusieurs  auteurs  anglais  ont  appelée,  par  excès  de  patrio- 
tisme, le  grenier  de  r Occident,  — put  non-seulement  suffire, 
par  les  produits  de  son  sol,  aux  besoins  de  sa  consomma- 
tion, mais  se  livrer  à  l'exportation. 

Aux  époques  du  moyen-âge,  où  l'exportation  était  inter- 
dite en  France,  elle  était  et  pouvait  être  permise  en  Angle- 
terre. 

Elle  fut  toutefois  atteinte  sous  Elisabeth,  sous  Jacques  II 
et  sous  le  protectorat  de  Gromwel,  par  des  taxes  progres- 
sives, formant  une  sorte  d'échelle  mobile. 

Guillaume  III,  en  1688,  désireux  de  se  concilier  la  faveur 
des  propriétaires  fonciers,  supprima  tous  droits  de  sortie  sur 
les  céréales  et  même  en  encouragea  l'exportation  par  une 
prime  de  5  schellings  lorsque  le  prix  du  blé  serait  descendu 
à  48  sch.  et  au-dessous  par  quarier  (2  hect.  90). 

Dans  le  même  but,  un  droit  fut  établi  sur  l'importation 
des  blés  étrangers. 

Mais  il  vint  un  moment  où  l'Angleterre  cessa  de  pouvoir 
se  suffire  et  dut  recourir  aux  produits  étrangers.  A  la  suite 
de  disettes  consécutives,  l'opinion  publique  réclama  des  mo- 
difications dans  la  législation. 

En  conséquence,  sous  Georges  III,  l'exportation  des  grains 
fut  prohibée  lorsque  leur  prix  atteignait  une  certaine  limite 
[M  sch.  par  quarter);  alors  aussi,  les  droits  d'importation 
furent  réduits. 

Mais  sous  Tinfluence  de  l'aristocratie  territoriale,  naturel- 
lement portée  à  faire  prévaloir  les  moyens  qui  maintiendraient 

23 


les  prix  à  un  taux  supérieur,  les  droits  sur  l'importation  fu- 
rent de  nouveau  élevés.  Il  en  fut  ainsi  surtout  à  partir  de 
1791. 

En  1804,  les  propriétaires  fonciers  réclamèrent  un  supplé- 
ment de  protection  ;  la  limite  rémunératrice  (qui  sous  Geor- 
ges III  était  de  M  sch.  par  quarter)  fut  élevée  à  66  sch.; 
elle  dépassa  bientôt  ce  chiffre.  En  1814-,  l'importation  étran- 
gère fut  prohibée  lorsque  les  blés  indigènes  n'auraient  pas 
atteint  le  taux  de  80  sch. 

En  définitive,  de  1791  à  1815,  l'échiquier  anglais  ayant 
emprunté  plus  de  15  milliards  de  francs  et  quintuplé  à  peu 
près  le  budget  normal  des  recettes,  il  avait  fallu  développer 
énergiquement  toutes  les  ressources  de  la  nation. 

Nous  avons  vu  avec  quelle  énergie  l'industrie,  qui  avait 
d'ailleurs  rencontré  un  puissant  levier  dans  le  rapide  progrès 
des  arts  mécaniques  et  dans  l'emploi  de  la  vapeur,  sut  résis- 
ter aux  difficultés  que  lui  avait  créées  le  blocus  continental. 

D'autre  part,  pour  aider  la  propriété  territoriale,  on  l'avait 
autorisée  à  livrer  à  la  culture  de  vastes  espaces  de  terrains 
abandonnés  précédemment  au  libre  parcours,  et  on  lui  avait 
garanti,  par  le  jeu  du  tarif  des  douanes,  un  prix  élevé  de  ses 
produits  (1).  La  propriété  territoriale  exerçait,  d'ailleurs,  une 
prépondérance  que  nous  avons  vu  précédemment  se  manifes- 
ter avec  éclat  lors  du  traité  d'Amiens  et  des  résolutions  à 
prendre  vis-à-vis  de  la  France. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'elle  dirigeât,  suivant  ses 
intérêts,  la  législation  sur  les  céréales,  et  elle  sut  encore, 
après  1815,  exploiter  à  son  profit  les  lamentations  des  fer- 


(1)  Voir  l'Etude  de  M.  Cochut  sur  la  propriété  territoriale  an- 
glaise, publiée  par  la  Bévue  des  Deux-Mondes  en  1861  et  1862. 
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miers  réclamant  la  hausse  du  prix  des  {,n'ains  pour  pouvoir 
payer  leurs  fermages. 

Mais  dès  1810  et  1817,  Huskisson,  membre  du  Parle- 
ment, attaqua  les  privilèges  de  la  propriété  foncière  et  de- 
manda des  modifications  aux  lois  sur  les  céréales. 

Le  parti  manufacturier  réclamait  la  baisse  du  prix  des  blés, 
de  laquelle  dépendait  la  baisse  des  salaires  ;  mais  on  n'en 
était  pas  encore  venu  à  demander  la  liberté  du  commerce. 

Entre  les  défenseurs  du  parti  agricole  et  ceux  du  parti  ma- 
nufacturier, la  question  se  réduisait,  en  1822,  à  fixer,  pour 
le  producteur  indigène,  un  prix  moyen  plus  ou  moins  élevé, 
qui  ne  devait  pas  dépasser  56  sch.,  suivant  les  premiers,  et 
devait,  suivant  les  seconds,  atteindre  au  moins  72  schel- 
lings. 

On  voulait  surtout  un  prix  uniforme  et,  autant  que  possi- 
ble, permanent,  dans  lïntérèt  des  consommateurs,  du  com- 
merce et  des  fermiers.  On  crut  pouvoir  atteindre  ce  résultat 
par  l'adoption  d'une  échelle  décroissante  de  droits.  Ce  sys- 
tème, qui  inspira  l'idée  de  notre  échelle  mobile,  était  un 
véritable  progrès  vis-à-vis  des  prétentions  de  l'aristocratie 
territoriale.  Imaginé  par  Huskisson,  il  fut,  dès  1828,  régu- 
lièrement appliqué  par  Ganning. 

Mais  ses  résultats  devaient,  en  Angleterre,  comme  déjà  et 
encore  plus  tard  en  France,  tromper  les  espérances  qu'on  y 
rattachait  (1). 

Le  jeu  des  tarifs  n'empêcha  pas  les  blés  de  descendre  à 
des  prix  très-bas  pendant  les  années  d'abondance^  et  d'at- 
teindre un  taux  exorbitant  pendant  les  années  de  disette. 


(1)  Voy.  Etudes  sur  V Angleterre,  les   lois  sur  les  céréales,  par 
M.  Léon  Faucher,  t.  Il,  p,  327.' 
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Les  alternatives  de  prohibition  ou  de  liberté  des  importations 
pesaient  lourdement  sur  le  commerce  et  lui  imprimaient  des 
allures  irrégulières  qui  augmentaient  encore  les  écarts  subits 
entre  les  prix. 

On  vit,  de  1832  à  1838,  la  différence  entre  le  cours  le 
plus  élevé  et  le  cours  le  plus  bas  varier  entre  19  et  60  pour 
cent. 

Le  système  d'échelle  mobile  et  décroissante  fut  jugé.  On 
le  considéra  comme  plus  propre  à  favoriser  les  intérêts  de 
l'aristocratie  territoriale  que  ceux  des  consommateurs.  Dès 
1838,  une  ligue  se  forma  à  Manchester  pour  renverser  les 
corn-laws  (lois  sur  les  céréales)  et  demander  la  libre  impor- 
tation des  grains. 


Nous  ne  referons  pas  l'histoire  de  cette  ligue  qui  a  été 
l'objet  de  publications  nombreuses  (1).  Personne  n'ignore  le 
rôle  qu'y  remplit  un  des  plus  jeunes  manufacturiers  de  Man- 
chester, Richard  Gobden,  qui  cimenta  lui-même,  à  l'exemple 
delà  ligue  anséatique,  l'union  des  villes  manufacturières  an- 
glaises et  créa  ce  qu'il  appelait  «  an  anti-corri-law' 
league»  » 


(1)  Voir,  notamment,  le  Dict.  d'Econ.  polit.  \°  Ligue  anglaise.  — 
Cobdcn  et  la  Ligue,  ou  l'agitation  anglaise  pour  la  liberté  du  com- 
merce, par  Frédéric  Bastiat,  in-8°.  Paris,  Guillaumin,  1843.  — 
Hichard  Cobden,  les  ligueurs  et  la  Ligue,  précis  de  l'Histoire  de 
la  dernière  révolution  économique  et  financière  en  Angleterre,  par 
Joseph  Garnier.  Paris,  Guillaumin,  1846.  —  La  Ligue  anglaise,  no- 
tice dans  la  Revue  britannique  de  janvier  1846. 
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En  18i0,  Cobden  était  envoyé  à  la  Chambre  des  commu- 
nes et  ralliait  à  sa  cause  des  adhésions  et  des  sympathies.  Le 
cler^^é  anglican,  à  son  tour,  s'en  déclarait  partisan  afin  d'ob- 
tenir l'abolition  de  ces  lois  sur  les  céréales,  «  qui  violent  la 
loi  du  Seigneur  en  restreignant  les  bienfaits  de  la  Provi- 
dence. » 

Le  succès  des  ligueurs  ou  free-traders  (libres-marchands) 
alla  grandissant  et  ils  constituèrent  à  la  Chambre  des  com- 
munes et  sur  tout  le  territoire  anglais  un  parti  distinct  de 
ceux  des  whigs  et  des  toryes- 

Le  ministère  whig,  qui  comptait  dans  ses  rangs  lord  John 
Russell  et  lord  Melbourne,  tenta  d'appliquer  un  système  de 
terme  moyen  qui  ne  satisfit  personne.  Il  dut  faire  place  à 
l'administration  de  Robert  Peel,  qui  entrant  aux  affaires 
(1841)  avec  un  ministère  tory  et  protectionniste,  ne  tarda  pas 
à  comprendre  que  le  salut  du  pays  se  trouvait  dans  le  sys- 
tème contraire.  Une  modification  du  tarif  abaissant  les  droits 
à  l'importation  (1842)  donna  une  première  satisfaction  à  la 
liberté  du  commerce. 

Mais  on  la  voulait  entière.  L'agitation  continua  ;  elle  fut 
servie  par  la  médiocre  récolte  de  1845,  qui  ouvrit  le  champ 
aux  plus  vives  appréhensions.  Partout  la  libre  importation  des 
produits  étrangers  était  réclamée  ;  Robert  Peel  se  mit  à  la 
tête  du  mouvement,  et  la  Chambre  des  communes  n'entendit 
peut-être  pas  sans  quelque  étonnement  son  fameux  discours 
du  28  janvier  1846,  dans  lequel  il  exposa  le  plan  d'une  ré- 
forme douanière,  non  pas  seulement  pour  les  céréales,  mais 
pour  tous  les  produits  étrangers  agricoles  ou  manufacturés, 
demandant  pour  les  uns  la  diminution  des  droits  protecteurs, 
pour  les  autres  leur  suppression  complète. 

La  liberté  entière  du  commerce  des  grains  ne  devait  être 
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en  vigueur  qu'à  l'expiration  de  trois  années,  soit  au  1"  fé- 
vrier 4849,  les  droits  à  l'importation  ayant  à  subir  jusque-là, 
par  voie  de  transition,  une  réduction  graduelle. 

Adopté  par  la  Chambre  des  communes,  ce  plan  de  réforme 
ne  fut  voté  que  le  25  juin  1846  par  la  Chambre  des  lords.  "^ 
Ainsi  Taristocratie  foncière,  renonçant  à  ses  privilèges 
cimentait  elle-même  la  réforme  du  commerce  des  grains.  Tout 
aussitôt  (2  juillet  1846)  un  immense  meeting  déclarait  la 
ligue  satisfaite  et  dissoute. 

Arrêtons-nous  ici  quelques  instants  devant  le  spectacle  of- 
fert par  le  peuple  anglais.  Nul  pays  ne  s'était  montré  plus 
hostile  aux  libertés  du  commerce  international  que  la  Grande- 
Bretagne.  Elle  avait  été,  on  peut  le  dire,  le  berceau  du  sys- 
tème protecteur.  L'esprit  pub.ic  y  avait  sanctionné  les  me- 
sures restrictives  les  plus  violentes  ;  c'est  elle  qui  avait  don- 
né, on  s'en  souvient,  l'exemple  du  brûlement  des  marchan- 
dises étrangères  ;  c'est  elle  qui  avait  jadis,  comme  Venise, 
édicté  la  peine  de  mort  contre  l'ouvrier  anglais  reconnu  cou- 
pable d'avoir  exporté  à  l'étranger  certains  produits  natio- 
naux; c'est  elle  qui  avait  devancé,  préparé  et  en  quelque 
sorte  justifié  les  excès  tyranniques  et  les  sauvages  destruc- 
tions du  système  continental.  La  protection  semblait  être  un 
privilège  assuré  pour  jamais  à  ses  manufacturiers  et  tout  au 
moins  à  son  aristocratie  territoriale.  Hé  bien!  quelques  années 
de  réflexions  avaient  suffi  pour  ramener  l'unité  dans  les  es- 
prits et  les  intérêts,  et  réaliser  une  réforme  commerciale 
accueillie  par  l'adhésion  de  toutes  les  classes  du  Royaume-Uni. 
N'y   a-t-il  pas  là,  en  laissant  même  à  l'écart  l'apprécia- 
tion du  fait  économique,  un  exemple  de  sens  pratique  et  de 
ferme  résolution  qui  s'impose  à  notre   attention,  peut-être 
même  à  notre  admiration  ? 
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Certes,  nous  ne  prétendons  pas  que  la  réforme  commerciale 
anglaise  soit  une  chose  liéroïque,  ni  qu'elle  ait  été  inspirée 
par  des  sentiments  d'abnégation;  nous  admettons  que  le 
Parlement  ait  cédé  à  la  voix  de  l'intérêt  général  ;  mais  ce  que 
nous  admirons,  c'est  que  précisément,  sans  parti  pris,  tous 
les  regards  se  soient  ouverts  et  que,  sans  résistances,  les  in- 
térêts privés  se  soient  effacés  devant  les  vœux  et  le  bien-être 
du  pays. 

Ce  qui  ne  nous  semble  pas  moins  digne  de  remarque,  c'est 
l'attitude  en  quelque  sorte  correcte  et  parlementaire  de  la 
ligue  qui  se  dissout  au  lendemain  de  son  triomphe,  ne  se 
laissant  entraîner  au-delà  de  son  but  par  aucune  inspiration 
utopique  ou  politique. 

La  satisfaction  obtenue,  l'agitation  se  calme  et  tout  rentre 
dans  l'ordre  sans  que  la  loi  ait  été  violée  ni  l'autorité  raillée 
ou  méconnue.  Voilà,  ce  nous  semble,  des  faits  qui  s'imposent 
à  nos  méditations. 


VI 


Quelle  fut  donc,  en  France,  l'influence  de  cette  révolution 
économique  ? 

Elle  ne  pouvait  passer  inaperçue,  mais  elle  fut  surtout 
mise  en  relief  par  la  publication,  en  4845,  du  livre  de  Bas- 
tiat  intitulé  :  Cobden  et  la  Ligue,  dans  lequel,  avec  une 
verve  pleine  d'originalité  et  de  profondeur,  il  trace  le  tableau 
des  conditions  économiques  et  politiques  dans  lesquelles  se 
trouvait  la  nation  anglaise, l'importance  alors  croissante  de  la 
ligue  et  son  prochain  et  inévitable  succès. 
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Aussitôt  le  discours  de  Robert  Peel  connu,  dès  le  23  fé- 
vrier 1846  une  association  libre-échangiste  se  constituait  à 
Bordeaux,  le  commerce  de  Paris  suivait  la  même  impulsion  ; 
des  réunions  périodiques  s'organisaient,  des  fonds  étaient  re- 
cueillis, des  discours  étaient  prononcés,  et  un  journal  spé- 
cial, le  Libre  échange,  se  fondait  et  était  placé  sous  la  di- 
rection de  Bastiat. 

Mais  un  mouvement  en  sens  inverse  se  produisit  bientôt. 
Les  intérêts  protectionnistes  eurent  leur  organe  dans  le  Mo- 
niteur industriel,  et  trouvèrent  des  défenseurs  et  des  sou- 
tiens dans  une  contr'association  formée  à  Paris  et  qui  s'ap- 
puyait sur  les  sympathies  connues  de  la  majorité  de  la 
Chambre. 

La  situation  des  deux  pays  était  bien  différente  ;  le  mou- 
vement libre-échangiste,  peut-être  trop  affirmatif  et  trop  ab- 
solu en  France,  ne  fut  point  assez  mesuré  et  ne  devait  pas 
aboutir. 

Loin  que  les  masses  y  fussent  sympathiques  comme  en  An- 
gleterre, elles  y  restaient»  indifférentes  et  y  furent  bientôt 
hostiles,  surtout  après  1848. 

Il  n'était  pas  difficile  de  représenter  à  la  classe  ouvrière 
que  l'admission  sans  restriction  des  produits  étrangers  crée- 
rait une  concurrence  à  nos  produits,  en  diminuerait  la  fabri- 
cation et  amènerait  le  ralentissement  du  travail  et  peut-être 
la  fermeture  de  divers  ateliers  ou  manufactures. 

Il  n'était  pas  difficile  non  plus  d'affimer,  aux  yeux  des 
masses  comme  de  la  petite  bourgeoisie,  que  si  le  gouverne- 
ment venait  à  seconder  le  mouvement  libre-échangiste,  il 
ferait  les  affaires  de  l'Angleterre,  vers  laquelle  le  portaient, 
disait-on,  de  secrètes  sympathies. 

On  se  rappelle  de  quelle  suspicion,  à  ce  point  de  vue  spé- 
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cial,  était  entouré  notre  ministre  des  alTaires  étrangères, 
M.  Guizot. 

Plus  d'une  fois,  lors  des  négociations  et  de  la  ratification 
du  traité  franco-belge,  il  avait  été  obligé  de  se  défendre 
contre  l'intention  qu'on  lui  prêtait  de  vouloir  conclure  avec 
l'Angleterre  un  traité  de  commerce  que  l'on  jugeait  devoir 
être  défavorable  à  nos  intérêts. 

On  arrivait  donc  aisément,  en  faisant  appel  à  des  alliances 
aveugles  et  aux  liassions  politiques,  à  recueillir  des  péti- 
tions dans  les  ateliers  en  faveur  du  système  protectionniste, 
encore  que  les  pétitionnaires  n'en  connussent  bien  ni  le  ca- 
ractère ni  la  portée. 


VII 


Dans  les  régions  officielles,  les  esprits,  d'ailleurs,  parais- 
saient divisés.  On  jugeait  diversement  l'attitude  de  Robert 
Peel. 

Mis  à  la  tête  d'un  ministère  protectionniste  et  tory  en 
1841,  il  avait  réalisé  en  1846  une  révolution  économique 
qu'il  semblait  avoir  été  appelé  à  combattre  ;  quel  mobile  avait 
déterminé  une  si  complète  contradiction  ?  Etait-ce  un  intérêt 
de  portefeuille  ?  était-ce  une  conviction  soudaine?  Ce  qui  ren- 
dait les  appréciations  plus  passionnées,  c'était  la  lutte  des 
intérêts  qui  se  croyaient  engagés  et  touchés  à  l'occasion  de 
la  conclusion  d'un  nouveau  traité  belge  en  renouvellement  du 
premier.  (Voyez  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  pa- 
ges 311  à  314.) 

La  discussion  portée  devant  la  Chambre,  en  1846.  sur 


—  362  — 

cette  convention  (du  13  décembre  précédent)  déserta  bientôt 
son  objet  spécial  pour  faire  place  à  un  débat  sur  la  réforme 
anglaise.  Aux  yeux  des  uns,  c'était  une  embûche  tendue  par 
l'Angleterre  à  la  bonne  foi  des  peuples  étrangers  ;  aux  yeux 
des  autres,  la  Grande-Bretagne  venait  enfin  de  fouler  aux 
pieds  l'erreur,  et  de  sacrifier  de  vieux  préjugés  aux  doctrines 
d'Adam  Smith. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  du  gouvernement  français 
devenait  de  plus  en  plus  difficile  ;  à  mesure  que  s'étendait 
dans  le  pays  le  mouvement  libre-échangiste,  les  intérêts  pro- 
tectionnistes se  resserraient  dans  la  Chambre  et  se  montraient 
plus  irritables. 

M.  Cunin-Gridaine,  ministre  du  commerce,  s'était  concilié 
des  sympathies  en  manifestant  ses  appréhensions  et  ses  dé- 
fiances contre  ce  qu'il  croyait  être  les  intentions  égoïstes  de 
nos  voisins.  {Moniteur  du  1^^  avril  1846.) 

M.  Guizot,  au  contraire,  s'était  attiré  de  nouvelles  suspi- 
cions en  rendant  hommage  à  la  hauteur  de  vues  et  à  la  loyauté 
de  Robert  Peel  (Monit.  du  2  avril  1846),  et  les  sentiments 
d'une  partie  de  la  Chambre  inspirèrent  sans  doute  ces  pa- 
roles amères  de  M.  Grandin,  l'un  des  députés  de  la  Seine- 
Inférieure  :  «  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  il  est 
vrai,  ne  nous  parle  pas  encore  de  recevoir  les  marchandises 
anglaises  :  il  sait  bien  qu'aujourd'hui  il  rencontrerait  dans  la 
Chambre  une  forte  opposition  ;  mais  ces  idées,  je  le  crois, 
germent  déjà  dans  son  Qsprit,  et  peut-être  ne  fait-il  que  les 
ajourner.  M.  le  ministre  nous  a  bien  dit  qu'il  était  partisan  du 
système  protecteur  ;  mais  n'oubliez  pas  qu'en  même  temps  il 
a  déclaré  qu'il  fallait  élargir  ce  système  et  successivement  le 
modifier,  à  l'égard  surtout  des  industries  privilégiées,  ce  qiii 
veut  dire  sans  doute  que  ces  industries  doivent  s  attendre^ 
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iiîi  jour  on  Vautre,  à  entrer  en  lutte  avec  l'étranger.  ;> 
{Monit.  du  ^2  avril  1840,  page  833.)  -t 
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Les  occasions  n'allaient  pas  manquer  à  la  majorité  de  la 
Chambre  pour  manifester  de  nouveau  ses  tendances  protec- 
tionnistes. 

On  se  rappelle  combien  fut  médiocre  en  France  la  récolte 
des  céréales  en  1846.  Le  cours  moyen  des  blés  atteignit  en 
1847  les  prix  les  plus  élevés  depuis  1831. 

La  nécessité  de  recourir  à  l'importation  était  indispensable. 
Sans  doute,  elle  était  favorisée  par  l'abaissement  des  droits 
à  leur  taux  minimum,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  15  avril  1832.  '.' 

Mais  cette  réduction  abaissait-elle  suffisamment  la  barrière? 
fallait-il  aller  au-delà  et  supprimer  tout  droit  d'importation? 
L'occasion  naturelle  se  présentait  de  suivre  ou  de  répudier 
l'exemple  de  l'Angleterre. 

Le  gouvernement  se  contenta  de  proposer  que  les  droits  à 
l'importation  ne  fussent  pas  augmentés  avant  la  récolte  sui- 
vante, et  que,  malgré  les  variations  possibles  dans  les  mercu- 
riales, ils  fussent  maintenus  au  minimum  fixé  par  la  loi  du 
15  avril  1832,  et  pour  les  importations  faites  soit  par  navires 
français,  soit  par  navires  étrangers. 

C'était  une  dérogation  temporaire  au  système  de  l'échelle 
mobile.  La  majorité  protectionniste,  en  présence  de  besoins 
urgents,  n'osa  pas  la  repousser  ;  mais  la  commission  exprima, 
par  l'organe  de  M.  Darblay,  son  rapporteur  :  qu'elle  enten- 
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dait  bien,  en  cédant  à  des  nécessités  exceptionnelles,  mainte- 
nir le  principe  de  notre  législation  sur  les  céréales  à  Vahri 
de  toute  atteinte,  même  par  simpte  voie  d'induction  (1). 


ÏX 


Une  dernière  fois,  avant  l'avènement  de  la  République  de 
184-8,  le  débat  entre  le  libre  échange  et  la  protection  se  rou- 
vrit devant  la  Chambre  des  députés.  Ce  fut  à  l'occasion  d'un 
projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  du  commerce,  M.  Gunin- 
Gridaine,  le  31  mars  1847, 

Ge  projet,  annoncé  l'année  précédente,  avait  un  double 
objet.  D'une  part,  il  soumettait  à  la  ratification  de  la  Chambre 
deux  conventions  commerciales  des  28  octobre  1844^  et  16 
septembre  1846,  intervenues  vis-à-vis  de  la  Nouvelle-Grenade 
et  de  la  Russie  et  consacrant  certaines  concessions  récipro- 
ques (2). 

D'autre  part,  modifiant  le  tarif  général  des  douanes,  il  ré- 
formait 298  articles  de  ce  tarif  sur  666,  admettant  désormais 
les  uns  en  franchise  ou  exemptant  les  autres,  à  la  condition 
qu'on  les  importerait  sous  le  pavillon  national. 

On  conçoit  que  nous  n'abordions  pas  l'examen  de  ces  di- 
verses réformes.  M.  Amé,  dans  son  Etude  sur  les  tarifs, 


(1)  Ces  mesures  font  l'objet  de  la  loi  des  28-29  janvier  1847; 
elles  out été  prorogées,  le23  juillet  suivant, jusqu'au  31  janvier  1848. 
—  Voir  le  rapport  de  M.  Darblay  dans  le  Moniteur  du  21  janvier 
1847. 

(2)  Nous  reparlerons,  dans  le  chapitre  suivant,  du  traité  avec  la 
Russie. 
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nous  apprend  que  les  prohibitions  abandonnées  par  le  minis- 
tre ne  portaient  sur  aucune  de  nos  grandes  fabrications  et 
étaient  devenues  â  peu  près  sans  objet,  et  que  les  articles  af- 
franchis de  droits  étaient  exonérés  seulement  en  vue  de  sim- 
plificalions  ou  d'un  intérêt  maritime  (i).  De  là,  on  pouvait 
conclure  que  le  projet  ne  devait  nullement  alarmer  les  pro- 
tectionnistes. Néanmoins,  les  libres-échangistes  y  applau- 
dissaient parce  qu'ils  y  voyaient  un  progrès.  C'était  assez 
pour  irriter  les  premiers.  Une  phrase  de  l'exposé  des 
motifs  suscita  surtout  les  susceptibilités.  Le  ministre,  faisant 
allusion  aux  agissements  trop  zélés  de  l'association  libre- 
échangiste  et  delà  contr'association  protectionniste,  avait  dit: 
«  En  pareil  cas,  rien  ne  prouve  mieux  l'exagération  que 
l'exagération  qui  lui  est  opposée.  »  (Page  4  de  l'Exposé  des 
motifs.) 

Les  protectionnistes  en  avaient  pris  ombrage  :  pouvait-on 
assimiler  les  principes  de  protection  du  travail  national,  qu'ils 
défendaient,  aux  dangereux  sophismes  du  libre-échange  ? 

Cette  susceptibilité  est  nettement  exprimée  dans  ce  rapport 
dont  fut  chargé  M.  Lanyer,  député  de  la  Loire,  au  nom  d'une 
commission  dans  laquelle  nous  voyons  MM.  Thiers,  Kœcklin, 
Casimir  Périer,  etc.  Ce  rapport,  déposé  le  24  juillet  1847, 
absorbe  40  colonnes  petit  texte  d'un  supplément  au  Moniteur 
du  25  juillet. 

Toutefois,  il  est  resté  sans  objet  ;  la  révolution  du  24  fé- 
vrier 1848  survint  avant  sa  discussion,  et  le  projet  de  loi  ne 
put  dès  lors  aboutir. 

Nous  n'analyserons  donc  pas  ce  volumineux  document,  dans 
lequel  le  projet  de  loi  est  vivement  combattu  et  où  se  trou- 

(I)  Ame,  I,  250-251. 
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vent  exposées  toutes  les  objections  en  faveur  de  la  protec- 
tion. M.  Michel  Chevalier  a  vertement  qualifié  ce  travail  qui 
lui  apparaît  comme  «  un  monologue  de  l'intérêt  privé  en  con- 
templation devant  lui-même.  »  Il  ajoute:  «  Une  assemblée 
au  sein  de  laquelle  on  soutenait  des  thèses  pareilles,  avec 
une  approbation  presque  unanime,  avait  évidemment  le  ver- 
tige :  elle  devait  misérablement  trébucher  au  premier  piège 
qui  lui  serait  tendu.  Ce  fut  ainsi,  en  effet,  qu'elle  termina  sa 
triste  carrière,  à  peu  de  mois  d'intervalle,  le  24  fé- 
vrier 4848  ».  (1) 


X 


La  monarchie  constitutionnelle  de  1830  a  donc  pris  fin 
après  une  manifestation  parlementaire  en  faveur  de  la  protec- 
tion contre  les  propositions  du  gouvernement  favorables  à  la 
liberté  commerciale. 

Nous  avons  déjà  signalé  un  pareil  désaccord  entre  les 
Chambres  de  la  Restauration  et  les  ministres  de  Louis  XVIII 
et  de  Charles  X. 

La  révolution  de  Juillet  avait  laissé  subsister  toute  l'énergie 
des  opinions  protectionnistes,  sans  rien  gagner  à  la  cause  de 
la  liberté  commerciale. 

Bien  au  contraire,  les  intérêts  manufacturiers  s'affirmèrent, 
après  1830,  dans  le  même  sens,  avec  plus  d'ascendant  et 
d'autorité.  Le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  tenta  ré- 

(1)  Michel  Chevalier.  Examen  du  système  commercial,  connu  sous 
le  nom  de  système  protecteur,  i  vol.  in-8o.  Paris,  1853,  Guillaumin, 
page  182. 
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solument  d'ahaissnr  nos  barrières  do  douanes.  Nous  avons  vu 
qu'il  parvint  à  obtenir  quelques  concessions  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale  par  les  lois  de  judlet  1836  ;  mais  que 
depuis  lors  il  se  heurta  à  la  coalition  des  intérêts  agricoles 
et  industriels,  et  qu'il  dut  se  borner  à  défendre  pied  à  pied,  • 
contre  l'opposition  des  deux  Chambres,  les  mesures  libérales 
qui  lui  semblaient  strictement  réclamées  par  les  besoins  du 
commerce  international.  n 

En  somme,  notre  régime  économique,  au  point  de  vue  de 
l'échange,  malgré  de  notables  améliorations  et  quelques  con- 
cessions, restait  entaché  de  défiance  et  d'hostilité,  et  main- 
tenait entre  nos  voisins  et  nous  des  barrières  que  nos  produc- 
teurs auraient  voulu  rendre  encore  plus  infranchissables  (1). 

(1)  V.  Pierre  Clément:  le  Système  protecteur,  p.  225  et  suivantes. 
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CHAPITRE  XVI. 

LES   CONDITIONS  DE  NOTRE   COMMERCE    INTERNATIONAL 
DE   4848  A   1860. 

Somiuaire. 

I.  La  liberté  commerciale  et  l'école  socialiste.  —  Mesures  prises 
en  juin  et  novembre  1848  pour  favoriser  le  commerce  extérieur. 

II.  1850. —  Propositions  de  M.  Sainte-Beuve.  —  Nouveaux  dé- 
bats en  1851  sur  la  liberté  commerciale.  —  Discours  célèbre  de 
M.  Thiers. 

III.  Traités  de  commerce  conclus  de  1849  à  1851. —  Des  divers 
systèmes  de  traitement  international  des  navires.  —  Traité  conclu 
avec  la  Russie. 

IV.  1852.  —  Projet  de  réalisation  d'une  réforme  complète  par  un 
acte  du  gouvernement.  —  Circonstance  qui  s'y  oppose.  —  Décrets 
divers.  —  Note  du  16  avril  1856. 

V.  Juin  1856.  —  Projet  de  loi  tendant  à  la  suppression  des  pro- 
hibitions. —  Vive  opposition.  —  Retrait  du  projet  par  une  déclara- 
tion au  Moniteur. 

VI.  Les  exigences  protectionnistes  se  révèlent  à  propos  de  divers 
projets  spéciaux.  —  Tubes  en  fer.  —  Laines  peignées. 

VIL  Mesures  concernant  les  céréales.  —  Dérogation  et  retour  à 
l'échelle  mobile,  sous  l'influence  des  exigences  protectionnistes  et 
de  nécessités  politiques. 

VIII.  1860. —  Retour  obligé  à  la  question  des  prohibitions. — 
Nécessité  de  recourir  à  une  solution  par  voie  diplomatique.  —  His- 
torique des  négociations  avec  l'Angleterre.  —  Lettre  impériale  du 
5  janvier  et  signature  de  la  convention  du  23  janvier  1860. 
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I 


Le  gouvernement  provisoire,  issu  de  la  révolution  du  24 
février,  avait  d'autres  préoccupations  que  celles  du  commerce 
extérieur  ;  mais  on  peut  pressentir  quel  eût  été  son  embarras 
s'il  lui  avait  fallu  prendre  parti  sur  la  question  de  la  liberté 
commerciale. 

Il  comptait  sans  doute  dans  son  sein  des  hommes  qui  en 
avaient  soutenu  les  principes  ;  mais  il  avait  dû  faire  à  l'école 
socialiste  une  place  officielle  en  reconnaissant  le  droit  au 
travail  et  en  installant  au  palais  du  Luxembourg,  sous  la 
présidence  d'un  de  ses  membres,  une  commission  chargée 
d'en  étudier  l'organisation. 

Les  doctrines  socialistes,  qui  voyaient  dans  la  libre  con- 
currence la  cause  de  tous  les  maux  et  leur  remède  dans  l'in- 
tervention absolue  et  universelle  de  l'Etat,  ne  pouvaient  s'ac- 
commoder de  la  liberté  du  commerce  (1). 

Elles  se  rencontraient  sur  ce  point  avec  ceux  des  indus- 
triels et  manufacturiers  qui  ne  conçoivent  pas  le  fonctioune- 

(1)  Bastiat  s'est  attaché  à  établir  que  le  principe  du  protection- 
nisme est  le  même  que  celui  du  communisme.  Voy.  son  pamphlet 
intitulé  :  Protectionisme  et  camrnunisme. 

M.  Michel  Chevalier  a  développé  la  même  thèse  :  «  Les  relations 
entre  le  système  protecteur  et  le  communisme,  —  dit-il,  —  sont 
tellemeni  intimes,  que  pour  être  complets  ils  ne  sauraient  se  passer 
l'un  de  l'autre.  De  part  et  d'autre,  c'est  l'intervention  arbitraire  de 
l'Etat  dans  des  transactions  qui,  pour  le  bon  ordre  de  la  société, 
doivent  être  libres.  »  (Michel  Chevalier.  Du  système  protecteur, 
page  143. 

24 
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ment  des  échanges  internationaux  sans  l'intervention  vigilante 
et  protectrice  de  l'Etat. 

En  fait,  cependant,  les  circonstances  exigèrent  diverses 
mesures.  La  consommation  à  l'intérieur  s'était  resserrée,  le 
crédit  était  partout  anéanti ,  les  magasins  étaient  encom- 
brés ;  la  production  ralentie,  allait  être  suspendue  ;  les 
agitations  permanentes  de  Paris  et  des  grands  centres  ne 
permettaient  pas  au  commerce  de  reprendre  confiance  (1). 

11  fallait  donc  faciliter  la  sortie  des  produits  accumulés  en 
leur  assurant  des  avantages  de  nature  à  Les  porter  vers  les 
marchés  étrangers.  Le  gouvernement  prit  dans  ce  but  plu- 
sieurs dispositions  parmi  lesquelles  nous  signalerons  un  arrêté 
des  10-11  juin  1848,  qui,  à  partir  du  15  juin  jusqu'au  31 
décembre  suivant,  accordait  aux  tissus  de  soie  et  de  fleuret, 
aux  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de  fabrication  française 
une  prime  de  sortie  de  4^  et  1/2  pour  cent  de  leur  valeur  en 
fabrique,  et  augmentait  de  50  0/0  les  primes  et  drawbachs 
établis  par  des  lois  antérieures.  {Bulletin  des  lok  , 
n.  470)  (2). 


(1)  «  Jamais  on  ne  vit  transition  si  brusque  entre  un  état  de  crédit 
naguère  exagéré  et  un  état  de  défiance  absolue,  universelle;  il  sem- 
blait qu'en  quelques  jours  la  civilisation  eût  rétrogradé  de  deux 
siècles,  w  (Gourcelle-Seneuil,  Traité  des  opérations  de  Banque, 
6e  édition,  1876,  Guillaumin,  p.  187.) 

(2)  C'est  ici  l'occasion  de  donner  la  définition  du  drawbach  ;  il 
n'est,  en  principe,  que  la  restitution  pure  et  simple,  à  l'exportation 
d'un  produit,  des  taxes  payées  à  l'importation  pour  la  matière  brute 
employée  à  le  fabriquer.  Quand  le  drawbach  est  reslreiut  dans  ces 
limites,  on  voit  que  le  Trésor  ne  débourse  rien  ;  il  se  borne  à  ren- 
dre à  la  sortie  du  produit  ce  qui  a  été  perçu  à  l'entrée  de  la  matière 
première  ;  mais  on  conçoit  que  le  calcul  exact  de  la  restitution  soit 
parfois  difficile,  et  il  arrive  que  les  allocations  attribuées  dépassent 
la  restitution  de   la  somme  antérieurement  acquittée   à  la  douane. 
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Le  gouvernement  qui  suivit  la  promulgation  de  la  Consti- 
tution en  novembre  1848  se  préoccupa  aussi  d'activer  la 
production  nationale  et  de  faciliter  l'écoulement  des  marchan- 
dises manufacturées.  Plusieurs  arrêtés,  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  l'élection  présidentielle  du  10  décembre,  admirent 
en  franchise  diverses  matières  ou  produits  venant  de  l'étran- 
ger, à  charge  d'être  réexportés  après  avoir  reçu  en  France  un 
complément  de  fabrication. 

C'était  l'application  des  admissions  temporaires  permises 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836.  (Vid.  sup.)  (1). 


II 


Ces  dispositions  laissaient,  d'ailleurs,  sommeiller  les  ques- 
tions de  principes  ;  elles  revinrent  en  discussion  sur  une  pro- 
position de  M.  Sainte-Beuve,  déposée  dans  la  séance  de 
l'Assemblée  législative  du  30  décembre  1850. 

L'honorable  député  demandait  : 

1°  La  suppression  de  tout  droit  protecteur  sur  les  subs- 
tances alimentaires  ; 

2°  La  suppression  de  tous  droits  sur  les  matières  pre- 
mières ; 

3°  L'abolition  de  toutes  les  prohibitions  ; 


Il  y  a  alors  une  véritable  prime  d'encouragement  à  l'exportation,  et 
cette  prime  est  payée  par  le  Trésor.  La  mesure  que  nous  signalons 
ci-dessus  avait  expressément  pour  but  de  constituer  des  primes  d'en- 
couragement à  l'exportation  des  produits  nationaux. 

(1)  Le  régime  des  admissions  temporaires  soulève  des  questions 
d'un  haut  intérêt  pour  les  régions  lyonnaise  et  stéphanoise  ;  nous 
les  traiterons  dans  un  chapitre  spécial. 
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4"  La  réduction  du  droit  sur  les  fers,  après  quatre  ans,  à 
1  fr.  par  100  kilogr.; 

5"  L'établissement  de  droits  de  10  à  20  0/0  sur  les  objets 
manufacturés,  selon  que  la  main-d'œuvre  serait  plus  ou  moins 
complète  ; 

6"  L'abandon  de  tout  privilège  de  pavillon  et  la  liberté 
absolue  du  commerce  colonial  (1). 

C'était  la  réforme  radicale  de  notre  tarif  douanier.  Etait-il 
bien  opportun  d'en  faire  la  proposition  à  une  époque  où  les 
industriels  se  plaignaient  déjà  du  ralentissement  des  affaires? 

N'avait-on  pas  à  redouter  le  déficit  que  l'adoption  de  ces 
diverses  mesures  aurait  momentanément  occasionné  dans  le 
budget  ? 

A  la  vérité,  M.  Sainte-Beuve  proposait,  pour  y  remé- 
dier, de  réaliser  une  économie  par  la  suppression  du  minis- 
tère du  commerce  et  du  régime  des  drawbacs,  et  d'établir  un 
impôt  mobilier  de  3  0/0  sur  les  bénéfices  nets  du  commerce 
et  de  l'industrie,  sur  les  produits  des  offices  ministériels  et 
des  autres  professions,  sur  les  pensions,  traitements,  salaires 
publics  ou  privés,  et  enfin  sur  les  dividendes,  intérêts  et 
rentes  de  toute  nature. 

L'inopportunité  de  ces  mesures  était  évidente  et  suffisait 
pour  empêcher  qu'elles  fussent  prises  en  considération;  mais 
la  majorité  de  la  Chambre  saisit  cette  occasion  de  faire  une 
nouvelle  manifestation  protectionniste,  et  son  rapporteur,  M. 
deLimayrac,  s'inspirant  de  ce  sentiment,  mit  une  ardeur  ex- 
trême à  combattre  les  propositions  intempestives  de  M.  Sainte- 
Beuve. 

(1)  Nous  verrons  ct-après  (§  111)  les  privilèges  résultant  des  divers 
traitements  susceptiLles  d'être  stipulés  en  matière  de  commerce 
maritime. 
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Lo  débat  oral  qui  suivit  son  rapport  fut  un  brillant  tournoi 
entre  les  défenseurs  de  la  protection  et  ceux  de  la  liberté 
commerciale. 

Le  système  protectionniste  eut  pour  champion  M.  Thiers, 
qui  laissa  bien  loin  ses  déclarations  modérées  de  1834  et  ob- 
tint dans  deux  séances  un  de  ses  plus  beaux  succès  ora- 
toires. 

11  faut  reconnaître  que  rarement  l'éminent  orateur  eût 
plus  d'élévation  et  de  mouvements  et  se  laissa  entraîner  par 
un  lyrisme  plus  patriotique. 

Toutefois,  nous  nous  permettrons  de  dire  que  Texcès  même 
de  son  argumentation  en  démontrait  la  faiblesse.  A  ses  yeux, 
la  France  n'avait  d'égale  nulle  part,  et  sa  supériorité  abso- 
lue, universelle,  lui  suscitant  partout  des  rivaux,  expliquait  la 
nécessité  d'une  intervention  protectrice  de  l'Etat  contre  l'an- 
tagonisme industriel  des  autres  nations. 

Tandis  que  les  autres  puissances  ont  des  spécialités  limi- 
tées, par  exemple,  «  la  Chine  la  soie,  l'Inde  le  coton,  l'Amé- 
rique les  plus  beaux  bois,  l'Arabie  le  cheval....,  une  seule 
chose  nous  fait  supérieur,  —  disait  M.  Thiers,  —  c'est 
l'homme  !  »  {Moniteur  du  29  juin  1851,  page  1831.) 

Cette  supériorité  de  l'homme,  suivant  l'orateur,  explique 
que  f<  nous  faisons  de  tout  avec  une  rare  perfection  ;  mais 
parce  que  nous  faisons  de  tout,  cela  nous  donne  des  rivaux 
partout  ;  cela  fait  que  partout,  pour  chaque  chose,  nous 
avons  un  certain  rival  contre  lequel  il  faut  nous  défendre. 
Nous  avons  l'universalité  ;  mais,  à  cause  de  cette  universa- 
lité même,  nous  avons  l'obligation  de  nous  défendre  partout 
contre  des  rivaux  qui  pourraient  nous  blesser  à  mort.  Ce 
sont  les  Russes  pour  les  blés  ;  ce  sont  les  Suisses  et  les 
Saxons  pour  la  draperie  et  la  soierie  ;  ce  sont  les  Anglais 
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pour  le  coton...,  etc.  {Moniteur  du  29  juin,  p.  1829.) 
Puis  Toraleur,  en  quelque  sorte  confus  de  reconnaître 
dans  son  pays  une  supériorité  si  éclatante  de  l'homme  et  de 
ses  œuvres,  l'explique  modestement  comme  un  bénéfice  na- 
turel dû  au  climat  tempéré  de  la  France.  «  Tout  est  infé- 
rieur en  Europe,  excepté  l'homme,  dit-il,  parce  que  les  con- 
trées tempérées  sont  les  plus  propres  au  cerveau  de  l'hom- 
me. Dans  les  pays  froids,  l'homme  s'engourdit,  dans  les  pays 
chauds,  il  devient  sensuel.  Là  seulement,  l'homme  pouvait 
être  grand,  fier,  ambitieux  ;  il  va  prendre  dans  le  monde  en- 
tier les  germes  de  la  civilisation  qu'il  reporte  ensuite  dans 
tout  leur  développement  aux  nations  chez  lesquelles  il  les 
avait  conquis.  » 

Puis  l'orateur  conclut  par  cette  apostrophe  aux  partisans  de 
la  liberté  commerciale  :  «  C'est  la  pensée  de  Dieu  que  vous 
insultez  quant  vous  dites  de  ne  rien  faire  et  de  laisser  aller 
le  hasard.  {Monit.y  loc.  cit.,  p.  1831.) 

On  voit  à  quel  lyrisme  s'éleva  ce  discours  célèbre,  dont  se 
sont  prévalu,  peut-être  avec  trop  de  foi  et  de  zèle  les  pro- 
tectionnistes. Ne  suffit-il  pas,  en  effet,  de  remarquer  que  s'il 
était  vrai  que  la  Providence  nous  eût  départi  une  si  grande  et 
si  universelle  supériorité,  ce  serait  l'occasion  de  repousser 
toute  protection  comme  une  entrave  inutile? 

M.  Sainte-Beuve,  soutenu  par  M.  Hovyn  de  Tronchère, 
député  de  la  Gironde,  répondit  avec  talent  et  conviction,  mais 
ne  parvint  pas  à  faire  prendre  en  considération  ses  proposi- 
tions assurément  téméraires. 

Le  dernier  mot,  dans  ce  débat  solennel,  appartint  au  mi- 
nistre des  finances,  M.  Fould,  qui.  ayant  à  faire  connaître  la 
pensée  du  gouvernement,  repoussa  à  la  fois  les  principes 
trop  absolus  d'une  liberté  illimitée  et  ceux  d'une  protection 
aveugle  et  inflexible  : 


—  375  — 

«  Quello  a  clé  notre  politique  en  France  depuis  la  paix  ? 
—  dit  M.  Fould  —  fermement  protectrice,  prudemment  pro- 
gressive. Nous  ne  nous  écarterons  pas  de  cette  conduite. 

«  En  matière  de  tarifs  de  douane,  toute  innovation  brus- 
que et  non  préparée  est  dangereuse.  Mais  nous  ne  perdons 
pas  de  vue  que  notre  législation  douanière  a  un  double  but  : 
4°  protéger  le  travail  national  ;  2^^  procurer  une  ressource  au 
Trésor. 

«  C'est  à  réaliser  ces  avantages,  sans  sacrifier  le  consom- 
mateur au  producteur,  que  le  gouvernement  et  les  Assem- 
blées doivent  s'attacher  sans  cesse  ;  c'est  un  problème  diffi- 
cile, mais  qui  est  nécessairement  toujours  à  l'étude. 

«  Le  principe  du  libre  échange  est  celui-ci  :  «  Il  faut  que 
«  chaque  pays  produise  exclusivement  ce  que  la  nature  lui 
«  permet  de  produire  au  plus  bas  prix.  » 

«  Nous  repoussons  formellement  ce  principe  comme  in- 
compatible avec  l'indépendance  et  la  sécurité  d'une  grande 
nation,  comme  inapplicable  à  la  France,  comme  destructeur 
de  nos  plus  belles  industries. 

«  Sans  doute,  nos  tarifs  de  douanes  contiennent  des  pro- 
hibitions inutiles  et  surannées.  Gomme  votre  commission  d'i- 
nitiative, nous  pensons  qu'il  faut  les  en  faire  disparaître. 

«  Une  protection  douanière  est  nécessaire  à  nos  industries. 
«  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  dire  que  cette  protection 
doit  être  aveugle,  immuable  ou  excessive  ;  mais  le  principe 
protecteur  doit  être  fermement  maintenu.  » 

«  La  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  détruit  complète- 
ment ce  principe,  et  sa  prise  en  considération  jetterait  l'alarme 
dans  le  pays.  »  {Moniteur  du  29  juin  1851,  p.  1839.) 

Sur  ces  observations  l'Assemblée,  dont  les  intentions  s'é- 
taient d'ailleurs  déjà  manifestées  dans  les  bureaux,  rejeta 
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la  prise  en  considération  des  propositions  de  M.  Sainte-Beuve 
à  la  majorité  de  4^8  voix  contre  199.  (Séance  du  28  juin 
iSM,  Moniteur  à\i'^d.)  (1). 


III 


De  1849  à  1851,  l'Assemblée  législative  eut  à  se  pronon- 
cer sur  divers  traités  de  navigation  ou  de  commerce  avec  la 
Belgique,  la  Sardaigne,  la  Russie,  les  Deux-Siciles  et  quel- 
ques petites  républiques  de  l'Amérique  centrale.  (Voyez  leur 
énumération  dans  le  Rép.  de  Dailoz,  v**  Traité  international, 
p.  544.) 

Nous  n'entrerons  pas  dans  leur  examen.  Ils  aboutirent  à 
certaines  modifications  de  tarifs  et  réglèrent,  entre  les  puis- 
sances contractantes,  les  conditions  du  commerce  maritime. 

Il  nous  paraît  seulement  utile  de  donner  quelques  explica- 
tions sur  ce  dernier  point,  et  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
traité  qui  fut  conclu  avec  la  Russie. 


(1)  A  la  suite  de  cette  discussion  parlementaire,  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  de  Paris  décida  qu'une  réponse  serait  faite  aux 
paradoxes  et  eux  inexactitudes  des  orateurs  protectionnistes.  M.  Mi- 
chel Chevalier  fut  chargé  de  cette  tâche.  11  l'a  accomplie  en  publiant 
l'ouvrage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  intitulé  :  Examen  du  sys- 
tème commercial  connu  sous  le  nom  de  système  protecteur,  in-S», 
Paris,  1853,  Guillaumin.  Toutefois,  l'auteur  ne  s'est  pas  borne,  dans 
cet  ouvrage,  à  la  réfutation  des  arguments  protectionnistes  produits 
contre  la  proposition  Sainte-Beuve.  11  n'y  a  vu  qu'un  incident  du 
long  et  solennel  débat  engage  dans  le  monde  entre  la  doctrine  de  la 
liberté  et  celle  de  la  réglementation,  et  il  a  fait  dans  son  livre 
une  étude  générale  et  complète  du  système  commercial  qui  lui 
semble  le  mieux  convenir  aux  intérêts  des  nations  civilisées,  et  qui 
doit  avoir  pour  base  la  liberté   des  transactions  et  de  la  circulation. 


I 
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Les  traitements  stipules  par  les  traites  en  matière  de  com- 
merce maritime  peuvent  se  ramener  à  trois  espèces  princi- 
pales :  1°  l'exacte  et  parfaite  réciprocité  ;  S!*^  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ;  3°  le  traitement  national. 

Dans  le  cas  de  la  réciprocité,  ce  que  l'un  des  deux  Etats 
contractants  accorde  à  la  navigation  et  au  commerce  maritime 
de  l'autre  Etat,  doit,  dans  la  même  mesure,  être  accordé  par 
ce  dernier  aux  sujets  du  premier. 

Le  traitement  national  consiste  à  faire  jouir  dans  les  ports, 
rades,  places  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
navigation,  les  navires  et  les  sujets  de  la  puissance  amie,  des 
mêmes  privilèges,  des  mêmes  avantages  qui  sont  assurés  par 
les  lois  et  règlements  du  pays  aux  propres  nationaux.  On 
voit  que  le  traitement  national  peut  conférer  de  plus  nom- 
breux et  de  plus  amples  avantages  que  le  traitement  de  réci- 
procité, dans  lequel  il  peut  y  avoir  même  une  réciprocité  de 
mesures  restrictives  et  parfois  vexatoires. 

Enfin,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  consiste 
à  étendre  réciproquement  aux  navires  et  sujets  respectifs  les 
mêmes  avantages  qui  ont  été  ou  qui  seront  accordés  aux  na- 
tions mieux  traitées  (moins  celles,  bien  entendu,  qui  jouissent 
du  traitement  national),  de  sorte  qu'un  avantage  accordé  à 
une  autre  nation  par  tout  traité  subséquent  devient,  ipso  fado, 
un  droit  dont  on  peut  réclamer  l'exercice. 

Ce  traitement  est  celui  qui  est  le  plus  fréquemment 
stipulé. 

Cependant  la  Russie,  riche  en  matières  encombrantes, 
cherchait  depuis  plusieurs  années  à  faire  accorder  partout  à 
son  pavillon,  à  charge  de  réciprocité,  le  traitement  national. 
Afin  de  vaincre  les  résistances,  elle  avait  frappé,  en  184-5, 
les  navires  des  puissances  qui  se  refusaient  de  traiter  avec 
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elle,  d'une  surtaxe  de  50  0/0  sur  les  marchandises  et  de  -4  fr. 
par  tonneau  sur  la  coque  des  bâtiments. 

C'était,  Suivant  M.  Amé  (1,  26/1),  particulièrement  contre 
la  France  que  cet  ukase  avait  été  dirigé,  alors  que,  tandis  que 
l'Angleterre  et  plusieurs  autres  nations  resserraient  leurs 
liens  commerciaux  avec  la  Russie,  la  France,  en  1845,  avait 
repoussé  un  assez  grand  nombre  de  produits  russes  et  principa- 
lement les  graines  oléagineuses.  (Vid.  sup.,  chap.  XIII,  §  X.J 

A  la  vérité,  une  convention  transactionnelle  avait  été  si- 
gnée en  1846  avec  la  Russie  (Voir  Dalloz,  47,  3,  30),  mais 
elle  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire  complètement  les  deux 
parties  ;  M.  Schneider,  ministre  de  1- agriculture  et  du  com- 
merce, en  avait  saisi  l'Assemblée  législative,  lorsque  survin- 
rent les  événements  du  2  décembre  1851. 


IV 


Dès  le  mois  de  février  suivant,  il  fut  sérieusemont  question 
d'accomplir,  par  un  acte  souverain,  une  révolution  dans  les 
conditions  économiques  de  notre  commerce  international. 
M.  Amé  (I,  269)  nous  apprend  que  M.  Brenier,  ministre 
des  affaires  étrangères,  aurait  proposé  à  ses  collègues  du 
commerce  et  des  finances  de  faire  prononcer,  par  un  décret, 
la  suppression  des  prohibitions.  La  réunion  du  Corps  légis- 
latif, élu  en  vertu  de  la  nouvelle  constitution,  aurait  seule  mis 
obstacle  à  ce  projet. 

Une  telle  réforme  semblait,  en  effet,  ne  pouvoir  échapper 
à  l'action  législative. 

Ce  fut  la  voie  par  laquelle,  à  partir  de  1852,  le  gouverne- 
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nicnl  impérial  sonj^ea  à  atteindre  In  mémo  but.  Succnssivc- 
mcnt,  divers  décrets  abaissèrent  les  droits  sur  les  bouilles, 
les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  les  laines,  les  graines  oléagi- 
neuses, les  bois  de  teinture,  etc.  Il  y  eut  aussi  des  dégrève- 
ments notables  ou  même  complets  sur  les  bestiaux,  les  vins, 
les  spiritueux  et  autres  produits  de  consommation. 

Le  gouvernement  tenait  aux  réformes  qui  pouvaient  avoir 
une  inflence  appréciable  sur  les  conditions  de  l'aisance  publi- 
que et  delà  vie  matérielle. 

Toutefois,  une  partie  de  ces  mesures  fut  soumise  à  l'ap- 
probation du  Corps  législatif,  et  la  majorité  ne  laissa  pas 
échapper  cette  occasion  d'affirmer  encore  ses  tendances  pro- 
tectionnistes. 

M.  le  marquis  d'Andelarre  exprima  la  pensée  que  le  gou- 
vernement et  l'Assemblée  devaient  se  déclarer  énergiquement 
en  faveur  du  régime  établi. 

«  En  présence  d'une  lutte  acharnée  et  sans  exemple,  — 
dit-il,  —  dans  laquelle  la  théorie  ne  cesse  d'inquiéter  l'in- 
dustrie sans  la  stimuler  utilement,  le  jour  est  venu  où  un 
choix  solennel  doit  être  fait  entre  les  deux  doctrines  de  la 
protection  et  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  ;  le  gouver- 
nement et  la  Chambre  doivent  se  prononcer  en  faveur  du  prin- 
cipe protectionniste,  parce  qu'il  porte  avec  soi  la  sécurité  du 
présent  et  la  garantie  de  l'avenir.  Quant  à  l'application  de  ce 
principe,  une  sage  réserve  y  devra  toujours  présider  :  le 
gouvernement  et  la  Chambre  savent  que  la  liberté  est  le  but 
et  la  restriction  le  moyen.  »  (Séance  du  16  avril  1856,  Mo- 
niteur du  17,  p,  426.) 

En  sens  inverse,  M.  de  Kergorlay  applaudit  aux  tendances 
libérales  dont  les  derniers  décrets  offraient  l'indice.  Au  nom 
du  gouvernement,  M.  Baroche,  président  du  con.seil  d'Etat, 
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rappela  la  déclaration  faite  en  1851  par  M.  Fould,  et  ajouta  : 
«  Le  gouvernement  a  su  se  tenir  dans  de  justes  limites,  res- 
pectant tous  les  intérêts,  allant  jusqu'où  il  pouvait  s'avancer, 
s'arrêtant  où  il  aurait  été  périlleux  de  passer  outre,  w  (Séance 
du  16  avril  1856,  Moniteur  an  18,  p.  4-30.) 

Ces  observations  furent  complétées  par  celles  de  M.  Gre- 
terin,  directeur  général  des  douanes,  et  le  projet  de  loi  fut, 
dans  la  môme  séance,  sanctionné  par  l'unanimité  des  votes. 
«  Il  parut  évident,  dit  à  ce  sujet  M.  Amé  (I,  p.  273),  que  le 
Corps  législatif  acceptait  les  faits  accomplis,  sans  donner  son 
assentiment  aux  idées  de  transaction  dont  ils  étaient  le  ré- 
sultat. » 


Cependant  M.  Rouher,  successeur  de  M.  Magne  au  mi- 
nistère du  commerce,  avait,  dès  1855,  remis  à  l'étude  la 
question  de  la  réforme  des  prohibitions. 

Convaincu  de  l'opportunité  d'une  prompte  solution,  il 
adressait  au  Corps  législatif,  le  9  juin  1856,  un  projet  de  loi 
{Moniteur  du  11  juin),  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  de  M.  le  baron  de  Butenval,  tendant  à  la  suppression 
de  toutes  les  prohibitions. 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Le  gouvernement  de 
l'empereur  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  mettre  à 
exécution  la  partie  de  son  programme  de  1851  qui  concerne 
la  levée  des  prohibitions  encore  inscrites  dans  notre  tarif  de 
douanes.  Il  a  pensé^^que  cette  mesure  devait  être  en  quelque 
sorte  la  consécration  de  nos  triomphes  industriels.,..  » 
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Mais  les  intérêts  privés,  qui  se  trouvaient  menacés  par 
ce  projet,  étaient  rien  moins  que  disposés  à  le  laisser 
appliquer.  Une  levée  de  boucliers  se  fit  aussitôt  dans  les 
régions  qui  croyaient  ou  affectaient  de  croire  les  prohibitions 
indispensables  à  la  prospérité  de  l'industrie  nationale. 

Plusieurs  chambres  consultatives  protestèrent.  Roubaix 
déclara  qu'à  défaut  de  prohibitions  absolues,  ses  ouvriers  se- 
raient «  réduits  à  la  misère  et  à  la  mendicité  »;  Tourcoing  se 
dit  menacée  d'une  «  ère  de  calamités  »;  Lille,  Lisieux,  El- 
beuf,  Rouen,  firent  entendre  des  plaintes  semblables.  Des 
publications  diverses  attaquèrent  le  projet  de  loi. 

Vainement  le  gouvernement,  y  apportant  des  modifications 
profondes,  proposa  de  remplacer  les  prohibitions  par  des 
taxes  d'un  taux  assez  élevé  pour  constituer  une  protection 
qui,  suivant  M.  Amé,  eût  été  encore  «  excessive  ».  Les  ap- 
préhensions ne  se  manifestèrenf  pas  moins  et  gagnèrent,  sur 
certains  points,  la  classe  ouvrière.  Nous  avons  déjà  vu  com- 
bien, sous  ce  rapport;  les  sentiments  de  la  population  diffé- 
raient de  ceux  des  travailleurs  anglais.  Le  corps  législatif  se 
sépara  sans  avoir  discuté  la  loi. 

Le  gouvernement,  cédant  à  des  considérations  politiques, 
recula  et,  par  une  déclaration  insérée  le  16  octobre  1856  au 
Moniteur^  annonça  qu'il  retirait  sa  proposition  et  ne  la  re- 
nouvellerait pas  avant  1861. 

C'était  un  succès  pour  les  intérêts  protectionnistes.  Ce  ne 
devait  pas  être  le  seul.  L'état  des  esprits  se  révéla  de  nou- 
veau de  1856  à  1859,  particulièrement  en  trois  circons- 
tances. 
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VI 


Un  premier  incident  fut  relatif  aux  tubes  enfer  étrangers, 
qui  se  trouvaient  frappés  de  prohibition  absolue  depuis  la  loi 
du  10  brumaire  an  vi.  Sous  l'influence  de  cette  protection 
outrée,  ce  genre  de  fabrication  était  resté  stationnaire  et 
n'occupait  en  France  qu'un  nombre  fort  restreint  d'usines 
dont  les  produits  donnaient  lieu  à  des  critiques.  La  concur- 
rence était  de  toute  nécessité  ;  le  gouvernement  y  pourvut  par 
décret  du  26  avril  1856  qui,  supprimant  la  prohibition  des 
tubes  étrangers,  y  substituait  une  taxe  de  30  fr.  par  quintal 
métrique. 

Cette  mesure  était  sage  ;  elle  conciliait  la  protection  récla- 
mée par  quelques  intérêts  privés  avec  les  besoins  généraux 
de  l'industrie.  Il  n'en  résulta  pas  moins  de  vives  émotions 
devant  lesquelles  le  gouvernement  crut  devoir  céder  encore 
en  rapportant  le  décret  du  26  avril  1856. 

Le  second  incident  concerne  les  laines  peignées  venant  de 
l'étranger.  Fallait-il  les  maintenir  indéfiniment  assujetties  à 
la  taxe  de  30  0/0  qui  les  frappaient  depuis  longtemps,  tandis 
que  les  laines  en  masse  avaient  été  l'objet  de  divers  dégrève- 
ments? 

En  tenant  compte  des  réclamations  des  fabricants  français, 
c'était  une  matière  première  nécessaire  à  leur  industrie,  et 
il  convenait  de  la  dégrever  ;  mais  si  on  leur  donnait  satisfac- 
tion, n'allait-on  pas  froisser  les  peigneurs  français,  qui  déjà 
ne  se  trouvaient  pas  assez  protégés  contre  l'invasion  des 
laines  peignées  anglaises  ?  Divers  décrets  eurent  alternative- 
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ment  pour  objet  de  concilier  ces  revendications  contraires  et 
aboutirent,  en  fin  de  compte,  à  un  système  qui  ne  satisfit  per- 
sonne. (Voir  le  décret  du  5  novembre  1856,  qui  remplace  la 
taxe  de  30  pour  cent  ad  valorem  par  un  droit  spécifique  de 
70  fr.) 

Nous  dirons  enfin  quelques  mots  d'une  autre  question  dans 
laquelle  le  gouvernement  dut  céder  aussi,  comme  il  l'avait 
lait  précédemment,  devant  des  considérations  purement  poli- 
tiques. 


VU 


Il  s'agit  des  céréales.  En  1853,  la  récolte  avait  été  médio- 
cre, et  les  mêmes  circonstances  qui  avaient  fait  suspendre 
l'application  de  l'échelle  mobile  en  1847,  exigèrent  une  me- 
sure analogue  (décret  du  18  août  1833).  L'arrivage  des  blés 
étrangers  ne  suffit  pas  pour  faire  fléchir  les  prix.  De  1854  à 
1858,  ils  s'élevèrent  encore,  et  le  décret  de  suspension  de 
l'échelle  mobile  dut  être  prorogé. 

Eu  1858,  une  baisse  importante  se  manifesta.  Ce  fut,  pour 
un  certain  nombre  de  propriétaires,  l'occasion  de  réclamer  le 
rétablissement  protecteur  des  droits  gradués.  Le  gouverne- 
ment n'en  persista  pas  moins  à  provoquer,  par  un  nouveau 
décret  (30  septembre  1858),  la  suspension  de  l'échelle 
mobile. 

Son  intention  était  d'arriver  à  la  suppression  absolue  d'un 
système  qui,  suivant  M.  Rouher,  ne  répondait  plus  au  déve- 
loppement de  nos  moyens  de  communication  et  de  nos  rela- 
tions commerciales,  une  enquête  fut  ouverte  par  le  conseil 
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d'Etat,  saisi  en  même  temps  de  l'étude  d'un  nouveau  projet 
de  loi  sur  le  régime  des  céréales. 

Mais  déjà  le  Sénat  recevait  de  nombreuses  pétitions  pro- 
testant contre  l'abandon  de  l'écbelle  mobile.  Le  rapport  de 
M.  le  sénateur  Dupin,  favorable  au  régime  prohibitif,  fut  dé- 
posé le  5  mars  1859;  la  discussion  s'ouvrit  dans  la  haute 
Assemblée  le  12  ;  on  y  entendit,  dans  le  sens  de  la  liberté 
du  commerce,  MM.  Baroche  et  Hubert  Je  l'Isle.  La  question 
d'opportunité  fut  traitée  par  M.  Dumas,  qui  soutint  la  néces- 
sité de  céder  aux  réclamations  des  campagnes,  et  les  péti- 
tions furent  renvoyées  aux  ministres  compétents. 

L'enquête  faite  au  conseil  d'Etat  concluait,  suivant  le  plus 
grand  nombre  des  dépositions,  à  la  suppression  de  l'écchelle 
mobile  ;  mais  les  commissions  du  Corps  législatif,  impres- 
sionnées par  les  réclamations  des  intérêts  protectionnistes,  ne 
s'y  montraient  point  favorables. 

Une  loi  transitoire,  tout  au  moins,  paraissait  nécessaire  ; 
les  événements  extérieurs  ne  permirent  pas  d'y  songer,  et  la 
guerre  éclatant,  il  était  préférable  d'ajourner  la  solution  d'une 
aussi  grave  question.  Un  décret  du  12  mai  1869,  abrogeant 
celui  du  30  septembre  précédent,  dut  remettre  en  vigueur  le 
système  protecteur  qu'avait  créé  la  loi  du  15  avril  1832. 
(Vid.  sup.  ch.  XV.) 

Nous  verrons  plus  loin  la  solution  donnée  en  1861  à  la 
question  des  céréales. 


VIII 


Cependant  on  approchait  de  l'époque  à  laquelle  le  gouver- 
nement avait  ajourné  la  décision  à  prendre  sur  les  prohibitions. 


On  se  souvient  que  legouvernemenl  avait  songé  un  instant, 
en  1852,  à  les  supprimer  par  un  acte  souverain  ;  depuis  lors, 
il  avait  eu  recours  plus  régulièrement,  mais  sans  succès,  à 
l'action  du  pouvoir  législatif.  Devait-il  faire  une  tentative 
nouvelle?  n'était-il  pas  préférable  d'atteindre  le  but  par  une 
autre  voie,  diplumatiqucment,  au  moyen  d'une  convention 
internationale? 

Ce  fut  la  pensée  du  gouvernement.  Avec  l'Angleterre 
seule,  une  telle  convention  pouvait  aboutir  non-seulement  à  la 
suppression  des  prohibitions,  mais  à  la  constitution  d'un  nou- 
veau tarif  de  douane  qui  serait  le  point  de  départ  d'une  réforme 
générale  et  d'accords  ultérieurs  avec  les  autres  puissances. 
D'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  le  choix.  Un  nouvel  atermoie- 
ment devenait  difficile  ;  on  en  était  venu,  par  la  force  des 
choses,  à  la  nécessité  d'opérer  une  réforme  économique,  sans 
tenir  compte  des  intérêts  privés,  qui  jusqu'alors  avaient  sus- 
cité tant  d'entraves. 

Quelle  était,  en  effet,  à  ce  point  de  vue,  notre  situation 
vis-à-vis  la  Grande-Bretagne  ? 

Des  pourparlers  avaient  été  plusieurs  fois  engagés  entre 
les  cabinets  français  et  britannique.  M.  Guizot  décrit  avec 
une  grande  netteté  les  négociations  que  tenta  vainement  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  en  1832,  1839  et  1843. 
(Guizot,  Mémoires,  t.  V.,  p.  31  et  suiv.) 

Si  les  convictions  économiques  de  plusieurs  ministres  du 
gouvernement  de  Juillet  semblaient  d'abord  donner  quelques 
chances  de  succès  à  ces  tentatives,  alors  surtout  que  les 
rapports  si  longtemps  hostiles  des  deux  puissances  avaient 
fait  place  à  des  liens  d'amitié  et  d'intérêt,  les  préoccupations 
intérieures  leur  étaient  peu  favorables  et  avaient  détourné 
l'attention  des  questions  internationales. 

25 
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On  avait  dû  compter  avec  les  influences  considérables  de 
la  propriété  foncière  et  de  l'industrie,  si  promptes  à  se  réunir 
et  à  s'entendre  pour  lutter  contre  toute  modification  aux  tarifs 
de  douane. 

Nous  avons  vu  combien  ces  influences,  subordonnant  les 
intérêts  privés  aux  intérêts  généraux,  avaient  paralysé  l'u- 
nion douanière  de  la  France  avec  la  Belgique,  les  projets 
d'alliance  avec  le  Zollverein,  et  contrecarré  les  efforts  du 
gouvernement  de  Juillet  jusqu'à  sa  dernière  heure. 

Les  commissaires  français,  en  1839,  avaient  offert  au  ca- 
binet britannique  de  substituer  aux  prohibitions  des  droits 
variant  entre  20  et  30  pour  cent  ad  valorem.  Ils  inclinaient 
même  à  un  tarif  plus  réduit  sur  certains  articles. 

Les  complications  diplomatiques  produites  en  1840  par  la 
question  d'Orient  avaient  interrompu  les  négociations.  Elles 
avaient  été  inutilement  reprises  en  18-43  :  un  projet  de  traité, 
qui  devait  engager  les  deux  nations  pour  douze  années,  était 
demeuré  en  suspens. 

De  nouvelles  communications  ne  furent  reprises  qu'en 
1852.  Elles  étaient  rendues  nécessaires  par  la  situation  dif- 
ficile qui  résultait,  pour  les  deux  puissances,  des  réformes 
accomplies  -depuis  1846  par  la  Grande-Bretagne. 

Nous  avons  vu  que  la  révolution  économique  à  laquelle  est 
attaché  le  nom  de  Robert  Peel  ne  s'était  pas  bornée  [aux  lois 
sur  les  céréales. 

Successivement,  cette  œuvre  de  plusieurs  années  et  de 
plusieurs  législatures  avait,  en  résumé,  consacré  les  résultats 
suivants  :  —  Suppression  de  droits  sur  les  matières  brutes  et 
les  objets  do  première  nécessité  ;  —  réduction  des  taxes  sur 
les  articles  de  grande  consommation  ;  —entière  abolition  des 
droits  sur  les  articles  ne  produisant  qu'un  revenu  insignifiant; 
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—  retrait  des  drawbachs^  rendus  inutiles  par  l'entrée  en 
franchise  des  matières  premières  ;  —  dimirmlion  j,rraduelle 
des  tarifs  sur  les  objets  manufactures  ;  —  enfin,  abolition  des 
droits  différentiels  dont  n'avait  plus  besoin  la  marine  britan- 
nique et  qui  ne  servaient,  dès  lors,  qu'à  entraver  le  com- 
merce, à  exhausser  les  prix  et  à  limiter  la  consommation. 

L'un  des  derniers  actes  de  cette  réforme  :  le  bill  qui  pro- 
nonça en  1849  le  rappel  de  l'acte  de  navigation  de  Grom- 
wel  (1),  motiva  la  reprise  des  négociations  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Ce  bill  conférait  au  gouvernement  britannique  la  faculté  de 
prendre  des  mesures  contre  les  nations  qui  refuseraient  à  la 
marine  anglaise  la  réciprocité  du  traitement  que  la  nouvelle 
législation  conférait  à  toutes  les  marines  étrangères. 

Dès  lors,  nous  fûmes  interpellés  par  le  cabinet  anglais  sur 
la  question  de  savoir  quelle  réciprocité  nous  entendions  ac- 
corder à  sa  marine  ;  mais  cette  question  soulevait  nécessai- 
rement celle  des  tarifs,  et  le  mémorandum  remis  en  1852  par 
lord  Cowley  au  ministère  des  affaires  étrangères  exprimait 
que  :  «  le  traité  à  intervenir  devait  régler  toutes  les 
questions  commerciales  d'après  les  principes  d'une  juste  et 
libérale  réciprocité ,  et  que  les  remaniements  du  tarif 
français  devaient  être  assez  complets  pour  donner  une  vive 
impulsion  aux  échanges  entre  les  deux  paijs  ))  (2). 

La  réponse  faite  par  M.  de  Persigny  à  ce  mémorandum 
promettait  des  réductions  sérieuses  sur  de  nombreux  articles 


(1)  Voyez,   sur  l'acte  de  navigation  de   Grorawel,  le  chapitre  ci- 
dessus. 

(2)  Rapport  de  M.  Rouher  sur  le  traité  du  23  janvier  1860.  Dalloz, 
1860,  4,  22. 
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et  annonçait  que  les  relations  commerciales  des  deux  pays 
seraient  rendues  d'autant  plus  faciles  qu'un  projet  de  loi , 
alors  soumis  au  conseil  d'Etat,  formulait  la  levée  générale 
des  prohibitions. 

Le  gouvernement  escomptait  pour  ainsi  dire,  et  non  sans 
quelque  témérité,  la  décision  qu'il  espérait  obtenir  du  Corps 
législatif.  Celte  promesse  d'une  satisfaction  à  prochaine 
échéance  fut  déjouée  par  l'opposition,  qui, — nous  l'avons  vu 
plus  haut, —  mit  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  retirer 
le  projet  de  loi. 

Mais  le  gouvernement  anglais  en  avait  pris  note  et  ne  de- 
vait pas  tarder  à  nous  rappeler  la  nécessité  d'une  solution. 

C'est  donc  dans  cet  état  de  choses  qu'en  iS59,  l'ancien 
ligueur  de  1846,  l'infatigable  promoteur  de  l'œuvre  des  Amis 
de  la  paix,  M.  Cobden  fut  amené  à  offrir  à  M.  Gladstone  son 
entremise  pour  arriver  à  une  entente  avec  le  gouvernement 
français.  On  sait  que  l'accord  se  fit  d'abord  entre  lui  et  M. 
Rouheret  aboutit  aux  bases  d'un  arrangement  arrêté  dès  les 
derniers  jours  de   l'année  1859. 

Le  gouvernement  aimait  à  procéder  par  des  coups  d'éclat 
destinés  à  mettre  en  relief  la  personnalité  du  chef  de  l'Etat. 

Une  lettre  de  l'empereur,  adressée  le  5  janvier  à  M.  Fould, 
minisire  d'Etat,  et  publiée  dans  le  Moniteur  du  15  janvier 
1860,  exposait  le  programme  du  gouvernement  sur  les  ques- 
tions saillantes  de  la  politique  intérieure  et  extérieure. 

«  Depuis  longtemps,—  y  était-il  dit,  —  on  proclame  celte 
vérité  qu'il  faut  multiplier  les  moyens  d'échange  pour  rendre 
le  commerce  florissant;  que,  sans  concurrence,  l'industrie  reste 
slationnaire  et  conserve  des  prix  élevés  qui  s'opposent  aux 
progrès  de  la  consommation  ;  que,  sans  une  industrie  pros- 
père qui  développe  les  capitaux,  l'agriculture  elle-même  de- 
meure dans  l'enfance.  » 


—  389  — 

En  conséqiioncc,  la  lollrn  impériale  énonçait  la  nécessite 
d'un  ensemble  de  réformes  qu'elle  résumait  en  ces  termes  : 

«  Suppression  des  droits  sur  la  laine  et  les  cotons  ; 

«  Réduction  successive  sur  les  sucres  et  les  cafés  ;] 

«  Amélioration  énert^iquement  poursuivie  des  voies  de 
communication  ; 

«  Réduction  des  droits  sur  les  canaux  et,  par  suite,  abais- 
sement général  des  frais  de  transport  ; 

«  Prèls  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ; 

«  Travaux  considérables  d'utilité  publique; 

«  Suppression  des  prohibitions  ; 

«  Traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères.  » 

Presque  immédiatement,  le  23  janvier,  était  signée  entre 
l'Angleterre  et  la  France  une  convention  commerciale  d'une 
importance  considérable,  car  elle  allait  changer  radicalement 
les  bases  de  nos  relations  internationales  et  de  notre  système 
douanier  (1). 


(1)  De  curieux  détails  ont  été  donnés  sur  l'élaboration  de  ce 
traité.  M.  Michel  Chevalier  y  prit  une  part  considérable;  il  en  étu- 
dia tous  les  détails  avec  M.  Cobden,  et  son  plan  primitif  a  prévalu 
presque  en  entier.  On  jugea  si  opportun  de  maintenir  les  négocia- 
tions dans  le  plus  grand  secret^  que  presque  toutes  les  pièces  du 
traite  furent  transcrites  par  la  main  discrète  et  sûre  de  mesdames 
Michel  Chevalier  et  Rouher.  (Voir  la  préface  de  M.  Paul  Boileau, 
en  tète  de  son  édition  du  texte  des  Traités  de  commerce^  1  vol,  in-8o, 
1863,  Guillaurain.) 
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CHAPITRE  XVII 

RÉFORME  DE  1860.  —  TRAITÉ  DU  23  JANVIER  1860, 
ENTRE  LA  FRANCE  ET  l' ANGLETERRE . 

Soinuiaire. 

L  Importance  et  caractère  général  du  traite  de  1860.  —Pourquoi 
doit-il  être  l'objet  d'une  étude  spéciale. —  Bases  du  nouveau  tarif 
français.  —  Abolition  des  prohibitions. —  Droits  destinés  à  les  rem- 
placer. —  Remaniement  et  réduction  des  droits  actuellement 
perçus,  etc. 

II.  Bases  du  nouveau  tarif  anglais  :  Articles  français  admis  désor- 
mais en  franchise  absolue.  —  Réduction  des  droits  sur  les  vins  et 
spiritueux. 

m.  Examen  du  rapport  explicatif  présenté  par  M.  Rouher  sur  le 
traité  de  1860.  —  Justification  de  l'abandon  des  prohibilions,  au 
point  de  vue  de  l'histoire,  des  principes  économiques    et    des  faits. 

IV.  Appréciation  des  concessions  faites  à  la  France. 

V  Concessions  consenties  à  l'Angleterre.  --  Appréciations  et  pré- 
cisions. 

VI.  Comment  le  traité  de  1860  fut  accueilli  par  l'opinion  en  An- 
gleterre et  en  France. 

Vil.  Discussion  au  Corps  législatif  à  propos  d'un  projet  de  loi 
sur  le  tarif  des  laines,  des  cotons  et  des  matières  premières. 

VIII.  Examen  du  traité  devant  le  Sénat.  —  Sa  valeur  légale  au 
point  de  vue  constitutionnel.  —  Vote  du  Sénat. 

IX.  Préparation  d'un  tarif  conventionnel  en  exécution  du  traité. 
—  Enquête  devant  le  conseil  supérieur  du  commerce.  —  Conven- 
tions complémentaires  du  traité. 
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I 


Le  traité  du  23  janvier  18G0  peut  être  considéré  comme 
la  pierre  angulaire  des  relations  que  nous  avons  nouées  jus- 
qu'à ce  jour  avec  toutes  les  puissances. 

Il  restera  dans  l'histoire  de  l'économie  politique  comme  un 
des  faits  saillants  du  xix^  siècle.  Il  mérite  donc  un  examen 
particulier,  tant  au  point  de  vue  des  avantages  particuliers 
que  nous  en  avons  retirés,  que  des  principes  qu'il  a  consacrés 
et  appliqués. 

Nous  devons  en  étudier  le  texte,  ainsi  que  le  rapport  qui 
fut  présenté  à  l'empereur  avant  sa  promulgation,  pour  en  ex- 
pliquer le  caractère  et  la  portée. 

Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  voir  renversées  entièrement  et 
d'un  seul  coup  les  barrières  destinées  à  contenir  et  à  modérer 
l'importation  réciproque  des  produits  français  et  anglais. 

L'objet  essentiel  du  traité  devait  être  la  suppression  des 
prohibitions  et  la  constitution  d'un  nouveau  tarif  des  droits  à 
percevoir  de  part  et  d'autre,  combiné  de  manière  à  rendre 
plus  faciles  les  relations  communes,  à  activer  l'écoulement  des 
produits,  en  ménageant  cependant  la  situation  des  diverses 
industries  et  en  plaçant  la  production  nationale  dans  des  con- 
ditions de  sécurité  et  d'équité  devant  les  luttes  et  les  sur- 
prises de  la  libre  concurrence. 

Le  texte  du  traité,  en  vingt-deux  articles,  énonce  les  bases 
des  modifications  à  introduire  dans  le  tarif  français  et  le  tarif 
anglais. 

Enumérons  d'abord  les  concessions  consenties  de  part  et 
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d'autre  ;  nous  en  étudierons  ensuite,  de  plus  près,  les  avan- 
tages el  les  conséquences. 


1°  Tarif  français. 

Les  modifications  apportées  au  tarif  français  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  1°  levée  des  prohibitions  ;  S'^  remplacement 
de  ces  prohibitions  par  des  droits  qui  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  excéder  30  p.  100  de  la  valeur  pendant  la  première  pé- 
riode du  traité,  et  25  p.  100  pendant  la  seconde,  dont  le 
point  de  départ  était  fixé  au  1^^  octobre  1864;  3°  remanie- 
ment des  tarifs  grevant  certains  articles  non  prohibés  ;  4°  di- 
minution des  droits  sur  la  houille  et  le  coke  ;  h"^  réduction  des 
droits  sur  les  fontes,  les  fers,  les  aciers.  (Articles  1  et  2.) 

A  ces  dispositions  principales  se  rattachent  certaines  clauses 
accessoires.  Ainsi,  il  était  dit  que  Ton  ajoulerait  aux  droits 
établis  après  les  réductions  convenues,  le  montant  des  impôts 
qui  grèvent  les  produits  similaires  à  l'intérieur.  Il  est  juste, 
en  effet,  que  les  produits  étrangers  paient  les  mêmes  impôts 
que  nos  produits  nationaux.  (Article  1",  dernier  alinéa.) 

Il  était  encore  dit  que  les  droits  perçus  seraient  indépen- 
dants des  droits  différentiels  établis  en  faveur  des  bâtiments 
français.  (iVrticle  3)  (1). 

Enfin,  les  droits  proportionnels  à  la  valeur  devaient  être 
calculés  sur  la  valeur  du  lieu  d'orieine  ou  de  fabrication  de 


(1)  Il  y  avait  là  encore  une  réforme  à  opérer  dans  notre  système 
de  traitements  des  navires  étrangeis.  Ce  qu'on  appelait  le  régime 
des  surtaxes  de  pavillon,  comme  nous  le  verrons,  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  19  mai  1866.  (V.  Dalloz,  vo  Organisation   maiitime,  n»  553.) 
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l'objet  importé,  augmenlé  des  frais  de  transport  jusqu'au  lieu 
de  débarquement  en  France.  Mais  ces  droits  ad  valorem,  dont 
le  calcul  peut  donner  lieu  à  de  fréquentes  et  regrettables  con- 
testations, devaient  être  ultérieurement  convertis  en  droits 
spécipcjucs  ,  c'est-à-dire  en  taxes  perçues  beaucoup  plus 
simplement,  d'après  le  poids  des  objets  taxés.  (Articles  12 
et  13.) 


M 

2^  Tarif  britannique* 

Les  réductions  spontanément  opérées  par  l'Angleterre,  de- 
puis sa  réforme  de  184-6,  sur  le  tarif  des  objets  reçus  par 
elle,  n'avaient  point  été  absolues  et  générales  ;  elles  laissaient 
subsister  des  droits  élevés  et  même  compliqués  sur  divers 
objets  manufacturés  français  et  sur  plusieurs  de  nos  produits 
naturels.  11  restait  donc  une  marge  assez  ample  aux  conces- 
sions que  nous  pouvions  obtenir.  Voici  celles  que  le  traité  du 
23  janvier  nous  accorde  : 

l'*  Les  objets  manufacturés  comprenant  les  articles  de 
Paris  :  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  les  modes,  la  ganterie,  les 
fleurs  artificielles,  etc.,  sont  admis,  à  partir  du  1^^  avrd  1860, 
à  des  droits  inférieurs  de  moitié  à  ceux  actuelS;  et  sont  re- 
çus^ après  deux  ans,  au  plus  tard,  en  franchise  absolue, 
exempts  de  toute  perception  fiscale  et  de  toutes  formalités 
douanières,  sauf  l'orfèvrerie  qui  paiera  un  droit  représentatif 
du  droit  de  marque  auquel  est  assujettie  l'orfèvrerie  anglaise. 
(Article  5.) 

2**  Nos  tissus  de  soie  de  toute  nature,  pour  lesquels  nous 


I 
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avions  vainement  négocié,  en  1853,  une  réduction  de  droit  à 
un  taux  maximum  de  10  0/0  de  leur  valeur,  sont  désormais 
admis  en  franchise  absolue. 

3°  Nos  vins,  jusqu'alors  assujettis  au  paiement  de  151  fr. 
32  c.  par  hectolitre,  soit  environ  300  0/0  de  leur  valeur 
moyenne,  sont  admis,  à  partir  du  1"  avril  1861,  moyennant 
1  schelling  ou  28  fr.  par  hectolitre  ou  gallon,  suivant  qu'ils 
ne  dépassent  pas  une  richesse  alcoolique  de  15  degrés  (le 
droit  s'élevant,  suivant  une  proportion  déterminée,  sur  les 
vins  plus  riches  en  alcool).  (Article  6.) 

4^  Nos  eaux-de-vie,  frappées  jusqu'alors  d'un  droit  de  15 
schelling  par  gallon,  soit  412  fr.  72  c.  par  hectolitre  (qui 
s'élevait  pea  d'années  auparavant  à  619  fr.),  sont  désormais 
placées  sur  un  pied  de  rigoureuse  égalité  avec  les  produits 
des  distilleries  anglaises,  c'est-à-dire  qu'elles  subiront  sim- 
plement le  droit  d'accise  ou  impôt  anglais  de  8  schellings  par 
gallon  (218  fr.  10  c.  par  hectolitre). 

Telles  sont  les  conditions  principales  du  traité.  Les  parties 
contractantes  stipulent  dans  un  dernier  article  qu'elles  béné- 
ficieront de  plein  droit  de  toute  faveur  et  tout  privilège  que 
l'une  des  deux  viendrait  à  accorder  à  toute  autre  puissance. 
Cette  clause  faisait  pressentir  la  possibilité  de  relations  en- 
core plus  faciles  et  plus  larges  pour  l'avenir. 


III 


L'explication  et  la  justification  des  diverses  clauses  de  la 
convention  se  trouvent  dans  le  rapport  présenté  par  M.  I\ou- 
herà  l'Empereur  le  24  juillet  1860,  ensuite  duquel  le  traité 
fut  promulgué  par  décret  du  10  mars  1860.  (Dalloz,  60,4.20.) 
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M.  Roiilier,  dans  ce  travail  forl  étendu,  fait  ressortir  les 
avanla^^es  que  nous  retirions  du  traité  : 

La  suppression  dos  proliibilions  est  justifiée  à  ses  yeux,  au 
point  de  vue  de  l'histoire,  des  principes  et  des  faits. 

hliistoire  nous  montre  les  prohibitions  comme  un  fait  acci- 
dentel et  qui  devait  être  transitoire-  Presque  inconnues  dans 
le  célèbre  tarif  de  1664  préparé  par  Colbert,  édictées  par  la 
loi  de  brumaire  an  v,  comme  une  mesure  de  guerre  contre 
l'Angleterre,  que  le  retour  de  la  paix  devait  faire  disparaître, 
elles  avaient  été  condamnées  par  tous  les  gouvernements  qui, 
depuis  plus  de  trente  ans,  s'étaient  succédés  en  France. 

Les  principes  les  repoussent  comme  une  entrave  arbitraire 
qui  paralyse  la  concurrence,  les  progrès  de  l'industrie  et  la 
vie  commerciale  des  peuples.  «  Les  prohibitions  et  les  tarifs 
assez  élevés  pour  devenir  prohibitifs,  —  disait  M.  Rouher, — 
ne  constituent  qu'une  charge  ou  un  impôt  grevant  la  masse 
des  consommateurs,  non  au  profit  de  l'Etat,  mais  au  profit  des 
manufactures.  » 

En  jaitj  «  le  degré  de  virilité  auquel  est  parvenue  l'in- 
dustrie française  autorise-t-il  et  la  levée  des  prohibitions  et 
leur  remplacement  par  des  tarifs  modérés?  —  Les  faits  répon- 
dent affirmalivement.  » 

Les  produits  français,  similaires  de  ceux  que  notre  tarif 
frappe  de  prohibition  absolue,  figurent  dans  nos  exportations 
pour  des  sommes  considérables  ;  ainsi  en  Belgique,  en  Alle- 
magne, en  Espagne,  dans  les  Etats  sardes,  nous  placions 
(même  avant  le  traité  de  1860)  plus  de  marchandises  que  la 
Grande-Bretagne,  parmi  celles  pour  lesquelles  nos  manufac- 
turiers déclarent  redouter  sa  concurrence.  Gomment  admettre 
que  les  fabricants  français,  affrontant  avec  avantage  la  libre 
concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  aient  besoin  de  la 
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prohibition  des  produits  étrangers  pour  se  soutenir  sur  les 
marchés  nationaux? 

Comment,  d'ailleurs,  maintenir  les  anomalies  et  les  inéga- 
lités choquantes  que  le  régime  des  prohibitions  établit  entre 
nos  propres  industries?  Les  unes  restent  soumises  à  la  con- 
currence étrangère,  parce  que  les  similaires  de  leurs  produits 
venant  de  l'extérieur  n'ont  pas  une  origine  britannique  ;  les 
autres,  au  contraire,  sont  en  possession  d'un  privilège,  parce 
que  les  produits  semblables  aux  leurs  étant  fabriqués  en  An- 
gleterre, se  trouvent  frappés  de  la  prohibition  édictée  jadis 
par  le  législateur  de  l'an  v?  Et  ainsi  il  serait  permis  de  rece- 
voir des  tissus  de  chanvre,  de  lin  ou  de  soie  qui  ne  sont  point 
anglais,  tandis  qu'il  serait  interdit  d'importer  un  mètre  de 
calicot,  parce  qu'il  viendrait  de  Manchester  ! 

La  suppression  des  prohibitions  n'est  pas  moins  justifiée  au 
point  de  vue  de  la  moralité  publique  qu'au  point  de  vue  du 
bon  sens,  de  l'équité  et  des  nécessités  industrielles. 

Le  rapport  rappelle  ces  paroles  d'un  homme  d'Etat  :  «  sup- 
primer les  prohibitions,  c'est  remplacer  une  importation  frau- 
duleuse et  stérile  par  une  importation  loyale  et  productive.  >^ 


IV 


M.  Rouher  met  ensuite  en  relief,  dans  le  même  rapport, 
l'importance  des  avantages  particuliers  qui  nous  sont  concé- 
dés par  le  traité  du  23  janvier  1860. 

Nous  le^^  analyserons  brièvement  : 

Nos  exportations  pour  l'Angleterre  s'étaient  élevées,  en 
1858,  à  426  millions,  soit  206  millions  pour  nos  produits 
naturels  et  220  millions  pour  nos  produits  manufacturés. 
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Parmi  ceux-ci  fifcuraiciit  nos  articles  de  bijouterie,  orfè- 
vrerie, modes,  ganterie,  fleurs  artificielles,  etc.,  et  les  objets 
dits  articles  de  Paris,  pour  une  somme  de  60  millions.  Tous 
ces  produits,  grevés  jusqu'alors  de  droits  multiples  s'élevant, 
selon  la  nature  de  la  marchandise,  soit  à  10  p.  0/0  de  sa  va- 
leur, soit  à  24  fr.  par  iOO  kilogr.,  soit  à  50  fr.  par  mètre 
cube,  enirent  désormais  sur  le  sol  britannique  avec  une  ré- 
duction de  moitié,  et,  à  partir  du  4^^  avril  1863,  avec  une 
exemption  absolue  de  tous  droits  et  de  toutes  formalités  doua- 
nières. 

De  telles  dispositions  devaient  nécessairement  ouvrir  de 
nouveaux  et  plus  importants  débouchés  à  ces  industries  di- 
verses, qui,  dans  Paris  seulement,  employaient  15  à  16  mille 
ouvrières  et  4.-0  mille  ouvriers,  sans  compter  les  ouvriers  gan- 
tiers de  risère  et  ceux  de  diverses  autres  professions  exer- 
cées dans  plusieurs  localités. 

Pour  nos  soieries,  qui  formaient  un  des  éléments  princi- 
paux du  traité,  elles  figuraient  pour  104  millions  dans  nos 
exportations  en  Angleterre  en  1858,  et  par  la  perception  des 
des  droits  de  3  à  15  p.  100  dont  elles  étaient  frappées,  elles 
avaient  rapporté  au  trésor  britannique  un  revenu  de6, 275,000 
francs. 

Nous  avions  vainement  négocié  en  1853  pour  obtenir  la 
réduction  des  droits  à  un  taux  maximum  de  10  p.  100,  et  ce 
que  le  traité  nous  accordait  en  1860,  c'était  la  franchise  ab- 
solue !  On  comprend  combien  cette  stipulation  était  précieuse 
pour  nos  industriels  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne. 

L'exportation  de  nos  produits  naturels  n'était  pas  moins  fa- 
vorisée. En  vinS;  nous  fournissons  à  la  Grande-Bretagne  en- 
viron un  sixième  de  sa  consommation.  Elle  s'était  constam- 
ment refusée  à  une  réduction  des  droits  sur  cet  article,  moins 
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dans  une  pensée  de  protection  pour  les  brasseries  et  distille- 
ries indigènes  que  dans  un  but  fiscal.  Considérant  le  vin 
comme  un  objet  de  luxe  exclusivement  réservé  aux  classes 
riches,  elle  croyait  qu'un  abaissement  du  tarif  ne  détermine- 
rait qu'une  augmentation  peu  sensible  pour  la  consommation, 
et,  dès  lors,  une  perte  sèche  pour  l'échiquier. 

M.  Rouher  considère  au  contraire  (d'après  certaines  don- 
nées de  statistique)  que  la  réduction  enfin  consentie  sur  la 
taxe  imposée  aux  vins  français  devra  «  opérer  une  révolution 
dans  les  habitudes  du  public  anglais  et  populariser  les  vins  de 
France  dans  le  Royaume-Uni,  »  d'où  la  réduction  qui  déjà 
était  de  nature  à  dépasser  les  espérances  de  nos  contrées  vini- 
coles,  entraînerait  pour  Tavenir  des  avantages  de  plus  en  plus 
sensibles. 

Quant  à  nos  spiritueux,  leur  consommation,  malgré  les 
droits  qui  les  frappait  jusqu'en  1860,  a  été  progressive  en 
Angleterre.  Désormais,  sans  aller  jusqu'à  modifier  les  habi- 
tudes et  les  goûts  anciens  du  peuple  anglais,  l'introduction 
plus  large  de  nos  alcools  leur  permettra  de  se  substituer, 
dans  une  large  mesure  au  gin,  au  wisky  et  à  toutes  les  li- 
queurs inférieures  qui  s'obtiennent  par  la  distillation  des 
grains. 

En  résumé,  M.  Rouher  remarque  que  les  réductions  ou 
les  admissions  en  franchise  consenties  par  le  traité  touchent 
à  une  masse  d'articles  représentant 240  millions  dans  les  426 
qui  ont  constitué,  pour  1858.  le  chiffre  de  nos  exportations  à 
destination  de  la  Grande-Rretagne. 

Or  le  mouvement  de  nos  exportations  sur  le  sol  britanni- 
que, de  1825  à  1860,  c'est-à-dire  depuis  que  l'Angleterre  a 
commencé  les  réformes  douanières  sur  les  objets  manufactu- 
rés, s'est  accru  de  900  pour  cent.  «  Pourquoi,  dit  M.  Rou- 
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her,  celte  loi  de  progression  ne  réglerai t-elle  pas  nos  rela- 
tions avec  le  Uoyaume-Uni? 

Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  les  avantages  que  nous  as- 
surait le  traité  de  1860  (1). 


Apprécions  d'un  coup  d'œil  les  concessions  que  nous  fai- 
sions en  retour. 

Nous  nous  sommes  déjà  exprimé  sur  l'abandon  du  régime 
des  prohibitions.  Les  droits  protecteurs  stipulés  pour  les 
remplacer  étaient-ils  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  de 
nos  manufacturiers? 

M.  Rouher  remarque  d'abord  que  les  droits  dont  nous  im- 
poserons les  marchandises  anglaises  (tandis  que  les  nôtres 
entreront  en  franchise)  pouvant  s'élever  à  30  p.  cent  jusqu'au 
l^''  octobre  1864  et  à  25  p.  cent  à  partir  de  cette  époque, 
constituaient  encore  une  barrière  suffisamment  élevée  pour 
empêcher  les  produits  britanniques  d'envahir  et  d'inonder  le 
marché  français.  Il  estime  même  qne  l'enquête  à  laquelle  le 
gouvernement  fera  procéder  pour  déterminer  ensuite  les  ta- 
rifs à  établir,  démontrera  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire, 
pour  le  plus  grand  nombre  des  articles  énumérés  dans  le 
traité  d'atteindre  la  limile  maœima  de  30  et  25  p.  cent. 

Sont-ce  les  réductions  consenties  par  nous  sur  les  droits 

(1)  L'importance  des  nombreux  dégrèvements  stipulés  en  faveur 
des  produits  français  ressort  d'un  tableau  inséré  au  Moniteur  des  2 
et  4  avril  1860,  lequel  met  le 'régime  antérieur  auquel  ces  produits 
étaient  soumis  en  regard  de  celui  auquel  les  soumettait  le  nouveau 
bill  anglais. 
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grevant  jusqu'alors  la  houille,  le  coke,  les  fontes,  les  fers  et 
les  aciers  anglais,  qui  pourraient  inspirer  des  inquiétudes  à 
nos  industriels? 

Mais,  en  ce  qui  concerne,  l'importation  plus  ample  de  la 
houille  et  du  coke,  qui  pourrait  s'en  plaindre?  Les  mines 
d'Anzin  et  celles  plus  récentes  du  Pas-de-Calais  sont  placées 
sur  des  voies  de  communication  perfectionnées  qui  les  met- 
tent à  l'abri  et  même  en  dehors  de  la  concurrence  anglaise. 
Elles  seules  pourraient  être  atteintes,  et  elles  n'ont  rien  à 
redouter,  tandis  que,  d'autre  part,  toutes  nos  manufactures 
s'applaudiront  des  facilités  nouvelles  qui  leur  seront  données 
pour  s'approvisionner  de  combustible. 

Enfin,  pour  les  fers  et  les  aciers,  M.  Rouher  exprime  la 
pensée  que,  d'après  l'enquête  qui  devra  s'ouvrir,  on  verra 
dans  la  limite  maœima  du  droit  de  30  p.  cent,  et  ensuite  de 
25  p.  cent,  une  protection  suffisante  pour  notre  industrie  mé- 
tallurgiste. 

Ensuite  du  rapport  que  nous  venons  très-succinctement 
d'analyser  (i),  (voiv\e  Moniteur  du  11  mars  1860),  fut  rendu, 
le  10  mars,  un  décret  prescrivant  la  promulgation  du  traité. 

Gomment  la  convention  nouvelle  fut-elle  envisagée  chez 
nous  et  au-delà  du  détroit? 


VI 

Le  traité  du  23  janvier  1860,  négocié  dans  le  plus  grand 
secret  entre  MM.  Rouher  et  Richard  Gobden,  frappa  d'une 

(1)  On  peut  consulter  d'autre  part  l*exposé  que  M.  Gladstone  a 
fait  des  claases  du  traité  devant  le  Parlement  britannique  et  qui  se 
trouve  au  Moniteur  du  19  février  1860,  p.  203  et  204. 
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vive  surprise  l'Angleterre  et  y  fut  accueilli  avec  des  senti- 
ments d'incrédulité  et  de  froideur. 

On  se  demanda  si  les  sacrifices  consenlis  par  l'Angleterre 
trouvaient  leur  équivalent  dans  les  stipulations  admises  par  la 
France.  Il  n'apparaissait  pas,  de  prime  abord,  que  l'entrée 
en  franchise  des  produits  français  fût  compensée  par  la  levée 
sur  nos  frontières  des  prohibitions  qui  devaient  être  rempla- 
cées par  des  droits  môme  susceptibles  de  s'élever  à  25  et 
30  p.  cent. 

Il  y  eut  donc  tout  d'abord  une  explosion  de  mécontente- 
ment qui  se  traduisit  par  des  récriminations  dans  le  Times^ 
le  iVoming- Herald  et  le  Daily-Neivs  (1).  On  accusait 
M.  Cobden  d'avoir  manqué  d'expérience  pratique  et  de 
s'être  laissé  entraîner  à  des  concessions  excessives  par 
l'élan  de  ses  sentiments  ardents  pour  la  paix,  le  libre 
échange  et  l'union  entre  les  nations.  On  reprochait  au 
cabinet  britannique  ses  complaisances  envers  la  France  et 
l'abandon  des  réciprocités  qu'il  eût  dû  strictement  recher- 
cher et  établir. 

A  la  vérité,  M.  Richard  Cobden  appartenait  à  l'école  éco- 
nomique de  Manchester,  qui  estimait  à  ce  point  la  liberté  des 
échanges,  qu'elle  considérait  comme  avantageuse  pour  le 
Royaume-Uni  la  réduction  de  ses  taxes  de  douanes,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  été  suivie  d'aucun  changement  dans 
les  tarifs  français. 

Chez  nous,  le  traité  du  23  janvier  devait,  on  le  comprend, 
soulever  aussi  des  sentiments  fort  vifs  et  en  divers  sens. 

Les  ports  de  mer,  les  régions  vinicoles,    Paris  pour  ses 


(1)  Voyez  le  discours  de  M.  Lefebvre-Duruflé  au  Sénat.  {Moniteur 
du  13  juin  1860,  p.  697.) 
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nombreux  articles,  Lyon,  Saint  Etienne  pour  leurs  tissus  ap- 
plaudirent à  une  convention  qui  leur  donnait  la  perspective  de 
nouveaux  et  plus  amples  débouchés. 

Mais  les  villes  de  manufactures,  les  industries  protégées 
par  les  prohibitions  ne  dissimulèrent  pas  leur  désappointe- 
ment et  leurs  appréhensions. 

Les  alarmes  furent  aussi  sérieuses  chez  les  métallurgistes 
et  dans  les  régions  houillères  du  Nord. 

En  dehors  des  intérêts  directement  enjeu,  des  convictions 
anciennes  et  sincères  furent  froissées.  M.  Saint-Marc-Girar- 
din,  dans  une  brochure  incisive  et  dans  plusieurs  articles  de 
journaux,  é\e\3L  à' ardentes  protestations  :  <  Quoi, — disait-il, 
«  —  nous  avons  un  régime  économique  qui  nous  a  fait  faire 
«  les  plus  admirables  progrès  dans  l'industrie  et  dans  le 
«  commerce,  et  vous  voulez  tout  à  coup  le  supprimer  !  Pour- 
«  quoi?  Est-ce  parce  qu'il  a  réussi?  parce  que,  grâce  à  la 
«  lui,  toutes  nos  industries  ont  grandi  ?  » 

L'opinion,  il  faut  le  reconnaître,  n'avait  pas  été  préparée 
à  cette  brusque  réforme:  c'était  une  sorte  de  coup  d'Etat  di- 
plomatique auquel  on  s'attendait  d'autant  moins  que  le  projet 
de  loi  sur  l'abandon  des  prohibitions  avait  été  retiré  avec  la 
déclaration  insérée  au  Moniteur  qu'il  n'en  serait  de  nouveau 
question  devant  le  Corps  législatif  qu'en  1861.  Aussi,  même 
dans  les  sphères  officielles,  on  qualitia  d'aventureuse  impru- 
dence la  solution  préparée  par  M.  Routier  et  acceptée  par 
l'Empereur. 
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VII 


L'impression  des  Chambres  législatives  ne  devait  pas  lar- 
der à  se  faire  jour. 

La  discussion  s'éleva  devant  le  corps  législatif,  à  l'occa- 
sion d'un  projet  de  loi  spécial  concernant  le  tarif- des  laines, 
des  cotons  et  des  matières  premières. 

Présenté  au  Corps  législatif  le  13  mars,  ce  projet  avait 
été  conçu  pour  réaliser  un  des  points  du  programme  tracé 
dans  la  lettre  adressée  par  l'Empereur  au  ministre  d'Etat  le 
5  janvier  précédent. 

Les  motifs  exposés  par  M.  Rouher  énonçaient  que  la  loi 
proposée  rentrait  dans  les  mesures  promises  par  le  gouver- 
nement pour  «  faciliter  la  production^  accroître  par  la  vie  à 
bon  marché  le  bien-être  de  ceux  qui  travaillent  et  multiplier 
nos  rapports  commerciaux.  »  Elle  avait  pour  objet  «  d'affran- 
chir ou  de  dégrever  les  matières  premières  qu'emploient  deux 
de  nos  grandes  industries  textiles,  —  celles  de  la  laine  et  du 
coton, — et  de  rendre  ainsi  leurs  produits  plus  accessibles 
chez  nous  à  toutes  les  classes,  plus  redoutables  aux  industries 
rivales  dont  ils  doivent  rencontrer  la  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers  »  (1). 


(1)  Cet  exposé  des  motifs,  fort  intéressant  et  fort  instructif,  tou- 
che à  un  très-grand  nombre  de  faits  économi(jucs. 

Il  traite  notamment  les  points  suivants  :  !<>  l'examen  historique 
de  notre  législation  sur  les  laines,  qui,  de  i79i  à  1860  n'a  pas  subi 
moins  de  vingt-quatre  remaniements  successifs  ;  2°  les  causes  de 
l'infériorité  de  la  marine  française  pour  le  transport  et  la  vente  des 
laines  d'Australie;  <i°  la  nécessite  de  multiplier  la  consouimation  de 
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Ce  serait  nous  écarter  de  notre  sujet  que  d'entrer  dans 
l'examen  de  celprojet  d'une  loi  toute  spéciale. 

Mais  la  discussion  brillante  à  laquelle  elle  donna  lieu  les 
28  et  30  avril,  l^--  et  :2  mai  [Moniteur  des  30  avril,  2,  3  et 
4  mai)  déserta^ bientôt  le  véritable  terrain  du  débat  pour  envi- 
sager le  caractère  el  les  conséquences  du  traité  du  23  janvier 
1860.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  devons  nous  en 
occuper. 

M.  Pouycr-Quertier,  chargé  du  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
y  avait  largement  fait  l'éloge  du  système  protecteur;  mais  à 
la  tribune,  se  laissant  entraîner  par  le  désir  de  défendre  tous 
les  intérêts  dont  il  était  le  représentant  et  Torgane  devant  la 
Chambre  et  qu'il  croyait  menacés  par  le  traité  du  23  janvier, 
il  fit  de  ce  traité  un  tableau  sinistre,  le  considérant  comme  une 
faute  économique  commise  pour  le  plus  grand  profit  des  inté- 
rêts britanniques.  [Moniteur  du  3  mai  1860,  p.  527  et  528.) 
«  Les  pertes  et  les  ruines  que  l'on  a  fait  subir  à  l'industrie 
française  depuis  le  mois  de  janvier,  —  disait-il,  —  ne  seront 
jamais  compensées,  attendu  que  les  promesses  de  vie  à  bon 
marché  ne  seront  jamais  réalisées. 

«  ...  Ce  n'est  pas  un  ennemi  qui  parle  au  gouvernement, 
—  ajoutait-il,  —  c'est  un  homme  qui  veut  signaler  les  im- 
menses dangers  que  les  observations  de  la  pratique  et  de 
Texpérience  ont  révélés  ». 


la  laine  en  France  el  les  moyens  d'y  arriver;  4»  l'inanité  des  craintes 
que  pourrait  concevoir  l'agriculture  de  l'affranchissement  de  la  laine 
quand  elle  est  apportée  sous  pavillon  français  ;  5°  l'intérêt  de  la 
marine  française  et  des  places  de  commerce  dans  les  mesures  pro- 
posées; 6°  enfin,  la  tarification  des  cotons  et  des  matières  tincto- 
riales. (Voir  le  Moniteur  du  15  avril,  et  Dalloz,  60,  4,  39,  et  le  rap- 
port de  M.  Pouyer-Quertier.  {Moniteur  du  25  avril,  et  Dalloz,  p.  4i.) 


I 
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îl  (ioniandait  donc  une  hTg;e  onquètc  et  un  appel,  par  tous 
les  moyens  possibles,  «  à  l'opinion  publique,  à  laquelle  appar- 
tient lonjours  la  dernière  victoire.  » 

M.  l^uyer-Querlier  fut  secondé  dans  ses  atlaques  contre 
le  traité  du  23  janvier  par  MM.  de  Flavig-ny,  Quesné,  Les- 
perut,  Plichon  et  Brame,  qui  exprimèrent  leurs  appréhensions 
sur  les  dangers  que  devait  entraîner  la  substitution  d'un  sys- 
tème nouveau  à  un  régime  justifié  par  ses  résultats.  C'était, 
sous  des  formes  nouvelles,  l'idée  déjà  émise  par  M.  Saint- 
Marc  Girardin.  On  affirmait  même  (séance  du  30  avril)  que 
déjà  la  seule  perspective  d'une  levée  des  prohibitions  sur  les 
tissus  de  laine  ou  de  coton,  bien  qu'elle  fût  ajournée  au  1''' 
octobre  1861,  avaient  effrayé  les  industries  textiles  du  Nord 
au  point  d'amener  la  réduction  immédiate  du  salaire  de  50,000 
ouvriers. 

Mais  le  traité  du  23  janvier  trouva  dans  tous  les  rangs  de 
la  Chambre  de  nombreux  défenseurs,  parmi  lesquels  nous 
citerons  MM.  Morin,  Jérôme  David,  de  Beauverger,  Auguste 
Chevalier,  de  Kergolay,  Emile  Ollivier,  Curé,  Kœnigswaster, 
Baroche  et  Forcade  de  la  Roquette.  (Séance  du  2  mai.  Voir 
le  Moniteur  du  4  mai,  pages  533  et  suiv.) 

Le  Corps  législatif  fut-il  convaincu  ?  Le  scrutin  qui  suivit 
la  discussion  n'en  fournit  pas  la  preuve,  car  il  ne  s'agissait, 
en  définitive,  que  de  voler  sur  une  loi  toute  spéciale  vis-à-vis 
de  laquelle  le  débat  sur  le  traité  du  23  janvier  n'était  qu'un 
hors-d'œuvre.  La  loi  fut  en  effet  votée  par  249  suffrages  sur 
253,  sans  que  ce  résultat  révélât  une  opinion  nécessairement 
favorable  au  nouveau  régime. 

Toutefois,  la  discussion  fut  de  nature  à  en  éclairer  le  ca- 
ractère et  elle  put  dissiper  en  partie  les  appréhensions  qu'avait 
exprimées  M.  Pouyer-Quertier, 
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VIII 


Le  Sénat  se  trouva  saisi  de  l'examen  du  traité  du  23  jan- 
vier par  la  voie  du  pétilionncment.  La  discussion  y  eut  aussi 
un  vif  intérêt. 

On  s'était  d'abord  préoccupé,  dans  la  haute  Assemblée,  de 
savoir  si  la  conclusion  du  traité  et  sa  promulgation  par  décret 
étaient  contraires  à  la  Constitution. 

Mais,  à  ce  point  de  vue,  aucun  reproche  ne  pouvait  s'élever. 
L'article  3  du  sénatus-consulte  du  26  décembre  1852  était 
formel  :  «  Les  traités  de  commerce  faits  en  vertu  de  l'article  6 
de  la  Constitution  ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de 
tarif  qui  y  sont  stipulées.  » 

Le  chef  de  l'Etat  n'avait  donc  pas  dépassé  ses  pouvoirs. 

Mais  les  conventions  supplémentaires  annoncées  par  le 
traité  devaient-elles  être  envisagées  comme  de  simples  modi- 
fications de  tarifs?  ne  constitueraient-elles  pas  des  concessions 
nouvelles  pour  lesquelles  le  concours  du  Corps  législatif  et 
du  Sénat  était  nécessaire,  suivant  les  conditions  ordinaires 
des  lois  de  douane? 

C'était  la  question  soulevée  par  les  pétitions  que  d'impor- 
tants industriels  avaient  adressées  au  Sénat.  On  comprend 
que  la  discussion  allait  se  porter  sur  le  traité  lui-même.  Elle 
occupa  les  séances  des  21,  22  et  23  mai  {Moniteur  des  12, 
13  et  14  juin  1860).  On  entendit  successivement,  en  divers 
sens,  MM.  Dumas,  rapporteur,  Hubert-Dclisle,  le  baron  Du- 
pin,  Michel  Chevalier,  le  comte  de  Beaumont.  Baroche, 
de  Flahaut,  Lefebvre-Duruflé,  deBoissy,  Laiochejaquelin  et 
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Roulior,  et  le  Sénat,  statuant  par  votes  séparés  sur  quatre 
pétitions,  refusa  de  les  renvoyer  aux  ministres  compétents  et 
adopta  l'ordre  du  jour  (1). 


IX 


Il  restait  à  compléter  la  convention  du  23  janvier  par  la  fi- 
xation des  tarifs  dont  les  bases  avaient  été  simplement  indi- 
quées. 

C'était  une  tâche  fort  délicate  et  d'une  haute  importance. 
Le  tarif  conventionnel  qui  allait  être  adopté  devait  vraisem- 
blablement servir  de  type  pour  toutes  autres  conventions  à 
conclure  avec  les  autres  puissances. 

Le  gouvernement  fit  ouvrir  une  enquête,  qui  eut  lieu  du 
l*""  mai  au  24-  août.  On  y  réunit  des  éléments  complets  d'in- 
formation. Toutes  les  doléances  purent  s'y  faire  jour,  tous  les 
intérêts  y  furent  écoutés.  On  y  entendit  les  sommités  indus- 
trielles de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la 
Suisse,  d'où  l'on  semble  fondé  à  dire  que  les  procès-verbaux 
réunis  par  le  conseil  supérieur  du  commerce  offrent  l'expres- 
sion la  plus  fidèle  de  l'état  de  l'industrie  française  en  1860, 
dans  ses  relations  avec  la  concurrence  étrangère. 


(1)  M.  Michel  Chevalier  s'altacha  surtout  à  démonirer  les  avan- 
tages (|ue  \e<  nouvRiuix  tarifs  apportînent  h  la  consommation  des 
clauses  ouvrières.  (Yoniteitr,  p'g-e  695.)  C'était  une  n-poiise  an.v 
affiriiialiuiis  co  itraire>  (Ié\eioppres  par  M.  P».uycr-Queriier  devant 
le  Coips  Icgislatit.  (Voy.  le  Moniteur  du  3  mai  1870,  p.  5'27.) 
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De  cette  enquête  sont  sorties  les  conventions  complénien- 
taires  des  12  octobre  et  16  novembre  18G0.  (Bulletin  des 
lois,  n««  666,  675  et  84-36.—  Dalloz,  61,  4,  5.)  Les  tarifs 
qu'elles  consacrent  sont  devenus  la  base  de  conventions  ulté- 
rieures avec  les  diverses  puissances  (1). 

Dans  rintervalle^  plusieurs  mesures  avaient  été  prises  ou 
provoquées  par  le  gouvernement  pour  stimuler  l'activité  de 
nos  diverses  industries  et  rendre  plus  égales  les  conditions  de 
la  concurrence  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Nous  avons  déjà  mentionné  la  loi  du  2  mai  1860,  relative 
au  dégrèvement  des  laines,  des  colons  et  des  matières  pre- 
mières. 

Signalons  encore  une  loi  des  28  jui]let-l^^  août  1860  per- 
mettant la  réduction,  par  décret,  de  taxes  perçues  sur  la  na- 
vigation intérieure  ;  enfin,  une  loi  des  l®'"-^  août  1860,  au- 
torisant le  ministre  des  finances  à  disposer  de  10  millions 
pour  garantir  des  prêts  à  l'industrie  pour  le  renouvellement  ou 
l'amélioration  de  son  matériel.  [Balletin  des  lois,  n°  8000. 
Dalloz,  60,  4,  4.20.) 

Un  rapport  présenté  par  M.  Jules  Brame,  député  (2),  sur  le 
projet  qui  a  abouti,  après  amendements,  au  vote  de  cette  der- 
nière loi,  en  énumérant  les  mesures  susceptibles  de  rendre 
(<•  moins  inégale  »  la  lutte  industrielle  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  trahit  les  appréhensions  et  les   défiances 


(1)  Voyez  aussi  un  décre'  du  31  mai  1861,  qui  déclare  applicable 
à  riraporlation  de  diverses  marchandises,  un  tarif  convenu  entre  les 
plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  {Bulktinf 
n^s  933  et  9067. Dalloz,  Gl,  4,  20.) 

(2)  Le  rapport  Je  M.  J.  Brame  présente,  en  outre,  un  aperçu  éco- 
nomique fort  intéressant  sur  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de 
prêt  à  l'industrie.  {Monileur  des  6  et  19  juillet  1800.) 


qu'inspirait  oncoro  an   Corps    léi?islalir  \c  traité  du  ^3  jan- 
vier 18()0. 

Nous  n'avons  pas,  pour  lo  moment,  à  on  examiner  les  ré- 
snllals  et  à  voir  dans  quelles  mesures  ces  appréliensions 
pouvaient  cire  fondées;  nous  devons  poursuivre  l'élude  des 
conventions  inlernalionales  intervenues  à  la  suite  et  comme 
conséquence  de  notre  traité  avec  la  Grande-Bretagne. 
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CHAPITRE  XVIII. 

TRAITÉS  DE   COMMERCE  AVEC    LES  DIVERSES   PUISSANCES 

(1861-1877). 

Soiimiairc. 

I.  Influence  du  traité  du  23  janvier  1860  sur  les  conditions  du 
commerce  international. 

II.  Traités  avec  la  Belgique  (jer  mai  1861  —  23  juillet  1873). 

III.  Traité  avec  l'Italie  (2  août  186^-). 

IV.  Traité  avec  la  Suisse  (30  juin  1864). 

V.  Traité  avec  la  Suède  et  la  Norwége  (14  février  1865). 

VI.  Traité  avec  les  villes  hanséaliques  (4  mars  1865). 

VII.  Traité  avec  la  Hollande  (7  juillet  1865). 
VIII.  Traité  avec  l'Espagne  (18  juin  1865). 

IX.  Traité  avec  le  Zollverein  (186-2-1865). 

X.  Traités  avec  l'Autriche  (11  décembre  1866),  !e  Portugal  (11 
juillet  1866),  la  Russie  (l^r  avril  1874)  et  la  Turquie  (29  avril 
1861)  (1). 


I 


Le  traité  du  23  janvier  1860,  si  considérable  par  lui- 
môme  quant  à  nos  rapports  avec  l'Angleterre,  avait  encore 

(1)  Des  renseignements  sp*'riniix  nous  oni  et»''  fournis  sur  les  dif- 
férents liailés  p.ir  M.  Vassé,  insprcteiii'  |tiinci|>al  il;  s  iIoumuo  J  nous 
tenons  à  lui  eu  exprimer  ici  nos  sincères  reincrtînituts. 
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une  tout  aulro  importance  au  point  de  vue  de  nos  relations 
avec  les  autres  puissances. 

Il  inaugurait  une  ère  nouvelle  :  aux  luttes  de  tarifs  et  aux 
représailles  allaient  succéder  peu  à  peu  l'entente  commerciale 
entre  les  nations  et  le  régime  de  tarifs  conventionnels  pacifi- 
quement débattus. 

Les  obstacles  qui,  jusqu'alors,  avaient  rendu  si  difficile  la 
conclusion  des  traités  de  commerce  étaient  de  deux  sortes  : 
il  y  avait,  d'une  part,  l'babilude  des  hostilités  commerciales 
et  les  défiances  réciproques,  le  désir  vague  de  surprendre  par 
les  moindres  concessions  le  plus  d'avantages  possibles  ;  d'au- 
tre part,  le  souci  de  la  ratification  à  demander  aux  assemblées 
législatives,  en  général  peu  portées  à  élargir  les  conditions 
de  l'échange  international. 

Nous  avons  exposé  (chap.  Xltï,  §  IX,  X  et  XI)  à  quelles 
difficultés  le  gouvernement  de  Juillet  s'était  heurté  lorsqu'il 
avait  voulu  obtenir  des  Chambres  l'approbation  de  ses  traités 
avec  la  Hollande,  la  Bcigiqde,  la  Sardaigne. 

La  convention  du  23  janvier  1860,  conclue  directement 
par  le  chef  de  l'Etat,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la 
Constitution,  implicitement  approuvée,  comme  nous  l'avons  vu 
par  les  votes  du  Corps  législatif  et  du  Sénat,  démontrait  qu'on 
pouvait  agir  désormais  ouvertement,  avec  sûreté,  sans  avoir 
trop  à  redouter  le  refus  d'une  ratification  ou  la  réformation 
systématique  des  clauses  convenues. 

L'éducation  économique  générale,  par  l'exemple  de  l'An- 
gleterre d'abord  et  par  son  entente  récente  avec  la  France, 
avait  fait  un  grand  pas.  On  commençait  à  comprendre  que  les 
conventions  loyales  étaient  bien  préférables  aux  combinaisons 
et  aux  représailles  des  tarifs  douaniers. 

Nous  avons  donc  à  examiner  à  quelles  conventions  intcr- 
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nationales  le  traité  de  1860  a  ouvert  la  voie  et  notamment 
quels  traités  furent  conclus  par  la  France  avec  la  Belgique,  le 
Zollvercin,  Tltalie,  la  Suisse,  la  Suède  et  la  Norwége,  les 
villes  anséaliques ,  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  l'Autriche,  le 
Portugal  et  la  Russie. 


II 


Belgique.  —  On  se  rappelle  quelles  complications  avaient 
rendu  si  difficile  en  1842  la  conclusion  d'un  traité  franco- 
belge,  et  quel  accueil  lui  avait  été  fait  par  notre  Chambre  des 
députés. 

Les  avantages  restreints  que  nous  avions  obtenus  s'expli- 
quaient par  l'intérêt  qu'avait  la  Belgique  à  satisfaire  à  la  fois 
le  Zollvercin  et  la  France.  Celle-ci,  tout  à  la  fois  par  des  rai- 
sons d'Etat  et  par  sympathie,  s'était  sérieusement  préoccupée 
d'élargir  les  limites  du  marché  belge  beaucoup  trop  resserrées 
pour  la  production  de  nos  voisins  depuis  qu'ils  s'étaient  vus 
privés,  après  1830,  des  débouchés  de  la  Hollande  et  de  ses 
possessions  indiennes. 

Mais  sien  1842  la  Belgique,  influencée  par  les  offres  du 
Zollvercin,  avait  à  peine  répondu  à  nos  offres,  son  intérêt 
était  tout  autre  après  le  traité  du  23  janvier  1860. 

Elle  prévoyait  que  ses  produits  seraient  écartés  de  notre 
marché  par  les  produits  similaires  anglais,  si  elle  n'obtenait 
pas  du  gouvernement  français  des  réductions  de  droits  ana- 
logues à  celles  qu'il  avait  consenties  à  l'Angleterre.  Elle 
avait  donc  intérêt  à  nous  faire  des  ouvertures,  et  elle  les  fit. 

Les  négociations  eurent  pour  conséquence  le  traité  fran- 
co-belge du  1'^''  mai  1861  en  42  articles,  complété  par  un 
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acte  additionnel  du  12  mai  1863  et  suivi  de  quatre  tarifs. 
(Bulleim  (les  lois,  61,  n«  905i.—  Dalioz,  61,  4,  63.) 

Par  celU;  convention,  nous  accordions  à  la  Belgique  les 
bases  de  notre  tarif  conventionnel  avec  l'Angleterre,  des  dé- 
grèvements particuliers  et  la  modification  des  droits  de  sortie 
grevant  plusieurs  de  nos  produits.   . 

De  notre  côté,  nous  obtenions  l'abaissement  des  droits  per- 
çus à  la  frontière  belge  sur  nos  vins,  nos  tissus  de  soie,  nos 
.ouvrages  en  peau,  nos  articles  de  modes,  nos  objets  de 
fabrication  en  métaux,  etc. 

A  la  même  date  (1^''  mai  1861),  se  placent  deux  autres 
conventions  avec  la  Belgique  :  l'une  pour  la  garantie  récipro- 
que de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  [Bul- 
letin des  lois,  u  9056)  ;  l'autre  relative  au  commerce  mari- 
time, établissant  une  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  et  un  régime  de  complète  réciprocité  entre 
les  citoyens  des  deux  Etats.  (Yoy.  Bulletin,  n^  9055.) 

Ces  conventions,  qui  devaient  prendre  fin  au  bout  de  dix 
années,  ont  été  prorogées  le  23  juillet  1873  et  dureront  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  de  leur  dénon- 
ciation. (Article  3  du  traité,  loi  du  29  juillet  1873.)  (1). 


III 


Italie.  —  L'unification  de  l'Italie  devait  nécessairement 
amener  la  révision  des  traités  conclus  antérieurement  avec 
les  divers  Etats  de  la  péninsule. 

(1)  Voir  ci-après,  ch.  XIX,  §  3,  dans  quelles  conditions,  relative- 
ment aux  céréiiles,  le  traité  du  [ermai  1861  avec  la  Belgique  a  été 
proroge  eu  1873. 
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Deux  convenlions  maritimes  avaient  eu  pour  objet,  vis-à- 
vis  de  la  Toscane  et  des  Deux-Siciles,  le  règlement  de  droits 
de  tonnage  et  de  surtaxe  de  pavillon. 

Un  traité  plus  important,  conclu  en  1850  (5  novembre) 
avec  les  Etals  sardes  et  complété  par  deux  nouvelles  conven- 
tions négociées  en  1851  et  1852^  nous  avait  assuré  d'impor- 
tantes réductions  de  droits  sur  nos  soieries  et  nos  articles  de 
librairie,  ainsi  qu'un  régime  particulièrement  favorable  pour 
nos  vins  et  nos  spiritueux. 

Le  concours  que  nous  avions  depuis  lors  prêté  à  la  forma- 
tion du  royaume  d'Italie  nous  donnait  lieu  de  compter  sur 
une  plus  ample  et  plus  complète  entente  au  point  de  vue  éco- 
nomique. 

Aussi,  les  gouvernements  français  et  italien,  «  animés  d'un 
égal  désir  de  contribuer  au  développement  des  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  les  deux  pays,  en  assurant  à 
leurs  pavillons  respectifs  la  jouissance  d'un  régime  avanta- 
geux »,  concluent  un  premier  traité,  à  la  date  des  20-22 
janvier  1862,  qui  accorde  une  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  aux  sujets  des  deux  puissances  et 
une  complète  réciprocité  à  leurs  navires  respectifs.  {Bulletin^ 
n"  11939.  Dalloz,  1864,  4,  19.) 

Un  second  traité,  conclu- le  17  janvier  1863,  suivi  d'une 
disposition  additionnelle  et  de  quatre  tarifs  {Bull.,  n^  11932. 
Dalloz,  6-i,  4,  18),  acheva  de  régler  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  l'Italie. 

Sans  en  rappeler  les  dispositions  très-nombreuses,  nous 
nous  bornerons  à  dire  que  les  concessions  que  nous  obtenions 
portaient  principalement  sur  nos  soieries,  nos  produits  chi- 
miques, nos  peaux  préparées,  nos  articles  de  librairie,  nos 
glaces,  nos  spiritueux. 
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En  retour,  nous  élondions  aux  marchandises  et  produits 
d'ori<^ine  italienne  les  conditions  d'importation  accordées  aux 
produits  semblables  d'orii^ine  anglaises  ou  bfli,^,  et  nous  con- 
sentions, malj^ré  le  sacrifice  de  8  à  900,000  fr.  qui  en  ré- 
sultait pour  notre  budg"(n,  des  dégrèvements  importants  sur 
l'imporlalion  des  produits  naturels  de  la  Péninsule  (oranges, 
citrons,  huiles  d'olive,  riz  en  grains,  etc.). 

Ces  deux  traités,  qui  devaient  prendre  fin  le  19  janvier 
1876.  ont  été  prorogés  jusqu'au  l^'  avril  1878.  (Voyez  la 
note  à  la  fin  du  chapitre.) 


IV 


Suisse. —  De  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  Suisse  est  celui 
avec  lequel  les  relations  commerciales  ont  été  généralement 
les  plus  faciles. 

Des  services  rendus  à  la  France  avaient  valu  à  divers  can- 
tons, sous  l'ancienne  monarchie,  la  faculté  d'importer  libre, 
ment  leurs  produits  sur  notre  territoire. 

De  leur  côté,  les  Suisses,  depuis  longtemps,  se  conten- 
taient de  percevoir  des  taxes  extrêmement  modérées  sur  les 
produits  étrangers  de  toute  provenance  à  leur  entrée  sur  le 
sol  helvétique. 

Ce  n'était  donc  pas  sur  des  réductions  de  tarifs  que  nous 
pouvions  désirer  des  conditions  plus  favorables.  Mais  des  dif- 
ficultés pouvaient  s'élever  sur  d'autres  points. 

Nos  voisins  ne  se  faisaient  pas  scrupule  d'exploiter  large- 
ment la  contrefaçon  de  nos  dessins  de  fabrique^  principale- 
ment pour  les  broderies  exécutées  dans  certains  cantons,  ils 
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se  montraient  aussi  fort  peu  hospitaliers  vis-à-vis  les  israé- 
liles  étrangers,  dont,  à  tort  ou  à  raison,  on  redoutait  les  ha- 
bitudes usuraires.  On  leur  imposait,  en  conséquence,  des 
conditions  onéreuses  pour  l'obtention  du  droit  de  séjour  dans 
diverses  villes. 

Nous  demandâmes  donc  des  garanties  pour  le  respect  de 
la  propriété  artistique,  industrielle  et  littéraire,  et  l'égalité  de 
traitement  pour  les  Français  de  tout  culte. 

Un  désaccord  assez  singulier  surgit  sur  le  premier  chef. 
Nos  éditeurs  de  musique  ne  voulaient  pas  permettre  la  re- 
production, par  les  serinettes  et  boîtes  à  musique  dont  la  fa- 
brication est  si  répandue  en  Suisse,  des  airs  qui  n'étaient 
pas  tombés  dans  le  domaine  public. 

Y  avait-il  là  une  sérieuse  atteinte  au  droit  de  propriété  et 
aux  intérêts  des  compositeurs  et  des  éditeurs?  La  question 
s'était  élevée  devant  les  tribunaux  et  elle  avait  été  tranchée 
en  sens  divers  jusqu'au  moment  où  la  cour  de  cassation  avait 
donné  gain  de  cause  aux  éditeurs,  en  assimilant  à  des  con- 
trefaçons la  reproduction,  par  les  instruments  mécaniques. 
des  airs  qui  n'appartenaient  point  encore  au  domaine  pu- 
blic (1). 

Les  perfectionnements  apportés  aux  instruments  mécani- 
ques expliquent,  en  fait,  l'intérêt  que  les  éditeurs  avaient  eu 
à  faire  prévaloir  leurs  prétentions.  On  voit  que  les  négocia- 
tions d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Suisse  se 
heurtaient  à  de  nombreux  obstacles. 

Néanmoins,  quatre  traités  furent  conclus  le  30  juin  1864-. 

(1)  Voyez  arrêt  de  Rouen,  31  juillet  i802,  aff.  Debaiii  C.  Lepce. 
Dalloz,  62.  2,  195;  sur  pourvoi  :  arrêt  de  cass.,  ch.  criminelle  du 
13  fév.  1863.  Da'loz,  63,  1,  202,  et  sur  renvoi:  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  '22  avril  1803.  Dalloz,  63,  2,  88. 


-  Wl    - 

L'un,  en  sepl  articles,  règle  les  conditions  de  rétablisse- 
mont  dos  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France.  (Voy. 
Diillclin  des  lois,  n^'  12787.  Dalioz,  04.  4,  128.) 

Un  [\\\\\'(\  on  50  articles,  assure  la  garantie  réciproque, 
dans  les  deux  pays,  des  œuvres  de  littérature  et  d'art,  ainsi 
que  dos  marques  et  dessins  de  fabrique.  (Voy.  Bulletin  des 
/o/5,  n"  12788.  Dalioz,  65,  4,  1.) 

Un  troisième,  en  32  articles,  suivi  d'un  règlement  parti- 
culier relatif  au  pays  de  Gex  et  accompagné  de  six  tableaux, 
fixe  la  base  dos  tarifs  d'importation  entre  les  deux  pays.  (Voy. 
DulL,  n«  12786.  Dalioz,  64,  4, 125.) 

Un  quatrième  traité  règle  les  rapports  de  voisinage,  la  sur- 
veillance et  l'exploitation  des  forêts  limitrophes  entre  la 
France  et  la  Suisse.  [Bull.,  n^  12789.  Dalioz,  65,  4,  4.) 

D'après  le  premier  de  ces  traités,  «  les  Français,  sans  dis- 
tinction de  culte,  soni  désormais  régis  et  traités  dans  chaque 
canton  de  la  Confédération  suisse,  relativement  à  leurs  per- 
sonnes et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'avenir  les  ressor- 
tissants chrétiens  des  autres  cantons.  Tout  genre  d'industrie 
ou  de  commerce,  permis  aux  ressortissants  des  divers  can- 
tons, le  sera  également  aux  Français,  et  sans  qu'on  puisse 
en  exiger  aucune  condition  pécuniaire  ou  autre  plus  oné- 
reuse. M 

Des  conditions  analogues  sont  accordées  aux  Suisses  éta- 
blis en  France. 

Les  deux  autres  traités  présentent  des  dispositions  nom- 
breuses et  compliquées. 

Celui  qui  a  pour  objet  la  propriété  des  œuvres  artistiques, 
littéraires  ou  industrielles  s'attache  à  établir  un  régime  de 
parfaite  réciprocité  entre  les  deux  pays  quant  au  droit  de  re- 

27 


—  418  — 

reproduction,  et  détermine  les  règles  préventives  et  répres- 
sives de  ce  qui  constituera  désormais  la  contrefaçon. 

Le  traité  relatif  aux  tarifs  nous  accorde  la  consécration  des 
taxes  modérées  déjà  élablies  et  des  réductions  nouvelles  sur 
un  certain  nombre  d'articles  (meubles,  papiers,  livres  et  gra- 
vures, produits  cbimiques,  savons  de  parfumerie,  diverses 
espèces  de  verreries  et  poteries,  etc.). 

Les  droits  d'entrée  sont  abaissés  :  sur  nos  vins  en  bou- 
teilles, de  30  à  3  fr.  50  par  quintal  ;  sur  nos  vins  en  ton- 
neaux, de  3  fr.  à  1  fr.  50  ;  sur  nos  eaux-de-vie  en  tonneaux, 
de  7  fr.  à  3  fr.  50,  et  sur  nos  eaux  de-vie  en  bouteilles,  de 
30  fr.  à  8  fr. 

En  échange  de  ces  concessions,  nous  étendons  aux  mar- 
chandises d'origine  suisse  notre  tarif  conventionnel  et  nous 
en  abaissons  même  notablement  les  droits  sur  divers  points, 
conformément  aux  modifications  ou  concessions  déjà  accor- 
dées à  l'Angleterre,  à  la  Belgique  et  à  l'Italie. 

Enfin,  les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  se  faire 
profiter  réciproquement  de  tous  privilèges  ou  abaissements 
dans  les  tarifs  d'importation  ou  d'exporlation  que  l'une  d'elles 
pourrait  accordera  toute  autre  puissance. 

Cependant,  tout  n'était  pas  terminé  par  la  signature  et  la 
promulgation  de  ces  conventions. 

Les  négociateurs  suisses  n'avaient  consenti  à  signer  le 
traité  relatif  à  la  propriété  artistique  et  industiMelle  que  sur 
la  promesse  que  le  Corps  législatif  serait  saisi  d'un  projet  de 
loi  accordant  toute  sécurité  à  leur  fabrication  et  à  leur  expor- 
tation d'instruments  mécaniques. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  assimilait  au 
délit  de  contrefaçon  la  reproduction  d'airs  de  musique  ef- 
fectuée au  moyen  du  piquage  sur  les  cylindres  de.  boites  à 
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musique,  sans  In  conscntomont  dos  autours  pouvait  singuliè- 
ronicnt  gènor  Ips  faclours  d'orgues,  de  serinettes  et  autres 
inslrunienls  de  même  genre. 

La  Suisse  exporte  chez  nous,  paraît-il,  pour  environ 
10,000  fr.  de  boîtes  à  riiusique,  irais  leur  transit  sur  notre 
territoire  atteint  une  valeur  de  5  à  000,000  francs.  Les  fac- 
teurs de  ces  instruments  se  voyaient  exposes  à  des  poursuites 
s'ils  ne  se  mettaient  en  règle  avec  les  compositeurs  et  les  édi- 
teurs. 

Ils  avaient  donc  demandé  qu'une  loi  française  déclarât  que 
la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant  à  reproduire 
mécaniquement  des  airs  de  musique  qui  ne  sont  pas  tombés 
dans  le  domaine  public  ne  constituent  pas  le  fait  de  contre- 
façon prévu  et  puni  par  la  loi  du  10  juillet  1793  et  par  les 
art.  4-^25  et  suiv.  du  Code  pénal. 

Le  gouvernement  français,  en  exécution  de  sa  promesse, 
présenta  un  projet  en  ce  sens,  que  le  Corps  législatif  vola, 
malgré  les  efforts  de  MiM.  Marie  et  Pinard,  qui  y  voyaient 
une  alteinte  grave  à  la  propriété  intellectuelle.  (Moniteur  des 
4  et  5  juillet  1875.) 

Le  projet,  voté  au  Corps  législatif,  subit  devant  le  Sénat 
l'épreuve  d'une  discussion  nouvelle.  M.  Mérimée,  rapporteur, 
déclara  voir  dans  le  projet  de  Li  «  une  alteinte,  légère  il  est 
vrai,  mais  fâcheuse,  à  la  propriété  »,  et  conclut  à  ce  que  le 
Sénat,  en  vertu  de  l'arlicle  20  de  la  Constitution,  s'opposât  à 
sa  promulgation.  (Moniteur  du  8  juillet  1865.) 

Si  ces  conclusions  avaient  été  adoptées,  l'œuvre  entière  des 
conventions  franco-suisses  du  30  juin  1864  eût  été  compro- 
mise. 

Pour  conjurer  le  rejet  de  la  loi,  M.  Rouher  demanda 
l'impression  du  rapport.  La  décision  se  trouva  ainsi  ajournée 
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à  la  session  suivante,  et,  le  8  mai  1866  seulement^  le  projet 
de  loi  put  enfin  être  volé  par  le  Sénat,  ensuite  de  la  réfutation 
du  rapport  de  M.  Mérimée  par  MM.  Dclangle,  Bonjean,  de 
Forcade  la  Uoquelte  et  Chaix  d'Esiang-es.  {Moniteur  du  9 
mai  1866.  —  BuUetm  des  lois,  n«  U220.  Dalloz,  66,  4, 
49.) 

Ce  vote  assura  l'existence  définitive  des  traités  conclus 
avec  la  Suisse. 

Consentis  pour  une  période  de  douze  années,  qui  devaient 
prendre  fm  le  24  novembre  1876,  ils  ont  été  proros^és  par  une 
convention  nouvelle  jusqu'à  une  année  à  partir  de  leur  dénon- 
ciation. 


Suède  et  Norwe'ge.  —  Les  négociations  avec  la  Suède  et 
la  Norwége  étaient  assez  anciennes.  Elles  remontaient  à 
1825  et  elles  avaient  été  reprises  sans  résultats  en  1831, 
1838  et  1842. 

Est-ce  à  dire  que  les  prétentions  des  Royaumes-Unis  fus- 
sent bien  exorbitantes?  Assurément  non.  Ils  nous  demandaient 
un  traitement  favorable  pour  leur  marine  et  leurs  fers,  et 
nous  offraient  en  compensation  des  abaissements  de  tarifs  sur 
nos  principaux  articles  d'exportation  (vins,  spiritueux,  tissus 
de  laine,  soieries). 

Un  arrangement  avait  été  arrêté  sur  ces  bases  en  1845; 
mais  il  fut  vivement  combattu  par  les  délégués  de  la  métal- 
lurgie française.  Cependant  la  concession  accordée  pour  les 
fers  à  la  Suède  et  à  la  Norwége  n'était  pas  de  nature  à  com- 
promettre notre  production  métallurgique.  On  ne  les  admet- 
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tait  à  un  droit  Irès-modéré,  il  est  vrai  (3  fr.  par  10  kilogr.), 
qu'à  la  condition  do  justifier  de  leur  conversion  en  acier. 

Mais  le  gouvernement  français  craij^nit  l'opposition  des 
Chambres,  et  le  projet  de  traité  demeura  en  suspens. 

De  nouvelles  ouvertures  furent  faites  par  la  Suède,  sans 
plus  de  succès,  en  1850  ;  mais  en  1803  les  circonstances 
étaient  différentes,  et  les  pourparlers  purent  aboutir. 

En  effet,  un  décret  du  21  juin  18G1,  inspiré  par  des  inté- 
rêts exclusivement  français,  avait  déjà  admis  les  fers  de 
Suède  et  de  Norwétre  au  bénéfice  de  notre  tarif  convention- 
nel 6  fr.  par  100  kiloi,^.  pour  tous  les  fers  sans  distinction). 

Il  ne  restait  plus  qu'à  consacrer  cette  disposition  par  un 
traité  et  à  la  généraliser,  c'est-à-dire  à  étendre  notre  tarif 
conventionnel  aux  autres  jiroductions  des  Royaumes-Unis, 
moyennant  des  concessions  sur  les  droits  d'entrée  grevant 
les  produits  français. 

Ce  résultat  fut  réalisé  par  un  traité  conclu  le  14  février 
1865.  (Voir  Dalloz,65,  4-,  p.  17  et  suiv.,  et  pour  les  tarifs, 
voy.  le  Diillelin  des  lois^  n°  1275,  p.  170  et  suiv.) 

Outre  l'application  de  notre  tarif  conventionnel,  nous  con- 
sentions une  réduction  (à  75  cent,  par  tonneau)  du  droit  de 
tonnage  à  percevoir  sur  les  bâtiments  suédo-norwégiens,  et 
nous  renoncions  aux  surtaxes  sur  les  marchandises  transpor- 
tées sous  le  pavillon  des  Royaumes-Unis.  (V.  le  Bulletin  des 
lois,  n°  130i>9,  2^  trailé  du  U  février  1865.) 

Celte  dernière  disposition  profila  aussitôt  à  la  Relgique  et 
à  l'Italie,  à  qui  nous  avions  précédemment  accordé  le  traite- 
ment maritime  de  la  nation  la  plus  favorisée.  (V.  Dalloz,  65, 
A,  p.  20.)  C'était  un  acheminement  à  une  modification  géné- 
■  raie  dans  notre  régime  maritime,  qui  fut  réalisée  par  la  loi  du 
17  mai  1866  que  nous  étudierons  plus  loin. 
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Parmi  les  avantages  que  nous  obtenions  en  retour,  nous  si- 
gnalerons les  réductions  de  droits  sur  nos  vins  et  nos  soieries. 

La  taxe  était  abaissée,  pour  nos  vins  sous  verre,  de  96  fr. 
par  hectolitre  à  29  fr.,  et  pour  nos  vins  en  fûts,  de  47  fr.  à 
23  fr. 

Les  droits  d'entrée  sur  nos  soieries  étaient  réduits  à  3  ou 
A  pour  cent  de  leur  valeur  moyenne,  mais  suivant  certaines 
catégories  et  en  échelonnant  cette  réduction  sur  plusieurs  an- 
nées, de  manière  à  ménager  le  déficit  que  cet  abaissement 
devait  causer  au  gouvernement  suédois,  et  à  le  compenser 
par  l'accroissement  progressif  de  nos  imporlalions. 

Quanta  nos  spiritueux,  une  dislinction était  faite  à  l'égard 
de  nos  alcools  de  vin,  qui  étaient  aussi  largement  détaxés,  et 
de  nos  alcools  de  pommes  de  terre  et  de  grains,  sur  lesquels 
les  droits  devaient  subsister  dans  un  but  de  protection  pour 
les  pro'duits  similaires  de  la  Norwége  et  de  la  Suède. 

Sur  ce  point  et  sur  quelques  autres,  les  négociateurs  sué- 
do -norwégiens  avaient  dû  tenir  compte  des  tendances  restric- 
tives des  deux  Parlements  de  Stockolm  et  de  Christiana. 

En  pays  étranger  comme  chez  nous,  l'initiative  des  gou- 
vernements était  paralysée  par  Tesprit  protectionniste  des  ma 
jorités  parlementaires.  Le  traité  suédo-norwégien  a,  depuis 
lors,  été  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1877  et  sera 'proba- 
blement maintenu  par  tacite  reconduction. 


VI 


Villes  hanséatiques.  —  Les  villes  libres  de  Hambourg, 
Brème  et  Lubeck  avaient  plus  d'avantages  à  réc iamer  de  nous 
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qu'à  nous  en  accorder.  Jusqu'en  1793,  pendant  trois  siècles, 
une  assimilalion  conii)lcte  des  pavillons  pour  toutes  les  char- 
ges applicables  aux  navires  et  aux  cargaisons,  avait  existé 
entre  elles  et  la  France. 

Mais  à  partir  du  décret  de  la  Convention  du  1"  mars  1793 
qui  annulait  tous  les  traités  d'alliance  et  de  commerce  con- 
clus par  la  monarchie,  les  armateurs  des  villes  anséatiques 
s'étaient  trouvés,  vis-à-vis  de  la  France,  replacés  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  tandis  qu'en  fait  nos  bâtiments  et  nos 
marchandises  avaient  continué  à  jouir  auprès  d'elles  de  pres- 
que toutes  les  anciennes  immunités. 

Qu'avions-nous  à  demander  à  ces  petites  républiques,  qui 
avec  tant  de  loyauté  nous  avaient  maintenu  de  pareilles  faci- 
lités? Presque  rien  ;  nous  étions  amenés,  au  conlraire,  à  les 
faire  bénéficier  de  notre  régime  conventionnel  qui  tendait  à 
se  généraliser,  et  à  mettre  vis-à-vis  d'elles  nos  relations  en 
harmonie  avec  notre  situation  vis-à-vis  du  Zollverein  allemand. 

En  conséquence,  un  traité  du  i  mars  1865,  signé  entre  la 
France  et  les  villes  anséatiques  les  assimila,  pour  leur  com- 
merce, à  des  avant-ports  du  Zollverein  et  déclara  que  les 
produits  de  leur  sol  ou  de  leur  industrie  seraient  reçus  chez 
nous  aux  mêmes  conditions  que  les  produits  similaires  du 
Zollverein  ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A  leur  tour,  les  villes  libres  supprimaient,  vis-à-vis  de 
nous,  certaines  restrictions  de  commerce  ou  de  propriété  qui 
pesaient  sur  les  étrangers  ;  elles  nous  accordaient  la  garantie 
de  nos  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  et  consacraient 
pour  notre  marine  les  conditions  du  traitement  national.  (Voy, 
Dalloz,  65,  ^,  p.  32  et  98.) 
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VII 


Pays-Bas,  —  La  Hollande  ne  pouvait  rester,  vis-à-vis  de 
nous,  en  dehors  du  régime  conventionnel  auquel  avaient 
adhéré  successivement  TAngleterre,  la  Belgique,  le  Zollve- 
rein  allemand  et  la  Suisse. 

Mais  des  difficultés  de  deux  sortes  faisaient  échec  à  cette 
solution. 

Depuis  longtemps,  nous  étions  en  négociations  avec  le  gou- 
vernement néerlandais.  Le  traité  que  nous  avions  conclu  le 
25  juillet  1840  (voir  plus  haut,  chap.  XIII,  §  IX)  ouvrant  nos 
départements  de  l'Est  aux  marchandises  apportées  par  le 
Rhin  et  la  Moselle,  et  facilitant,  en  retour,  Texportation  de 
nos  vins,  de  nos  spiritueux  et  de  nos  tissus,  n'avait  pas  paru 
accorder  aux  Pays-Bas  des  compensations  suffisantes. 

Des  négociations  nouvelles  avaient  abouti,  en  1857,  à  un 
arrangement  que  nos  traités  postérieurs  à  1860  rendaient  in- 
suffisant. Des  pourparlers  s'étaient  engagés  depuis  1862  ; 
mais  ils  se  heurtaient  à  deux  obstacles  : 

Le  premier  concernait  la  marine.  Le  gouvernement  hol- 
landais était  disposé,  sur  ce  point,  à  des  concessions  ;  mais 
elles  rencontraient  dans  la  deuxième  Chambre  une  opposition 
devant  laquelle  le  gouvernement  avait  dû  céder. 

Le  second  obstacle  concernait  nos  vins  et  spiritueux,  qui 
avaient  été  largement  dégrevés  vis-à-vis  des  douanes  hollan- 
daises, par  le  traité  de  1840,  mais  sur  lesquels  plusieurs 
villes  avaient  imposé  des  droits  d'octroi  auxquels  elles  dé- 
claraient ne  pouvoir  renoncer. 

Il  ne  fallut  rien  moins  que  la  pression  de  l'opinion  publi- 
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que  ri  rinfluonco  dos  convenlions  que  nous  avions  rlôjn  con- 
clues avec  les  autres  puissances  pour  dclerminer,  à  la 
date  du  7  juillet  1805,  la  signature  d'un  traité  qui  affranchit 
nos  vins  des  droits  de  douane  et  des  droits  d'octroi,  en  les 
laissant  cependant  soumis  à  certaines  taxes  d'accise  et  qui 
assimila  nos  eaux-de-vic,  pour  les  mêmes  taxes,  aux  alcools 
néerlandais. 

Si  ce  régime  à  l'égard  de  nos  liquides  n'était  pas  aussi  sa- 
tisfaisant que  nous  l'avions  espéré,  nous  obtenions,  d'autre 
part,  des  améliorations  dans  le  régime  de  notre  commerce 
avec  les  colonies  néerlandaises  et  des  réductions  de  droits  sur 
nos  soieries,  nos  tissus  de  laine,  nos  vêtements  confectionnés 
et  nos  articles  de  bijouterie,  orfèvrerie,  modes,  mercerie. 

De  notre  côté,  nous  assimilions  aux  navires  français  les  bâ- 
timents des  Pays-Bas  venant  directement  des  possessions 
hollandaises;  et  quant  aux  transports  indirects,  nous  consi- 
dérions comme  des  avant-'ports  du  Zollverein  ceux  d'Amster- 
dam, Rotterdam,  Dortrecht,  Flessingue  et  Harlingue.  ;  les 
produits  du  Zollverein  expédiés  de  ces  ports,  de  même  que 
tous  ceux  qui  traversaient  le  territoire  hollandais  par  chemin 
de  fer,  étaient  traités  aussi  favorablement  que  les  articles  si- 
milaires néerlandais  (sous  certaines  conditions  propres  à  dé- 
jouer les  fraudes)  (I). 


(I)  Nous  no  faisons  connaître  que  très-somnifiirement  les  condi- 
tions de  ce  Irnité,  dont  on  peut  consulter  le  texte  eri  29  articles  dans 
le  recueil  de  Dalloz,  1863,  4^  p.irlie,  pages  127  à  130.  Aux  termes 
de  l'article  29,  le  traité  restera  en  vigueur  jusqu'à  une  année  après 
sa  dénonciation. 
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VIII 


Espagne.  —  C'est  avec  TEspa^^ne  que  nous  avons  eu,  au 
siècle  dernier,  les  relations  commerciales  les  plus  faciles  et 
peut-être  les  plus  actives.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  dans  ce 
siècle,  et  le  traité  conclu  avec  elle  le  18  juin  1805  s'est 
heurté  à  de  nombreuses  difficultés. 

C'est  à  partir  du  traité  d'Ulrecht,  en  1713  (voir  ci-dessus, 
p.  155),  que  nos  relations  se  sont  développées  avec  la  Pénin- 
sule. Ce  traité,  qui  y  consacrait  l'établissement  d'une  dynastie 
française,  ouvrit  un  larc^e  essor  à  notre  influence  et  à  notre 
commerce  et  sembla  réaliser,  au  point  de  vue  économique,  le 
mot  de  Louis  XIV  :  «  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  » 

Les  historiens  sont  unanimes  à  signaler  les  voies  nouvelles 
dans  lesquelles  l'Espagne  entra  à  cette  époque,  par  suite  de 
son  intime  alliance  avec  la  France.  «  Elle  recevait  d'elle,  — 
dit  M.  Lavalée,  —  avec  sa  dynastie,  des  moyens  de  régéné- 
ration par  lesquels  elle  put  doubler  sa  population  et  reprendre 
en  partie  son  rang  en  Europe.  »  (Lavallée,  Hist.  des  Fran- 
çais^ t.  III,  p.  365.) 

On  sait  que  sous  le  règne  de  Charles  111,  l'un  des  meil- 
leurs princes  qu'ait  eu  TEspagne,  furent  conclus,  par  les  ef- 
forts de  ses  deux  ministres,  Arauda  et  Campamonez  (voir  ci- 
dessus,  p.  188),  en  premier  lieu,  le  célèbre  Pacte  de  famille, 
du  15  juin  1761  qui  ouvrait  aux  deux  royaumes,  réciproque- 
ment, leurs  ports  et  leurs  frontières,  et,  plus  tard,  des  trai- 
tés complémentaires  (1768,  1774,  1786),  dont  le  dernier 
exprimait. l'intention  de  faire  des  Français  et  des  Espagnols, 
au  point  de  vue  du  commerce,  un  seul  et  même  peuple. 
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La  libriic  commerciale  existait  donc  largement  entre  les 
deux  pays.  Ces  heureuses  relations  cessèrent  en  1792,  cl  aux 
conséquences  fâcheuses  de  cette  rupture,  l'Empire,  avec  la 
guerre  et  le  système  continental,  ajouta,  plus  tard,  d'autres 
ruines. 

En  4814',  le  20  juillet,  un  acte  diplomnlique  scellant  la 
paix  entre  les  deux  puissances  tenta  de  rétablir  l'ancien  état 
de  clioses. 

«  Il  sera  conclu,  disait-il,  un  traité  de  commerce  entre  la 
Brance  et  l'Espagne  aussitôt  que  possible  et,  en  attendant, 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  seront  établies 
sur  le  pied  sur  lequel  elles  se  trouvaient  en  1792.  » 

Les  concessions  rendues  par  la  France  à  l'Espagne,  en 
vertu  de  cet  acte,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Assimilation  complète  des  navires  espagnols  aux  na- 
vires français  pour  les  droits  de  tonnage  et  les  taxes  acces- 
soires de  navigation. 

^^  Facilités  spéciales  aux  capitaines  espagnols  pour  les 
formalités  de  visite  par  la  douane  française  et  la  remise  de 
leurs  déclarations  (1); 

3"  Faculté  réciproque  de  cabotage  d'une  mer  dans  l'autre, 
cl  d'un  port  à  l'autre  d'une  même  mer. 

C'était,  de  notre  part,  un  retour  loyal  à  l'esprit  de  l'ancien 
pacte  de  famille.  Mais  l'Espagne,  qui  d'abord  semblait  s*y 
être  prêtée,  ne  tarda  pas  à  s'en  éloigner. 

Ce  fut  d'abord  sur  nos  marchandises  qu'elle  établit  des 


(1)  Ces  facilitas,  stipulées  antérieurement  à  la  loi  française  rela- 
tive à  la  police  de  la  navigation,  ont  eu  pour  résultat,  dit  M.  Auié, 
II, p.  27,  de  faire  traiter  les  cajjitairies  espagnols  dans  nos  ports  [du? 
favorablement  que  les  capitaines  français  eux-mêmes. 
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surtaxes,  puis  sur  nos  navires,  un  droit  de  î20  réaux  par 
tonneau,  comme  sur  les  autres  bâtiments  étrangers  (1816). 

Ce  fut  ensuite  le  commerce  de  cabotage  qu'elle  imagina  d'in- 
terdire à  nos  navires,  malgré  nos  vives  et  incessantes  récla- 
mations; enfin,  un  régime  exorbitant  de  surtaxes,  à  partir  de 
1841,  greva  l'entrée  de  nos  marchandises  par  terre. 

M.  Amé,dans  l'ouvrage  que  nous  avons  souvent  cité,  expose 
que  ces  surtaxes  jointes  au  droit  principal,  vu  la  quotité  des 
chiffres  inscrits  au  tarif  espagnol,  équivalaient  presque  à  une 
prohibition  (II,  p.  29);  elles  arrivaient  môme,  après  l'élablis- 
senient  des  chemins  de  fer  espagnols  et  leur  jonction  aui 
chemins  français,  à  faire  supporter  à  nos  produits,  indépen- 
damment du  Iroit  principal,  un  droit  différentiel  qui  dépas- 
sait le  prix  de  leur  transport  de  Paris  à  Madrid. 

Cet  état  de  choses,  qui  se  perpétuait  à  la  faveur  de  l'esprit 
de  tracasserie  des  autorités  espagnoles  locales,  trop  indépen- 
dantes du  pouvoir  central,  irritait  vivement  notre  commerce 
et  le  poussait  à  solliciter  des  représailles.  Il  fallut  l'insistance 
infatigable  de  nos  négociateurs  et  l'intervention  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  déterminer  le  gouvernement  es- 
pagnol à  proposer  aux  Gortès  la  suppression  des  surtaxes.  Il 
entrait,  d'ailleurs,  dans  les  errements  du  tarif  espagnol  d'é- 
carter la  plupart  des  marchandises  étrangères  par  des  prohi- 
bitions absolues  ou  par  des  taxes  élevées. 

Le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  consentit,  enfin,  au 
traité  du  18  juin  18G5,  dont  les  clauses  étaient  pour  nous  mé- 
diocrement satisfaisantes.  Il  nous  était  accordé  quelques  ré- 
ductions de  tarifs  et  la  suppression  des  surtaxes  sur  les  seules 
marchandises  françaises,  tandis  que  les  marchandises  étran- 
gères transitant  par  la  France  à  destination  de  l'Espagne, 
y  restaient  soumises. 
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Cependant,  de  noire  côté,  nous  consentions  à  l'application 
de  nos  taxes  conventionnelles  pour  à  peu  près  tous  les  objets 
naturels  ou  fabriqués  que  l'Espagne  est  appelée  à  nous 
fournir. 

Quand  donc  ce  pays  comprendra-t  il  le  péril  de  son  isole- 
ment? N'a-t-il  pas  pour  s'instruire  les  leçons  du  passé  et  sur- 
tout le  souvenir  de  sa  décadence  sous  l'influence  du  système 
mercantile  et  de  sa  prospérité  nouvelle,  lorsque  sous  Char- 
les 111,  ouvrant  ses  ports  et  ses  frontières,  il  entra  dans  la  voie 
de  la  liberté  commerciale  ?  (1) 


IX 


Zollverein.  —  Nous  avons  vu  précédemment  (Ch.  XÏII, 
§  10)  que  le  Zollverein  allemand;  composé  en  1835  de  onze 
Etats,  s'était,  en  18-41,  prorogé  pour  douze  années  qui  de- 
vaient expirer  le  31  décembre  1853.  Avant  d'atteindre  à 
cette  date,  il  traversa  une  crise  qui  faillit  compromettre  son 
existence. 

L'Autriche  avait  songé  à  sortir  de  l'isolement  commercial 
dans  lequel  l'avait  placée  son  tarif  de  douanes  basé  sur  la 
prohibition.  A  la  fin  de  1849,  le  ministre  du  commerce  avait 
préparé  un  mémoire  sur  «  la  préparation  d'une  union  doua- 
nière auslro-allemande,  »  comprenant  toute  l'Europe  cen- 
trale, union  à  laquelle  elle  avait  annexé  le  Piémont  et  l'Italie, 
et  qui  aurait  offert  à  l'industrie  indigène  un  marché  de  70 


(1)  Un  appendice  fera  connaître,  à  la  fin  du  volume,  les  condi- 
tions du  traité  actuellement  en  négociation. 
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millions  de  consommateurs.  L'adhésion  à  cette  union  doua- 
nière pouvait  singulièrement  tenter  les  Etats  du  sud  de  l'Al- 
lemagne, en  qui  dominait  l'élément  industriel  et  qui  incli- 
naient vers  la  proleclion,  tandis  que  les  'Etals  du  Nord, 
plus  commerçants  que  manufacturiers,  inclinaient  vers  la 
liberté. 

De  son  côté,  ia  Prusse  s'efforçait  depuis  dix  ans  d'annexer 
au  Zollverein  l'union  anciennement  existante  entre  le  Hano- 
vre et  les  duchés  d'Allenbourg  et  de  Brunswich,  appelée  le 
Steiververein^  ainsi  que  le  Mecklembourg  et  les  villes  libres. 
Il  était,  en  effet,  naturel  que  le  Zollverein,  dont  la  Baltique 
était  l'unique  débouché  maritime,  cherchât  à  se  créer  un  libre 
accès  à  la  mer  du  Nord. 

Les  difficultés  d'entente  entre  le  Stewerverein  et  le  Zoll- 
verein venaient  de  la  résistance  des  Etats  du  Midi  à  accepter 
les  réductions  de  tarifs  demandées  par  le  Hanovre. 

Cependant,  par  un  traité  du  7  septembre  1851,  la  Prusse 
parvint  à  détacher  le  Hanovre  de  ses  co-associéset  à  l'amener, 
sous  certaines  compensations,  à  une  annexion  au  Zollverein 
qui  devait  être  complète  en  1854.  En  même  temps,  la  Prusse, 
par  une  circulaire  du  11  novembre  1851,  dénonçait  le  Zoll- 
verein; c'est-à-dire  rendait  à  tous  ses  adhérents  leur  liberté, 
dans  le  but  avoué  d'en  poursuivre  avec  eux  une  reconstitu- 
tion commune. 

Le  Nord  allait-il  se  grouper  avec  la  Prusse  et  le  Midi 
avec  l'Autriche  ? 

Celle-ci  comprit  qu'elle  devait  se  relâcher  de  sa  rigueur  en 
matière  d'échange.  Elle  publia  un  nouveau  tarif  où  le  prin- 
cipe protecteur  était  partout  substitué  au  principe  prohibitif, 
et  en  même  temps  elle  supprima  la  ligne  de  douanes  qui  la 
séparait  de  la  Hongrie. 


I 
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Nous  passons  sur  les  négociations  difficiles  suivies  en  1852 
et  aboutissant,  enfin,  en  1851)  à  une  entente  générale  qui 
amena  un  Irailé  commercial  du  lî)  février  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche,  et  peu  après  un  renouvellement  du  Zollve- 
rein  (1). 

-  C'est  avec  cette  union  douanière  que  nous  avions  à  traiter 
en  181)0.  Nous  y  rencontrions  deux  courants  toujours  très- 
distincts  :  les  Etats  du  Sud  voulant  faire  relever  les  tarifs, 
ceux  du  Nord  désirant  les  abaisser. 

Nous  offrîmes  notre  tarif  conventionnel  en  vigueur  pour  les 
marchandises  anglaises,  et  nous  sollicitions  en  retour  des  dé- 
grèvements sur  nos  vins,  nos  tissus  de  soie,  nos  lainages,  nos 
toiles  peintes,  notre  mercerie,  notre  quincaillerie,  etc.  Une 
.  sourde  opposition  se  manifesta  dans  les  Etats  du  Sud,  encou- 
ragés par  l'Autriche  qui  affirmait  dans  ses  journaux  que  la 
France,  mécontente  de  son  traité  avec  l'Angleterre,  cherchait 
à  s'en  dédommager  au  préjudice  de  l'Allemagne. 

(1)  M.  Legoyt,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails  sommaires,  in- 
dique quels  proi;rcs  restaient  à  faire  au  Zollverein,  au«point  de  vue 
de  la  liberté  commerciale,  et  il  ajoute  les  réflexions  suivantes  pu- 
bliées ert  18G3  et  sur  lesquelles  nous  ne  saurions  trop  porter  notre 
attention  : 

tt  Quel  immense  avenir  dans  cette  grande  communauté  indus- 
trielle et  commerçante,  si  elle  sait  bien  comprendre  ses  intérêts. 
A[tpelée  à  absorber  plus  ou  moins  proch-ainement  les  dernières  in- 
dividualités douanières  de  l'Allemagne  (le  Meclembourg  et  les  deux 
villes  libres),  peut-être  même,  si  la  France  n'y  prend  garde ^  la 
Belgique,  la  Suisse  et  Tltalie,  elle  est  destinée,  si  elle  cesse  de  dé- 
férer aux  tentlances  protectionnistes  des  Etats  du  Sud,  à  balancer  la 
gi-andeur  commerci.ile  i!e  l'Angleterre  et  à  réaliser  peut-être  un  jour, 
grâce  à  la  pépinière  <ie  matelots  que  lui  donnerait  son  immense  in- 
tercourse, son  secret  désir  de  devenir  une  des  premières  puissances 
maritimes  du  monde  !  »  (Art.  Zollveiein,  par  M.  Legoyt,  Dlcl.  de 
VEcoH.  poL,  1863,  Guillaumin.) 
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Néanmoins,  la  résistance  pouvait  mettre  en  péril  le  Zollve- 
rein  lui-même  :  un  traité  Iransaclionnel.  conclu  à  Berlin  entre 
la  France  et  la  Prusse,  le  2  août  18G2,  fut  approuve  par  les 
divers  Etals  et  devint,  à  partir  du  l^'' juillet  1865,  la  base 
d'une  reconstitution  du  Zollverein  pour  douze  années.  (Voir 
trois  décrets  du  13  mai  1865  relatifs  aux  mesures  d'appli- 
cation du  traité  du  2  août  1862.  Dalloz,  65,  A,  30  et  31.) 

Celle  convention  du  2  août  1862  a  été  prorogée  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  de  sa  dénonciation. 
(Traités  de  Francfort  du  10  mai  1871.  art.  11,  et  du  11  dé- 
cembre 1871,  art.  17.) 


Autriche.  —  La  situation  de  l'Autriche  était  délicate.  Le 
traité  du  19  février  1853  qu'elle  avait  conclu  avec  la  Prusse 
n'avait  pas  été  suivi  de  son  annexion  au  Zollverein.  Toujours 
partagée  entre  des  intérêts  opposés,  elle  avait  de  nouveau 
tantôt  abaissé  ses  tarifs  pour  se  rapprocher  de  l'union  alle- 
mande, tantôt  résisté  à  des  réformes  plus  décisives,  alin  de  se 
maintenir  la  direction  du  courant  protectionniste  dans  le  Sud. 

Il  lui  fallait  cependant  prendre  un  parti  en  présence  de  la 
réforme  douanière  que  nous  réalisions  successivement  avec  les 
diverses  puissances  depuis  1860.  Mais  le  gouvernement  au- 
trichien avait  à  compter,  comme  cela  s'était  vu  dans  beaucoup 
d'Etats,  avec  les  résistances  parlementaires  inspirées  par  cer- 
tains intérêts  industriels.  M.  de  Beust  avait  dépeint  cette  si- 
tuation en  disant  à  l'un  des  ministres  de  France,  quelques 
années  auparavant  :  «  Vous  savez  par  expérience  les  cris  que 
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l'ont  onlcndre  les  industriels  quand  il  s'agit  d'abaisser  le  tarif 
qui  les  protège  :  ils  ne  sont  ni  plus  sages  ni  plus  modérés 
chez  nous.  »  (Amé,  lï,  35.). 

Cependant,  il  était  difficile  à  l'Autriche  de  rester  à  l'écart. 
Un  traité  fut  conclu  entre  elle  et  la  France  le  11  décembre 
18GG.  par  lequel  nous  lui  accordâmes  notre  tarif  conven- 
tionnel général,  mais  sauf  réduction  des  droits  sur  un  certain 
nombre  d'articles. 

Nous  obtenions  en  échange  l'abaissement  des  droits  payés 
par  nos  tissus,  nos  vêtements  confectionnés,  nos  objets  de 
mode,  papiers,  savons,  articles  de  librairie,  etc.  Mais  la  ré- 
forme intéressa  surtout  nos  vins  et  nos  alcools,  dont  les  taxes 
d'entrée  furent  ramenées  :  pour  les  premiers,  de  65  fr.  à 
30  fr.  par  100  kilogr.,  et  pour  les  seconds,  de  71  fr.  à  45  fr. 
(V.  Duvergior.  Gollect.  des  lois,  66,  p.  487,  et  Bullelin  des 
lois.  nM474t.) 

Il  ne  nous  reste  plus  à  signaler  que  deux  traités  parmi  ceux 
conclus  avec  des  puissances  européennes.  C'est  d'abord 
jcdm  du  11  juillet  1866,  ratifié  le  15  juillet  1867,  qui  a 
étendu,  moyennant  certaines  compensations,  notre  régime  con- 
ventionnel aux  produits  du  Portugal .  Ce  traité  n'arrivera  à 
échéance  que  le  15  juillet  1879.  (Voir  Duvergier,  1867, 
p.  384,  et  le  Bulletin  des  lois,  n«  15406.) 

Enfin,  la  Russie,  avec  laquelle  précédemment  nous  aviong 
eu  tant  de  peine  à  Irailer  (V.  Sup.,  p.  376  et  suiv.),  a  signé 
avec  la  France,  le  l^'"  avril  1874,  deux  conventions  qui  assu- 
rent aux  produits  de  chacun  des  deux  Etats,  pour  une  période 
de  dix  années,  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  et, 
pour  la  marine,  le  traitement  national,  sauf  une  réserve  rela- 
tive au  cabotage.  (V.,  pour  le  texte  de  ces  deux  traités  et 
d'une  convention  séparée  :  Dalloz,  75,  4,  p.  11,  12  et  13,  et 

28 
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pour  l'Exposé  des  molifs  de  la  loi  qui  les  a  approuvés,  Y.  le 
Journal  officiel  du  27  et  du  20  mai  1874-.) 

Celle  série  de  conventions  conclues  avec  tous  les  Etals  de 
de  l'Europe  (complétées  par  un  traité  avec  la  Turquie  du  29 
avril  iSGl)  démontre  la  révolution  profonde  qu'a  entraîné, 
dans  les  conditions  du  commerce  international,  notre  traité  du 
23  janvier  1860  avec  l'Angleterre,  et  la  voie  nouvelle  qu'il  a 
ouverte  à  l'extension  de  la  liberté  commerciale  (1). 

(1)  Actuellement  deux  traités  viennent  d'être  renouvelés,  ce  sont 
ceux  conclus  avec  l'Espagne  et  avec  l'Italie;  nous  les  examinerons 
plus  loin.  Quant  aux  autres  traités,  les  conditions  de  leur  renouvel- 
lement à  leur  échéance  dépendent  des  cl;iuses  du  tarif  génér.il  des 
douanes  dont  le  projet  piôsenté  le  5  février  1877  à  la  Chambre 
des  députés  est  actuellement  soumis  à  une  enquête.  Voy.  au  sur- 
plus^ à  la  fin  du  volume,  la  table  v''  Traités. 
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CUAPITUi:  XIX 

INFLUENCE    DE    LA    UÉFOUMB    DE   18G0    SUR    LE    RÉGIME 
DES     CKRKALES 

Soin  m  a  ire 

I.  Nécessité  d'étu'ier  le  ri'gime  des  admissions  (e-nporaires  rela- 
tivement aux  côréales.  —  Explicniions  préalables  sur  le  système  des 
admissions  temporaires  en  général.  —  Son  analo|j;ie  avec  le  système 
des  drawbachs.  —  Des  abus  qu'il  peut  faire  naître. 

II.  De  l'admission  temporaire  des  blés  étrangers.  —  Orilonnance 
du  28  septembre  1828.  —  Réclamations  des  agriculteurs.  —  Res- 
trictions apportées  à  r.*idmi>sion  temporaire  des  blés  étrangers  par 
l'ordonnance  du  20  juillet  1833.  —  Retour  à  des  conditions  plus 
larges  par  le  décret  du  14  janvier  1850.  —  Précautions  prises  pour 
prévenir  les  fraudes. 

III.  Influence  du  système  de  l'Ecbelle  mobile  sur  le  régime  des 
admissions  temporaires.  —  Enquête  de  1859.  — Motifs  des  partisans 
de  l'Echelle  mobile.  —  Motifs  de  ses  adversaires.  —  Inconvénients 
réels  de  l'Ecbelle  mobile.  —  Conclusions  de  renquête  tendant  à  sa 
suppression. 

IV.  Quel  régime  pouvait  remplacer  celui  de  l'Échelle  mobile?  — 
Préférences  du  gouvernement  pour  la  lil)erlé  des  céréales. —  Proje 
de  loi.  —  Son  économie.  —  Discussion  devant  le  corps  législatif. 
Loi  du  1t)  juin  18G1  supprimant  l'Echelle  mobile. 

V.  Son  influence  sur  les  admissions  temporaires.  —  Leur  utilité 
s'efface.  — Opportunité  de  laisser  au  moins  subsister  les  dispositions 
du  décret  du  14  janvier  1850.  —  Néanmoins,  un  décret  du  15  aoîit 
1861  en  élargit  les  conditions.  —  Graves  abus  qui  en  résultent. 

YI.  Plaintes  des  agriculteurs.  —  Enquête  de  1866-1867  et  iiou- 
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veaux  débats  parlementaires  sur  le  régime  des  céréales.  —  (ionfir- 
mation  du  régime  établi  par  la  loi  du  15  juin  18G1. 

Vil.  Remède  aux  abus  favorisés  par  les  admissions  temporaires. 
—  Clause  insérée  dans  le  traité  de  1873  avec  la  Belgique.  —  Décret 
conforme  du  18  octobre  1873. — Vue  d'ensemble  sur  le  régime  des 
céréales  actuellement  en  vigueur. 

VIII.  Appendice  relatif  à  un  vote  récent  du  Conseil  supérieur  du 
commeice.  —  Enquête  et  discussion  sur  les  eCfets  du  décret  du  18 
octobre  1873.  —  Vote  en  faveur  d'un  retour  au  régime  établi  par 
la  loi  du  13  juin  18G1. 


I. 


La  réforme  opérée  en  1860  dans  nos  tarifs,  a  eu  sur  nos 
céréales  une  influence  considérable  que  nous  avons  à  étudier 
à  deux  points  de  vue  •  1^  relativement  au  système  de  l'échelle 
mobile  établi  par  la  loi  de  4832  (Sup.  p.  349)  ;  %"  relative- 
ment au  réginie  de  l'admission  temporaire  des  blés  étrangers. 

C'est  par  l'élude  des  admissions  temporaires  que  nous 
allons  commencer.  Mais  nous  devons  donner  d'abord  quel- 
ques explications  générales  sur  ce  régime  qui  s'applique  à 
d'autres  produits  qu'aux  céréales,  et  qui  joue  un  rôle  impor- 
tant dans  notre  législation. 

Le  système  des  admissions  ou  importations  temporaires  a 
pour  objet  de  placer  les  industriels,  pour  l'achat  de  leurs  ma- 
tières en  pays  étrangers,  dans  la  situation  où  ils  se  trouve- 
raient si  les  lignes  de  douanes  n'existaient  pas. 

Au  point  de  vue  du  but  qu'il  veut  atteindre,  il  offre  une 
certaine  analogie  avec  le  régime  des  drawbachs. 

Nous  avons  vu   (Sup.  p.  370)  que  le  drawbach  consiste 
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dans  la  roslilulion  pure  et  simple  à  rexporlation  d'un  produit 
des  taxes  payées  à  l'importation  de  la  matière  brûle  employée 
à  le  l'aliriquor.  Dans  la  pratique,  la  diflicullé  consiste  à  cal- 
culer exaclement  le  moulant  de  la  restilution-  11  est  base  sur 
la  ^jiolilé  de  la  matière  première  qui  est  entrée  dans  le  pro- 
duit, quotilé  qu'il  n'est  pas  toujours  bien  facile  de  recon- 
naître. 

L'importation  ou  admission  temporaire  en  franchise,  sous  la 
condition  d'une  réexportation,  présente  des  difficultés  analo- 
gues. On  conçoit  que  les  transformations  subies  par  la  matière 
première  qui  entre  dans  un  produit  ne  permettent  pas  tou- 
jours de  reconnaître  son  identité.  De  là  sont  nés  et  des  abus 
et  des  chefs  divers  de  réclamations  auxquels  le  législateur 
n'a  pu  encore,  à  l'heure  actuelle,  pourvoir  par  des  mesures 
(jui  satisfassent  à  tous  les  intérêts. 

C'est  donc  une  des  questions  de  notre  commerce  interna- 
tional les  plus  importantes  et  les  plus  délicates. 

Le  système  des  admissions  temporaires  a  été  consacré  dans 
notre  législation  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836  {Vid. 
Slip.  chap.  xiii),  ainsi  conçu  ' 

o  Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser.,  sauf  révo- 
cation en  cas  d'abus,  l'importation  temporaire  de  produits 
étrangers,  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  en  France 
un  com.plémenl  de  main-d'œuvre,  et  que  l'on  s'engagera  à 
réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois,  et  en  remplissant  les  formalités  et 
les  conditions  qui  seront  déterminées. 

«  Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt 
ne  sera  pas  effectuée  dans  le  délai  et  sous  les  conditions  déter- 
minées, le  soumissionnaire  sera  tenu  au  paiement  d'une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  des  objets  imputés... 
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et  il  ne  sera  plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  présent 
article  (1).  » 

Le  principe  de  l'admission  en  franchise  des  matières  pre- 
mières venant  de  l'étranger,  dans  le  but  de  recevoir  en  France 
un  complément  de  main-d'œuvre  après  lequel  elles  retour- 
nent à  l'étranger,  est  en  lui-même  absolument  inattaquable. 

On  voit  aisément  les  avantages  que  fadmission  en  franchise 
procure  à  la  main-d'œuvre  française.  Elle  lui  permet  de  four- 
nir un  travail  dont  le  prix  est  payé  par  l'étranger. 

Mais  on  comprend  quels  peuvent  être  les  adversaires  de 
l'importation  temporaire  :  ce  sont  tous  les  industriels  dont  les 
fabrications  sont  protégées  par  des  droits  de  douane  sur  des 
prod'uits  similaires  venant  de  l'étranger.  Ils  sont  naturellement 
cnclcins  à  voir  de  mauvais  œil  l'importation  en  franchise  de 
ces  produits  similaires,  qui  ne  les  inquiéteront  pas  trop  si 
la  présence  sur  notre  sol  n'est  que  momentanée,  mais  dont  ils 
redoutent  une  concurrence  préjudiciable,  si,  par  un  artifice 
quelconque,  au  lieu  d'être  réexportés  après  le  complément  de 
main-d'œuvre  qu'ils  viennent  chercher  en  France,  ils  y  étaient 
définitivement  retenus. 

D'autre  part,  les  importateurs  peuvent  bien  avoir  la  tenta- 
tion d'utiliser  sur  noire  marché  des  objets  (matières  premières 
ou  produits  fabriqués),  dont  ils  ont  obtenu  l'entrée  en  fran- 
chise. Ils  ont.  dans  ce  cas,  la  perspective  d'un  bénéfice  cer- 
tain, égal  au  montant  des  droits  dont  ils  ont  obtenu  l'exemp- 
tion. 

Les  impoi4aleurs  résisteront-ils  toujours  à  celle  tentation? 


(i)  Le  tcxlc  njoulait  :  «  ...  ou  nu  quadruple  de  la  valeur,  selon 
qu'ils  seront  ou  non  prohibés.  »  — Cela  n'a  plus  d'application  depuis 
que  les  prohibitions  om  clé  levées  par  le  traité  du  23  janvier  1800. 


ne  se  croiront-ils  pas  en  droit  de  vendre  sur  notre  marche 

l'oljjel,  importé  en  franchise,  si,  d'anlre  part,  ils  le  compen- 
sent par  une  exportalion  équivalente?  Dans  cet  at,nssement 
où  commencera  Tabus,  c'est-à-dire  le  préjudice  porté  aux 
intérêts  des  industriels  français  facricants  de  produits  simi- 
laires? 

Le  législateur  a  donc  été  appelé  à  déterminer  en  quoi  peut 
consister  l'abus,  et  à  prendre  des  mesures  diverses  pour  as- 
surer la  réexportation  sincère  des  objets  introduits  en  fran- 
chise. Nous  n'avons,  quant  à  présent,  à  nous  occuper  que  de 
ce  qui  concerne  les  céréales. 


II 


Le  principe  de  l'admission  temporaire  des  blés  étrangers 
avait  été  consacré  bien  antérieurement  à  la  loi  du  5  juillet 
1836. 

Une  ordonnance  de  1828  (Dalloz,  v^  Grains,  p.  M\)  ac- 
corda la  faculté  de  convertir  en  farines  les  grains  étrangers 
déposés  à  Tenlrepôt  réel  de  Marseille,  et  porta  que  cette  fa- 
culté pourrait  èlre  appliq'.iée  aux  grains  entreposés  dans  d'au- 
tres ports  du  royaume. 

Le  préambule  de  celle  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  Sur 
((  le  compfe  qui  nous  a  été  rendu  des  avantages  que  pourrait 
«  relirer  le  commerce  de  noire  royaume  de  la  faculté  de 
«  réexporter,  après  les  avoir  fait  convertir  en  farines,  les 
«  grains  étrangers  reçus  en  entrepôt  réel,  soit  à  raison  des 
((  bénéfices  provenant  de  la  mouture,  soit  à  cause  du  plus 
«  de  facilité  et  de  latitude  qui  en  résulterait  pour  la  vente  au 
«  dehors  ;  —  voulant  concilier  la  jouissance  de  tels  avan- 
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^  tagps  avec  la  nécessité  de  prévenir  les  abus  auxquels  elle 
«  pourrait  donner  lieu,  si  des  précautions  n'étaient  prises 
«  pour  assurer  tout  à  la  fois  Yintegralité  de  la  réeœporla- 
«  tion  et  l'identité  des  farines  exportées  avec  les  grains 
«  retirés  de  l'entrepôt.  —  Sur  le  rapport,  etc.  » 

En  conséquence,  l'ordonnance  permettait  la  mouture  des 
blés  étrangers,  mais  à  la  charge  de  réintégrer  identiquement 
dans  l'entrepôt  toutes  les  farines  produites,  et  ce,  sans  subs- 
tiliition  équivalente. 

Par  cette  mesure,  on  assurait  la  sortie  de  la  totalité  des 
farines  provenant  des  grains  importés.  Tout  en  accordant  à 
nos  minoteries  de  Provence,  gravement  entravées  dans  leurs 
exportations  par  l'effet  de  l'échelle  mobile,  la  faculté  de  mou- 
dre des  blés  étrangers,  on  voulait  donner  satisfaction  aux 
appréhensions  et  aux  exigences  des  producteurs  de  céréales. 

Ceux-ci,  cependant,  ne  tardèrent  pas  à  réclamer.  Ils  allé- 
guaient qu'on  éludait  les  prescriptions  de  l'ordonnance,  et 
que  l'administration  des  douanes  ne  parvenait  pas,  malgré  sa 
vigilance,  à  prévenir  l'exportation  des  farines  françaises  subs- 
tituées aux  farines  provenant  des  blés  importés. 

Ces  réclamations  devenant  plus  vives  après  la  loi  de  4832, 
qui  avait  délinilivement  consacré  chez  nous  le  régime  de  l'é- 
chelle mobile  (K.  sup^^  67),  le  gouvernement  crut  devoir  y 
prêter  l'oreille,  et,  sans  consentir  à  la  suppression  complète 
de  l'admission  temporaire  des  grains  qui  lui  était  demandée, 
il  rendit  l'ordonnance  du  20  juillet  1835  destinée  à  en  limiter 
Tapplicalion.  (Voir  Duvergier,  p.  203,  et  Bull,  des  lois, 
n«  5864.) 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ses  dispositions,  nous  nous 
bornerons  à  dire  que  l'ordonnance  prohibait  l'admission  des 
blés  de  diverses  provenances,  ne  la  maintenant  que  pour  des 
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qualités  dclcrmint'îos,  ri  sous  la  condition  do  réexportations 
ôpfalomont  détorniinéos  ot  mémo  siipériciiros,  c'est-à-diro 
compronant  certaines  quantités  de  farines  provenant  de  blés 
français. 

Ce  système,  qui  gênait  singulièrement  l'industrie  de  la 
minoterie  et  le  commerce  des  irrains,  dura  quinze  ans. 

Un  décret  du  14-  janvier  1850  rendit  la  faculté  d'importa- 
tion temporaire  aux  blés  de  toutes  les  provenances,  sous  con- 
dition de  réexportation  de  quantités  équivalentes.  (Dalloz, 
50,  4.  p.  7.) 

On  voit  combien  le  système  était  modifié  ;  il  n'était  plus 
question  de  Videntigiic  :  Yéquivalent  était  désormais  admis. 

Toutefois,  des  précautions  étaient  nécessaires  pour  préve- 
nir les  substitutions  qui  auraient  dénaturé  le  caractère  des 
opérations  d'admission  temporaire.  11  y  fut  pourvu  par  un 
décret  du  l'^  juin  1850,  qui  déclara  que  les  farines  prove- 
nant des  blés  étrangers  ne  seraient  exportées  que  par  un  des 
bureaux  de  douanes  placés  dans  la  zone  d'importation  des 
blés.  (V.  Dalloz,  50,  1,  p.  113.  —  Bulletin  des  loiSj 
n°  219:J.) 

Le  législateur  espérait  avoir  ainsi  satisfait  aux  demandes 
respectives  des  producteurs  et  des  minotiers.  Dans  Finlérèt 
des  premiers,  fonctionnait  l'échelle  mobile;  dans  l'intérêt 
des  seconds,  l'importation  en  franchise,  dont  les  conditions 
paraissaient  de  nature  à  rassurer  les  producteurs  et  le  Trésor. 


in 


Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  maintien  de  l'é- 
chelle mobile  était  très-sérieusement  menacé. 
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On  avait  altrindu  de  œ  régime  qu'il  servirait  à  la  fois  les 
consommateurs  et  les  producteurs  : —  les  consommateurs,  en 
limitant  les  exportations  dans  les  années  de  pénurie;  —  les 
producteurs,  e.n  contenant  les  importations  dans  les  années 
d'abondance. 

En  fait,  l'échelle  mobile  avait  précipité  le  mouvement 
dans  les  deux  sens,  et  on  avait  remédié  à  cet  inconvénient 
en  suspendant  plusieurs  fois,  de  1847  à  1858,  son  fonction- 
nement. (Vid.  Slip.,  chap.  XVÏ,  p.  383-384.) 

Nous  avons  vu  que  l'enquête  faite  au  conseil  d'Etat  en  1859 
avait  conclu  à  la  suppression  de  ce  régime;  mais  que  la 
survenance  de  la  guerre  d'Ilalie  n'avait  pas  permis  une 
solution. 

La  guerre  terminée,  le  problème  reparaissait,  et  l'on  avait 
dû  reprendre  l'étude  des  dépositions  reçues  dans  l'enquête. 

Les  déposants  favorables  à  l'échelle  moblie  motivèrent  leur 
opinion  par  des  considérations  que  nous  pouvons  résum.er 
ainsi  : 

1°  Il  n'y  a  pas  d'autre  procédé  pour  appliquer  à  l'agricul- 
ture la  protection  du  tarif  des  douanes  ; 

S"*  L'échelle  mobile  donne  satisfaction  à  la  partie  considé- 
rable de  l'opinion  publique  qui  croit  en  l'efficacité  de  la  pro- 
tnction  ; 

3**  La  liberté  des  céréales  sera  forcément,  comme  en  An- 
gleterre, un  acheminement  à  la  liberté  générale,  et  entraînera 
la  suppression  du  tarif  des  lainages,  cotonadcs,  métaux,  etc. 
L'échelle  mobile  doit  donc  être  maintenue  comme  une  con- 
cession nécessaire  à  la  doctrine  et  aux  intérêts  protection- 
nistes. 

Mais,  d'autre  part,  les  inconvénients  de  ce  régime  étaient 
très  nettement  accusés. 


Nous  les  trouvons  résume  en  ces  lormcs  devant  le  Corps 
législatif  ' 

«  ()irarrive-l-il  dans  l'élat  actuel  des  choses,  lorsque  la 
disette  ou  Tahondance  se  produisent  à  l'intérieur? —  Dans 
les  temps  ordinaires  de  production  suffisante  dans  rensemble 
'  du  pays  pour  son  alimenlalion,  il  est  constant  que  certaines 
parties  de  la  France,  les  départements  du  Midi,  éprouvent  un 
déficit,  quant  les  départements  du  Nord  et  de  l'Ouest  au  con- 
traire ont  un  excédant.  C'est  alors  par  un  mouvement  inté- 
rieur que  se  produit  l'équilibre,  et  ce  mouvement,  restreint 
de  sa  nature,  ne  permet  pas  au  commerce  de  se  constituer 
d'une  manière  suffisamment  forte  pour  les  temps  où  les 
grands  échanges  deviennent  nécessaires. — Vienne  la  rareté, 
et  avec  elle  le  besoin  pressant  de  l'importation,  le  commerce, 
cet  unique  agent  vers  lequel  se  tournent  alors  toutes  les  espé- 
rances, est  pris  au  dépourvu.  L'œil  fixé  sur  les  oscillations 
de  l'échelle  mobile  qui  lui  indique  les  véritables  besoins  aux- 
quels il  doit  pourvoir  ;  il  attend  que  l'abaissement  des  droits 
à  l'entrée  ne  lui  laisse  plus  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  va 
tardivement  sur  les  marchés  producteurs  ;  son  arrivée  subite 
et  ses  commandes  multipliées  y  produisent  les  hausses  des 
prix  en  même  temps  que  celle  du  fret  et  des  moyens  de  trans- 
port ;  et  quand  il  revient  au  port  avec  ses  cai'gaisons,  la  crise 
prolongée  de  tous  ces  retards  s'éteint,  il  est  vrai,  mais  dans 
des  prix  dont  le  taux  demeure  chargé  du  prix  élevé  de  ses 
acquisitions. 

«  Lorsqu'au  contraire  c'est  l'abondance  qui  se  déclare,  et 
et  avec  elle  la  nécessité  de  l'exportation,  le  commerce  n'est 
pas  plus  préparé  à  se  faire  exportateur  qu'il  ne  Tétait  à  se 
faire  importateur  dans  la  première  hypothèse,  et  pendant 
qu'il  se  dispose  et  s'organise,  les  prix  s'alTaiblissent  de  plus 
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en  plus  par  l'encombrement  des  marchés  ;  les  droits  à  l'ex- 
portalion,  suivant  les  lois  de  Téchelle  mobile,  s'abaissent 
aussi  de  plus  en  plus  et  créent  pour  le  négoce  un  intérêt  à 
l'expectative,  quand  cependant  son  activité  serait  si  néces- 
saire. Il  attend  que  les  droits  à  l'exportation  soient  efficaces 
par  le  jeu  de  l'échelle  ;  et  quand  enfin  il  se  décide  à  débar- 
rasser la  place,  il  laisse  encore  derrière  lui  des  prix  écrasés 
par  ses  lenteurs  et  ses  hésitations... 

«  L'échelle  mobile  au  lieu  d'atteindre  son  but,  une  cer- 
taine fixité  dans  les  prix,  augmente  donc  au  contraire  les 
écarts,  et  il  est  important  de  remarquer  tout  de  suite  que  cet 
effet  se  produit  parce  que  les  incertitudes  inhérentes  à  ses 
oscillations  pèsent  d'une  façon  irrémédiable  sur  le  commerce 
qu'elles  condamnent  à  des  opérations  purement  accidentel- 
les (1).  » 

Tel  était  le  mal  directement  imputable  à  l'échelle  mobile, 
mais  du  moins  l'agriculture  en  avait-elle  obtenu  les  améliora- 
tions importantes  que  l'on  espérait  pour  elle  ? 

Le  document  dont  nous  venons  de  donner  un  extrait  établit 
que  si  de  1820  à  1860,  il  y  a  eu  une  augmentation  incontes- 
table dans  la  culture  du  froment  et  dans  la  production 
moyenne,  si  notamment  la  quantité  (l'hcclares  ensemencés 
s'est  élevée  de  4,753,079  à  6,4-68,236  ;  —  et  si  le  rende- 
ment moyen  par  hectares  s'est  successivement  étendu  de 
11  hectolitres  62,  à  13,  et  enfin  à  14  hectolitres  77,  cet 
état  de  choses  n'est  nullement  dii  à  l'action  de  l'échelle 
mobile.— -Nos  améliorations  agricoles  ont  pour  une  très- 


(1)  Extrait  du  rapport  de  M.  Vernier  au  Corps  législatif,  sur  le 
projet  de  la  loi  du  lo  juin  i861.  — V.  Dalloz,  18GI,  i^  partie, 
page  7S. 


grande  part  une  cause  certaine,  en  dehors  nième  de  l'échelle 
mobile;  elles  ont  suivi,  en  définitive,  le  mouvement  ascen- 
sionnel de  la  consommation  qui  s'est  accrue  à  l'intérieur  sous 
la  double  influence  du  chiiïre  croissant  de  la  population,  et 
du  plus  grand  nombre  d'habilanls  appelés  par  l'aisance  gé- 
nérale à  adopter  le  froment  pour  leur  alimentation. 

De  ces  faits  relevés  par  l'enquête,  on  concluait  donc  : 
\^  que  l'échelle  mobile  n'avait  point  répondu  aux  espérances 
de  fixité  qu'on  en  avait  conçues  ;  2**  qu'elle  ne  pouvait  môme 
revendiquer  le  bien  qui  s'était  produit  à  côté  d'elle  ;  3°  qu'en- 
fin, par  ses  obstacles  à  l'exportation,  elle  encourait  le  juste 
reproche  d'empêcher  le  développement  de  la  production. 

La  conséquence  inévitable  était  que  l'échelle  mobile  devait 
prochainement  disparaître. 


IV 


Mais  la  législation  de  1832  abolie,  la  mobilité  des  droits 
effacée,  il  n'y  avait  plus  de  possible  que  leur  fixité  ou  leur 
complet  anéantissement,— en  un  mot  :  droit  fixe  ou  liberté, — 
telle  était  l'allernalive. 

Le  gouvernement  inclinait  vers  la  liberté  ;  il  commença 
par  suspendre;  de  nouveau  le  régime  de  l'échelle  mobile 
(décret  du  22  août  1860,  Dalioz,  1860, 4,  p.  139).  et  il  présenta 
le  21  mars  1861  un  projet  de  loi  qui  établissait  la  franchise 
absolue  de  l'exportation,  et  quant  à  Timportation,  substituait 
aux  fluctuations  incessantes  de  taxes  variables  chaque  mois, 
un  tarif  d'entrée  fixe  d'une  extrême  modération,  soit  :  0  fr.  50 
par  100  kilos ,  pour  les  froments  en  grains  ;  1  fr.  pour  les 
farines. 
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Le  projet  s'étendait,  avec  quelques  variations  dans  les 
cbilTres,  aux  seigles,  maïs,  riz,  semoules,  pâles  d'Italie,  etc., 
—  le  droit  était  augmenté  de  0  fr.  50  au  cas  d'importation 
par  navires  étrangers. — En  somme,  «  c'était  le  libre  échange 
presque  absolu,  faisant  irruption  dans  le  domaine  de  l'agri- 
culture. »  (1). 

Si  le  traité  conclu  le  23  février  4860  avec  TAngleterre 
n'eût  pas  en  partie  dissous  le  faisceau  des  intérêts  qui  avaient 
jusque  là  comi)altu  toutes  les  réformes  de  douanes,  une  oppo- 
sition formidable  se  fût  élevée  contre  un  projet  aussi  radical. 

Mais  outre  que  le  parti  protectionniste  se  trouvait  décon- 
certé et  hésitant  depuis  1860,  l'exemple  des  pays  voisins  ne 
laissait  pas  que  d'être  concluant.  L'Angleterre  en  1846,  la 
Hollande  en  18-1.7,  la  Belgique  en  1848,  les  Etals-Sardes 
plus  tard  ,  avaient  substitué  à  l'Echelle  mobile  le  régime 
de  complète  liberté  (Sup.  p.  357),  et  tout  indiquait  que  le 
système  nouveau  en  mettant  fin  chez  ces  divers  Etats  aux 
mêmes  inconvénients  que  ceux  qui  se  produisirent  chez  nous, 
avaient  amené  de  sérieux  avantages. 

Néanmoins,  la  discussion  sur  le  projet  occupa  trois  longues 
séances.  MM.  le  colonel  Réguis,  Justin  Durand,  Kolb- 
Bernard,  Guillaumin,  le  marquis  d'Andellarre  exprimèrent 
les  craintes  que  faisaient  naître,  dans  leur  esprit,  le  passage 
brusque  et  sans  transition,  d'un  régime  de  protection  appliqué 
pendant  quarante  ans  à  un  régime  de  liberté. 

(1)  Présentation  du  projet  le  22  mars  1861  {Moniteur  du  23)  ;  — 
Exposé  des  motifs  par  M.  Cornudet  (Monit.  du  4  avril)  ;  —  Kapporl 
de  M.  Vernier,  déposé  le  14  mars  {Monil.  des  15  mai  et  18  juin)  ;  — 
Di^•cussion  les  27,  28,  29  mai  {Monit.  des  28,  29  et  30  mai)  ;  — 
Adoption  du  SOm.iià  la  majorité  de  228  voix  contre  12  {Monit.  du 
80  mai,  p.  772); — Rapport  de  M.  Lelcbvre-Duiullé  et  dclibéraliou 
du  Sénat  le  10  juin  {Monit.  du  il,  p.  Souy  col.  2  et  3.) 
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Le  projrl  lui  (lériiiitlii  par  MM.  Jérôme  David,  Larraburc , 
le  baron  de  Veaiice,Vnrnier,  rapporlcur;  Cormub'l,  conseiller 
d'Elal,  commissaire  du  gouveniemcnl,  et  eiifia  volé  le  30 
mai  1801  par  ±1H  voix  sur  240. 


La  loi  nouvelle  votée  le  iO  juin  par  le  Sénat  et  promulguée 
le  15,  devail-elle  apporter  une  modificalion  au  régime  d'im- 
portation temporaire  des  blés  étrangers? 

Désormais  affranchi  des  Quctualions  de  l'Echelle  mobile, 
le  commerce  des  grains  n'avait  plus  a  compter  qu'avec  un 
droit  fixe  modéré.  Dès  lors,  l'admission  temporaire  des  blés 
perdit  beaucoup  de  son  utilité. 

Toutefois,  si  l'on  voulait  considérer  qu'il  était  d'une  stricte 
justice  d'affranchir  môme  du  droit  fixe  si  minime  de  0,50  c 
par  100  kilogr.  les  blés  étrangers  qui  se  présentaient  à 
nos  frontières  pour  être  chez  nous  convertis  en  farines,  et 
retourner  sous  celle  forme  en  pays  étrangers,  au  moins 
fallait-il  rassurer  et  prémunir  les  producteurs  français  contre 
les  abus  possibles  de  celte  introduction  en  franchise. 

Il  n'y  avait  donc  peut-être  rien  à  changer  aux  conditions  qui, 
ensuite  des  décrets  des  14  janvier  et  1^^  juin  1850.  (Vid.  sup. 
j).  441.},  réglaient  l'admission  temporaire  des  blés  étrangers. 

Nous  avons  vu  qu'on  n'exigeait  que  la  justification  de  sortie 
de  leur  équivalent,  mais  par  certains  bureaux ,  afin  de 
déjouer  les  fraudes. 

Nous  croyons  que  ces  conditions  étaient  suffisantes  et  que 
l'industrie  de  la  meunerie  n'avait  rien  à  demander  de  plus 
(sauf  à  mettre  les  procédés  d'exécution  en  harmonie  avec  la 
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disposition  des  zones  d'importation  que  supprimait  la  loi  du 
14  juin  1861). 

Elle  obtint,  cependant,  du  gouvernement,  à  la  date  du  15 
août  18G1,  un  décret  (v.  Dalloz,  ôl-^,  p.  113)  qui  élargissait 
singulièrement  les  conditions  de  l'importation  temporaire  et 
celles  de  la  réexportation. 

Désormais,  étaient  permises  :  1"  l'importation  temporaire 
absolument  franche  des  blés  étrangers  de  toute  nature  et 
pour  tous  les  bureaux  de  douanes  ouverts  à  l'importation  des 
blés,  et  2"  la  réexportation  des  farines,  non  plus  spécialement 
par  les  anciennes  zones,  mais  par  tous  les  ports  d'entrepôts 
réels,  par  tous  les  bureaux  ouverts  au  transit  et  tous  ceux 
d'une  certaine  importance  (1). 

Devant  ces  facilités  d'exportation,  l'Administration  des 
douanes  n'allait-elle  pas  se  trouver  désarmée  pour  surveiller 
et  assurer  la  sortie  réelle  et  loyale  de  l'équivalent  des  blés 
importés? 

L'industrie  de  la  meunerie  n'allait-elle  pas  abuser  de  ce 
relâchement  dans  le  contrôle  des  réexportations  pour  retenir 
défmitivement  sur  notre  sol  une  partie  des  blés  qu'elle  recevait 
en  franchise? 

C'est,  en  effet,  ce  qui  arriva.  On  put  constater  que,  entre 
les  blés  étrangers  importés  en  franchises  par  le  littoral 
méditerranéen,  et  la  quantité  de  farines  exportées  par  la  même 
zone,  il  n'y  avait  pas  égalité;  un  excédant  de  blés  restait 
dans  le  Midi  et  était  livré  à  la  consommation  sans  avoir 
acquitté  les  droits. 

L'abus  était  manifeste,  mais  ce  qu'il  y  avait  de  pire. 


(H  Ceux  ouverts  à  l'entrée  des  marcliandises  qui  paient  plus  de 
20  fr.  les  100  kilogr. 
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c'cîlaiont  los  manœuvres  auxquelles  on  avail  recours  pour 
dissimuler  ce  résullal. 

En  eflel,  ces  blés  avaient  été  importés  accompagnés  d'ac- 
quits à  caution  qu'il  fallait  décliari^er,  c'est-à-dire  représenter 
en  justifiant  d'une  sortie  équivalente.  Comment  faire?  —  Une 
entente  intervenait  entre  des  meuniers  du  Midi  et  des  meu- 
niers ou  des  marchands  de  grains  ou  des  commissionnaires, 
exportateurs  de  farines  par  les  ports  de  l'Océan  et  de  la 
Manche  ou  des  frontières  du  Nord-Est  ;  —  ceux-ci  ex- 
portaient en  farines  les  quantités  équivalentes  nécessaires 
pour  couvrir  les  importations  de  blés  en  franchise. 

Quel  était  le  salaire  de  leur  complaisance  ?  C'était  une 
portion  du  bénéfice  réalisé,  c'est-à-dire  du  droit  fraudé,  et  la 
quotité  en  variait  suivant  l'importance  des  exportations;  en 
d'autres  termes,  suivant  l'importance  du  service  rendu. 

Les  consommateurs,  tout  au  moins,  profitaient-ils  de  la 
suppression  du  droit  sur  les  blés  étrangers  introduits  pour 
être  réexportés  après  la  mouture,  et  qui,  au  contraire,  étaient 
retenus  et  mis  en  vente  sur  notre  territoire?  —  en  aucune 
façon.  Le  droit  non  perçu  formait,  comme  nous  venons  de 
l'indiquer,  le  bénéfice  de  l'importateur,  dont  il  attribuait  une 
part  variable  à  l'exportateur  complaisant  qui  consentait  à 
couvrir  sa  fraude  par  l'exportation  d'une  quantité  équivalente 
de  farines  ;  en  sorte  qu'il  résultait  de  l'opération  une  perte 
sèche  pour  le  fisc,  sans  aucun  abaissement  de  prix  pour  les 
consommateurs  (1). 

L'Etat  et  le  commerce  honnête  étaient  également  intéres- 
sés à  faire  cesser  cet  étal  de  choses. 


(1)  11  y  eutj  parait'il,  en  1866-1867;  une  perte  de  o  millions  pour 
le  Trésor. 

29 
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VI 


De  leur  côté,  les  agriculteurs,  producteurs  de  céréales,  y 
trouvaient  une  occasion  pour  se  plaindre  de  nouveau  de  Tin- 
suffisance  de  protection  accordée  à  leurs  intérêts.  Leur  ran- 
cune contre  la  loi  du  15  juin  18G1,  qui  avait  supprimé  l'é- 
chelle mobile,  était  bien  loin  de  s'éteindre. 

La  récolte  de  blé,  insuffisante  en  1861,  abondante  en 
1862,  avait  mis  à  Tépreuve  le  régime  de  liberté  inauguré  par 
la  loi  du  15  juin  1861,  et  il  était  sorti  victorieux  de  cette 
épreuve. 

La  liberté  avait  suffi  à  rétablir  l'équilibre  ;  les  importa- 
teurs, assurés  de  ne  pas  voir  relever  les  droits,  avaient  tran- 
quillement continué  leurs  importations  en  1861.  et  les  ex- 
portations avaient,  l'année  suivante,  suffisamment  dégage  le 
marché. 

En  1863,  la  récolte,  considérable  dans  le  Nord,  médiocre 
au  Sud  et  au  Sud-Est,  aboutit  à  un  prix  moyen  très-satisfai- 
sant pour  les  déparlements  bien  partagés,  mais  à  peine  rému- 
nérateur pour  les  autres.  Ce  mécompte  fut  l'occasion  de 
nouvelles  attaques  contre  la  suppression  de  l'échelle  mobile, 
qui  déterminèrent  le  gouvernement  à  procéder  à  une  nouvelle 
enquête  et  provoquèrent  de  remarquables  débals  lors  de  la 
discussion  de  l'adresse.  (Moniteur  du  16  février  au  10  mars 
1866.) 

Devant  le  Corps  législatif,  la  loi  du  15  juin  1861  fut  at- 
taquée par  MM.  Pouyer-Quertier,  de  Tillancourt  et  le  colo- 
nel Reguis,  qui  demandèrent  qu'à  défaut  du  retour  à  l'échelle 
mobile,  le  droit  fixe  perçu  à  l'entrée  des  blés  étrangers  lut 
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élevé,  pondant  cinq  ans,  à  2  fr.  par  hoclolilro,  lanl  que  lo 
cours  sur  nos  luarcliés  serait  infériour  à  20  (r.  riioclolitrc. 

Ce  droit,  suivant  M.  Pouycr-Qucrlior,  était  à  peine  l'équi- 
valent dos  charges  fiscales  imposées  en  France  aux  produc- 
teurs de  blés  ;  il.  était  donc  de  toute  justice  que  les  blés 
étrangers  fussent,  sous  celle  forme,  soumis  aux  mêmes 
charges  envers  le  fisc. 

M.  Thiors.  à  son  tour,  déployant  toutes  les  ressources  de 
sa  dialcclique,  s'allacha  à  démontrer  que  le  prix  moyen  de 
20  fr.  par  hectolitre  est  nécessaire  au  cultivateur  français  ; 
que  si,  en  Angleterre,  l'aristocratie  propriétaire  du  sol 
s'était  laissé  entraîner  par  R.  Peel  à  abolir  les  lois  céréales, 
elle  avait  bien  pu  consentir  à  un  sacrifice  jugé  utile  à  son  in- 
fluence politique;  mais  qu'en  France,  la  propriété  territoriale, 
loin  d'être  concentrée  en  quelques  mains,  se  trouve  subdi- 
visée à  l'infini.  «  Ce  n'est  donc  pas  une  riche  aristocratie, — 
disait  M.  Thiers,— c'est  le  pauvre  paysan,  arrosant  des 
sueurs  de  toute  sa  vie  son  modeste  hectare  de  terre,  qui 
paye  les  frais  de  votre  réforme.  Or.  vous  l'avez  placé  en 
communication  ouverte  avec  le  marché  universel  :  par  le  Midi, 
avec  la  Médilerranée,  où  le  prix  moyen  ne  dépasse  pas  17  fr.; 
—  par  le  Nord  et  par  l'Ouest,  avec  Londres,  où  le  cours 
moyen  se  fixe  à  18  fr.,  et  comme  il  faut  20  fr.  à  nos  agri- 
culteurs, vous  les  ruinez!  »  [Monït.  des  8  et  40  mars 
1866). 

Malgré  ces  brillantes  considérations  (auxquelles  les  faits 
devaient  bientôt  répondre,  car  sur  la  seule  apparence  d'une 
nouvelle  insuffisance  de  récolte,  les  prix  se  relevèrent  et  attei- 
gnirent à  la  fin  de  1866  le  chiffre  de  24  et  25  fr.)^  le  Corps 
législatif,  touché  surtout  de  l'intérêt  des  consommateurs, 
rejeta  à  la  majorité  de  102  voix  contre  37,  l'amendement 
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qui  proposait  d'élever  à  2  fr.  le  larif  d'entrée  des  blés  étran- 
fi^ers.  (Séance  du  10  mars  1866). 

Devant  le  Sénat,  vers  la  môme  époque,  la  loi  du  15  juin 
1861  se  trouva  remise  en  discussion  par  l'examen  d'un  cot- 
lain  nombre  de  pétitions  qui  sollicitaient  un  remaniement  du 
régime  des  céréales  dans  le  sens  de  la  protection. 

Après  un  rapport  de  M.  le  baron  de  Bulenval  du  27  avril, 
et  une  proposition  d'ordre  du  jour  soutenue  par  M.  Michel 
Chevalier,  mais  combattue  par  M.  Charles  Dupin,  la  haute 
assemblée  vota  le  renvoi  des  pétitions  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  {Moniteur  du  12  mai  1866.) 

Cependant  l'enquête  prescrite  par  le  gouvernement  se  pour- 
suivait. Ordonnée  sous  l'impression  de  la  baisse  de  prix  dont 
se  plaignait  l'agriculture,  elle  s'ouvrit  et  se  termina  en  pleine 
hausse.  Les  faits  démontraient  donc  qu'il  ne  fallait  pas  ac- 
cuser la  loi  du  15  juin  1861  d'écraser  nécessairement  les 

COUJC&. 

Aussi  les  résultats  de  Tenquète  favorables  au  régime  créé 
par  cette  loi,  furent  ainsi  attestés  par  M.  de  iMornay,  commis- 
saire générale  de  l'enquête  -  «  L'agriculture  a  déclaré  par  la 
voix  du  plus  grand  nombre  de  ses  représentants,  qu'elle  ac^ 
ceplait  ces  modifications  (loi  du  15  juin  1861),  comme  d'in- 
contestables progrès; ....  qu'il  fallait  persévérer  dans  une  voie 
qui  ne  pouvait  conduire  qu'à  une  amélioration  réelle  dans  la 
situation  agricole  et  commerciale  du  pays,  et  au  développe- 
ment de  la  prospérité  publique.  » 

La  suppression  de  l'échelle  mobile  et  son  remplacement 
par  la  liberté  d'exportation,  et  la  perception  à  l'entrée  d'un 
droit  fixe  modéré  ont  donc  été  de  nouveau  consacrés. 
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Vil 


Tl  rcslait  A  romédier  aux  abus  que  pouvait  faire  naître 
l'admission  temporaire  on  franchise  des  blés  étrangers 
destinés  à  élrc  convertis  en  farines  dans  nos  établissements 
de  minoteries. 

La  commission  de  l'enquête  de  1866-67,  frappée  des  abus 
que  nous  avons  précédemment  signalés,  avait  proposé,  sinon 
de  supprimer  le  régime  des  admissions  temporaires,  au  moins 
de  le  réglementer  conformément  aux  précautions  prises  par 
le  décret  du  i^"^  juin  1850,  pour  assurer  la  loyauté  des  réex- 
portations (1). 

Mais  la  question  resta  en  suspens,  et  l'urgence  d'une  so- 
lution ne  se  manifesta  qu'en  1873,  au  moment  où  des  négo- 
ciations furent  reprises  avec  la  Belgique  pour  la  prorogation 
du  traité  conclu  avec  elle  le  1^^  mai  1861  (V.  sup,  p.  4-1 2). 

La  Belgique  se  préoccupait  de  faire  disparaitre  tout  droit 
de  douane  sur  les  farines  étrangères,  mais  elle  voulait  pré- 
munir ses  minotiers  contre  la  concurrence  que  leur  ferait 
les  farines  exportées  de  France  dans  des  conditions  équivalen- 
tes à  une  véritable  prime  de  sortie. 

Nous  avons  vu  que  ceux  de  nos  importateurs  de  blés  étran- 
gers qui.  dans  le  but  de  faire  rester  en  France  des  blés  des- 
tinés au  contraire  à  être  réexportés  sous  forme  de  farines, 
s'entendaient  avec  des  exportateurs,  partageaient  avec  eux  le 
bénéfice  résultant  de  cette  manœuvre. 


(1)  Par    conséquent   en   abrogeant    ou    modifiant    le    décret   du 
15  août  1801,  dont  nous  avons  indiqué  les  graves  conséquences. 
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Il  en  ressortait  donc  un  encouragement  et  une  prime  à 
l'exportation  des  farines,  payée  en  définitive  par  le  fisc  fran- 
çais. C'est  contre  ce  résultat  que  protestait  la  Belgique  dans 
l'intérêt  de  ses  minotiers. 

Elle  obtint,  dans  l'article  5  du  protocole  annexé  au  traité 
conclu  avec  elle  le  5  février  1873,  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

«  Les  graines  et  fruits  oléagineux  et  les  grains  importés 
en  France  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire  ne  pour- 
ront donner  lieu  à  des  exportations  que  par  les  bureaux  de  la 
direction  où  l'importation  aura  été  effectuée.  »  (t). 

En  conformité  de  cette  disposition,  fut  rendu  le  décret  du 
18  octobre  1873,  qui  a  réglé  le  régime  actuellement  en  vi- 
gueur de  l'importation  temporaire  des  blés  étrangers.  En 
voici  le  texte  : 

«  L'art.  3  du  décret  du  25  août  1861  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Les  froments  étrangers  destinés  à  la  mouture  pourront 
être  importés  par  tous  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  lim- 
portalion  des  céréales. 

«  La  réexportation  des  farines  ne  pourra  s'effectuer  que 
par  les  bureaux  de  douane  de  la  direction  par  laquelle 
l'importation  des  froments  aura  eu  lieu.  »  (Y.  Dalloz,  74-, 
/|,  21.  Bulletin  des  Lois,  n«  2479). 


(1)  Voir  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  73,  p.  249,  les  traités  Je 
commerce  et  de  navigation  conclus  entre  la  France  et  la  Belgique 
les  5  février  et  23  juillet  1873,  lesquels  prorogent  le  précédent 
traité  conclu  le  ier  mai  1801  et  la  convention  additionnelle  du 
12  mai  1863.  —  Ces  nouveaux  traités  dureront  jus((u'à  H'expiralioa 
d'une  année  après  leur  dcuoncialion.  (Vid.  Sup.  p.  413.) 


Cette  disposition  a  mis  un  terme  aux  abus  dont  se  plai- 
i^naicnt  nos  producteurs  de  céréales,  et  qui  avaient  allarmc 
1rs  minotiers^  belges. 

De  la  législation  actuellement  en  vigueur  sur  les  céréales, 
il  résulte  donc  qu'aujourd'bui  '-  l'importation  des  grains 
étrangers  a  lieu  moyennant  un  droit  fixe  modéré,  déterminé 
par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  15  juin  1861  ;— elle  est  affran- 
chie de  ce  droit  lorsqu'il  s'agit  d'une  importation  temporaire 
de  blés  destinés  à  être  convertis  en  farines,  et  à  charge  de 
réexportation  d'une  quantité  équivalente  de  farine  par  les 
mêmes  bureaux  que  ceux  qui  auront  constaté  l'entrée  des 
froments;  —  quant  à  l'exportation  des  blés  français,  elle  est 
affranchie  de  tous  droits. 


VIII 


Tel  est  le  régime  actuel  ;  mais  le  conseil  supérieur  du 
commerce  a  pris  récemment  une  délibération  qui  pourrait 
amener  la  disparition  des  conditions  imposées  à  l'admission 
temporaire  des  blés  étrangers  par  le  décret  du  5  février 
1873.  —  Dans  sa  séance  du  24  février  1877,  il  a,  en  effet, 
approuvé,  par  17  voix  contre  14,  la  proposition  faite  par  l'un 
de  ses  membres,  M.  Grandval,  de  revenir  à  l'ancienne  lé- 
gislation, c'est-à-dire  au  système  de  Véqiiivalent.  {Officiel 
du  29  mai  1877,  p.  4090,  3«  colonne.) 

Nous  devons  dire  comment  le  conseil  supérieur  avait  été 
saisi  de  la  question. 

L'examen  du  projet  de  tarif  général  des  douanes  à  sou- 
mettre au  corps  législatif  comprenait  une  nouvelle  étude  du 
régime  des  admissions  temporaires.  C'est  à  cet.  objet  spécial 
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que  le  conseil  supérieur  a  consacre  sa  session  de  janvier 
1877(1). 

Le  conseil,  relativement  à  l'admission  temporaire  des  blés, 
estima  qu'il  devait  étudier  les  griefs  articulés  dans  plu- 
sieurs régions  contre  le  décret  de  1873.  Il  entendit  donc, 
dans  sa  séance  du  23  janvier  1877,  les  observations  de  M. 
Grandval,  de  Marseille,  de  M.  Trystram,  député  du  Nord,  et 
de  divers  délégués  de  Nantes  et  de  Dunkerque.  Les  uns  et 
les  autres,  au  nom  du  commerce  des  blés  et  de  l'industrie  des 
farines,  réclamèrent,  dans  l'intérêt  des  exportations,  l'abro- 
gation du  décret  de  1873.  (V.  le  compte-rendu  à  YO/ficiel 
du  27  mai  1877,  p.  4048  et  suiv.) 

Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  le  lendemain  (24-  janvier 
1877),  le  décret  de  1873  fut  défendu  par  M.  Amé,  directeur 
général  des  douanes,  qui,  après  avoir  développé  plusieurs 
considérations,  s'exprima  ainsi  :  «  Je  suis  très-franchement 
partisan  du  régime  de  Fadmission  temporaire  des  blés  ;  mais 
je  le  veux  dans  des  conditions  où  il  puisse  fonctionner  régu- 
lièrement. Je  comprends  à  merveille  que  l'on  importe  des  blés 
étrangers  pour  les  transformer  en  farine  et  les  réexporter  en- 
suite. C'est  un  supplément  de  travail  qui  est  utile  au  pays. 
Seulement,  les  opérations  que  je  combats  ne  sont  pas  de  cette 
nature.  Il  s'agit  uniquement  d'importer  des  blés  étrangers  à 
Marseille,  de  les  laisser  sur  le  marché  de  la  Provence  sans 
qu'ils  aient  acquitté  le  droit  de  60  centimes  inscrit  au  tarif. 


(1)  Nous  indiquerons,  dans  le  clinpitre  ^•uivantJ  dans  quelKs  con- 
ditions se  présentait,  devant  le  conseil  supérieur  du  coinniorce,  le 
problème  économique  des  admissions  temporaires  en  général.  Nous 
avons  dû,  pour  ne  pas  scinder  la  matière  des  céréales,  f  iire  imn^é- 
diatement  connaître  la  délibération  prise  par  le  couseil  supérieur 
pn  ce  (jui  les  concerne, 
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el  de  les  compenser  à  rexporlalion  par  des  farines  d'ori- 
gine française.  11  n'y  a  pas  dans  tout  cela  d'admission  tempo- 
raire. Il  s'agit  de  priver  le  Trésor  d'un  droit  légalement  éta- 
bli sur  des  matières  étrangères  restant  sur  le  sol  français  et 
de  faire  passer  une  partie  de  ce  droit  des  caisses  de  l'Etat 
dans  celles  des  exportateurs  de  farines  françaises.  » 

Après  avoir  clairement  démontré  que  de  cet  agissement  il 
résultait  une  redevance  ou  prime  qui,  au  détriment  du  Trésor 
et,  par  conséquent,  des  contribuables,  a  pour  objet  d'aider 
une  catégorie  de  commerçants  et  d'industriels  à  abaisser  le 
prix  de  leurs  farines  à  l'exportation  et  de  leur  permettre  de 
lutter  ainsi  plus  efficacement  sur  le  marché  étranger.  M.  Amé 
résuma  ainsi  sa  pensée  sur  le  décret  de  1873  :  «  Je  ne  le  dé- 
fends pas  dans  ses  termes  propres,  je  le  trouve  trop  limitatif, 
en  ce  srns  qu'il  exige  que  la  réexportation  des  farines  s'ac- 
complisse par  un  bureau  appartenant  à  la  direction  de  l'impor- 
tation du  blé,  ce  qui  empêche,  par  exemple,  d'exporter  par 
Nice  ou  par  Celte  ce  qui  est  entré  par  Marseille.  Je  suis  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'élargir  les  zones  d'exportation,  et  qu'il  faut  les 
élargir  dans  des  conditions  telles  que  toutes  les  opérations  ré- 
gulières d'importation  de  blés  et  de  réexportation  correspon- 
dante de  farines  puissent  s'accomplir  sans  obstacles.  Ce  que 
repousse  l'administration,  c'est  un  régime  d'opérations  men- 
songères aboutissant  à  constituer,  sous  le  drapeau  de  la  li- 
berté commerciale,  un  véritable  système  de  primes  de  sortie.» 
{Officiel  du  28  mai  1877,  page  4072,  l'"'  colonne.) 

En  sens  contraire,  MM.  Grandval  et  Mallet  soutinrent, 
par  des  considérations  très-développées,  qu'il  ne  fallait  nul- 
lement voir,  dans  l'avantage  que  le  régime  antérieur  au  dé- 
cret de  1873  procure  à  l'exportation,  une  prime  payée  par  le 
Trésor  ;  —  que,   du  moment  où  on  exporte  réellement  la 
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quantité  de  farines  correspondante  à  la  quantité  de  blés  ins- 
crite sur  les  déclarations  d'admission  temporaire,  le  Trésor 
est  complètement  désintéressé,  tandis  que,  d'autre  part,  il 
résulte  du  mouvement  commmercial  qui  se  produit  un  profit 
important  pour  le  travail  national  et  l'agriculture.  [Officiel 
du  29maii877,  p.  4089et/i090.) 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  le  vote  du 
conseil  supérieur  en  faveur  d'un  retour  à  l'équivalent  tel  qu'il 
était  pratiqué  avant  le  décret  de  1873. 

Qu'adviendra-til  de  ce  vœu?  Le  décret  de  1873  sera-t-il 
rapporté?  Comment  se  dégagera-t-on  de  l'obligation  prise  vis- 
à  vis  de  la  Belgique  ?  —  Ces  questions  sont  délicates,  et  nous 
nous  bornons  à  en  faire  connaître  la  gravité  et  les  éléments 
qui  entrent  dans  leur  discussion. 
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CFIÂPITRE  XX 

LE   RÉGIME   DES   ADMISSIONS  TEMPORAIRES   EN  FRANCHISE 
DES   MÉTAUX,    DES   TISSUS   ET  DES   FILS 

ISoiiiniairc 

I.  Admission  temporaire  des  métaux.  —  Sa  raison  d'être.  —  Dé- 
cret du  lo  février  1862.  —  Obligation  pour  les  iu)portateurs  de  ré- 
exporter un  équivalent. — Comment  en  fait  celte  obligation  fut  éludée. 

II.  Du  trafic  des  crédits  d'importation.  —  Exemples.  —  Réclama- 
tions des  maîtres  de  forges  —  Résistance  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  du  Sénat  et  du  Corps  législatif.—  Le  trafic  des 
acquits  à  caution  est  absous  en  considération  des  exportations  qu'il 
favorisait. 

IIL  Décret  du  9  janvier  1870,  entravant  la  négociation  des  acquits 
à  caution.  —  Critiques  dont  il  fut  l'objet.  — Promesses  du  gouver- 
nement.—  Comment  la  question  se  liait  à  celle  de  l'admission  tem- 
poraire des  tissus. 

IV.  Admission  des  tissus  étrangers  destinés  à  l'impression  et  à  la 
teinture.  —  Décret  du  13  février  1861.  —  Réclamations  des  tisseurs 
etfilateurs.  —  Enquête  confiée  au  comité  consultatif.  —  Réponses  des 
imprimeurs.  —  Décret  du  9  janvier  1870  supprimant  l'importation 
temporaire  des  tissus.  —  Emotion  causée  par  ce  décret. 

V.  Retour  en  1871  delà  question  des  admissions  temporaires.  — 
Rapport  de  M.  Lefébure  déposé  en  187o.  —  Nouvelles  enquêtes  :  — 
1°  Enquête  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  —  Rap- 
ports contradictoires  de  MAL  Raymond  et  de  Fieycinet dans  un  sens 
restrictif,  et  de  Lavenay  ,  en  faveur  des  admissions  temporaires  en 
général  et  du  régime  de  l'équivalent  pour  les  métaux; 

VI.  2«  Enquête  auprès  des  Chambres  de  commerce.  —  Avis  émis 
par  elles  sur  troi»  systèmes  ; 
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VU.  3"  Session  spéciale  du  conseil  supérieur  du  commerce  sur  la 
question  des  admissions  temporaires.  —  Résumé  de  la  discussion 
sur  les  métaux.  —  Vole  approuvant  le  système  de  Videnlique  pour 
les  fers,  et  de  VéquivaJent  pour  les  métaux.  (Décembre.  1876.) 

VIII.  Critiques  élevées  contre  ce  vote.  —  Etude  de  M.  de  Buten- 
val  sur  l'admission  des  métaux  (avril  1877).  —  Vœux  exprimés  en 
faveur  de  l'abaissement  des  droits  d'entrée  sur  les  fers  comme 
moyen  de  conciliation. 

IX.  Discussion  du  conseil  supérieur  sur  l'admission  temporaire 
des  tissus  (janvier  1877).  —  Résumé  des  avis  favorables  ou  hostiles 
au  décret  du  9  janvier  1870.  —  Vole  en  faveur  de  l'admission  tem- 
poraire des  tissus,  et  de  l'abrogation  du  décret. 

X.  Discussion  sur  l'admission  temporaire  des  fils  de  lin,  hine  et 
coton  poui  le  listage  dans  leNord,  le  Rhône  et  la  Loire  (janvier  1877). 
—  Objections  tirée  de  la  difficulté  de  reconnaître  à  la  sortie  l'iden- 
tité des  fils  dans  les  tissus.  —  Intéi  et  considérable  de  la  question,  — 
Son  renvoi  au  comité  consultatif.  —  Motifs  qui  doivent  déterminer 
un  abaissement  des  droits  d'entrée  sur  les  fils. 


Nous  avons  exposé  la  solution  actuellement  admise  par  la 
loi.  et  celle  qui  est  proposée  par  le  conseil  supérieur,  sur  les 
graves  difficultés  auxquelles  donne  lieu  Timporlalion  tempo- 
raire en  franchise  des  blés  étrangers.  Des  controverses  de 
môme  nature  se  sont  élevées,  depuis  18G0  jusqu'à  ce  jour, 
sur  l'admission  temporaire  des  métaux,  des  tissus  et  des  fils, 
et  elles  touchent  à  des  intérêts  considérables. 

Etudions  d'abord  ce  qui  concerne  les  métaux. 

Nous  avons  vu  à  quelle  limite  a  été  ramenée  la  protection 
accordée  à  nos  maîtres  de  forges.  Nous  savons  que  sous  l'an- 


—  '.fil  — 

cien  régime,  ol  d'après  le  larif  de  1701,  les  fors  et  aciers, 
considérés  comme  malicrcs  premières,  n'élaienl  soumis  qu'à 
un  droit  1res  modéré,  cl  que  la  Reslauralion,  après  avoir 
proclamé  le  môme  principe,  s'était  vue  contrainte  de  les 
fraiipcr  d'un  droit  qui  ne  devait  cire  que  temporaire,  mais 
qui,  loin  de  disparaître,  avait  été  singulièrement  augmenté. 

(V.  57//;.,  p.  259.)  (i). 

Nous  savons  aussi  que  le  traité  du  23  janvier  18G0  limita 
enfin  à  30  p.  cent  et  ensuite  à  25  p.  cent  de  la  valeur,  à  par- 
tir du  1"  octobre  180-1,  la  taxe  à  percevoir  sur  les  fers 
étrangers.  [Vid  sup.,  cli.  xvii.) 

La  protection  ainsi  accordée  aux  producteurs  de  fer  pou- 
vait encore  gêner  les  constructeurs  qui  recevraient  des 
commandes  de  l'étranger  ou  qui  se  livreraient  à  des  fabrica- 
tions destinées  a  l'exportation.  Il  était  de  toute  justice  de  les 
exonérer  de  tout  droit  sur  le  métal  qu'ils  ne  recevaient  qu'a- 
vec l'intention  de  les  réexporter  après  main-d'œuvre, 

11  fallait  donc  placer  ces  industriels,  pour  l'achat  de  leurs 
matières  premières,  dans  la  situation  où  ils  se  seraient  trou- 
vés si  des  lignes  de  douanes  n'avaient  pas  existé.  Ce  fut 
l'objet  du  décret  du  15  janvier  1802  qui  autorise  l'importa- 
tion en  franchise  de  droits  des  fers,  fontes,  etc.,  destinés  à 
être  réexportés  après  avoir  été  convertis  en  navires  et  ba- 
teaux en  fer,  en  machines,  appareils,  etc.  (V.  Dalloz,  02,  4, 
p.  21,  et  ^«//..n'^  9954.) 

Le  même  décret  détermine  très-minutieusement  les  con- 
ditions de  la  réexportation. 

(1)  Le  droit,  fixé  d'abord  à  J6Jj  fr.  par  tonne,  s'éleva  ensuite  à 
275  fr.,  c'est-à-dire  à  120  p.  cent  de  la  valeur  réelle  ;  réduit  à 
225  fr.  en  1836,  il  était  encore  de  120  fr.  en  18G0,  double  décime 
compris. 
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Quelques  explications  sont  ici  nécessaires  :  le  problème 
soumis  au  législateur  était  celui-ci  :  Fallait-il  exiger  ce  qu'on 
appelle  le  régime  de  l'identique,  ou  seulement  celui  de  IV- 
qiùvalcnt  ?  En  d'autres  termes,  fallait-il  que  le  métal  im- 
porté fût  identiquement  réexporté  après  sa  Iransformalion,  ou 
se  contenter  de  l'exportation  d'un  métal  équivalent  en  com- 
pensation de  celui  qui  avait  été  importé  ? 

C'est  ce  dernier  régime  qu'admet  le  décret  du  15  février 
1862.  Son  article  4  indique,  dans  les  plus  grands  détails, 
quels  divers  métaux  pourront  être  exportés  en  compensa- 
tion de  ceux  admis  en  franchise  ;  mais  la  loi  fut  bientôt  élu- 
dée, et  la  question  est  encore  aujourd'hui  de  savoir  comment 
elle  doit  être  entendue  et  appliquée.  Tâchons  de  bien  com- 
prendre les  éléments  du  problème. 

On  constata  aisément  qu'à  la  faveur  de  l'équivalent,  des 
métaux  introduits  dans  la  région  du  Nord  y  restaient  et  y 
faisaient  concurrence  aux  métaux  produits  par  nos  maîtres  de 
forges. 

La  région  n'était  pas  allégée  par  la  réexportation  corres- 
pondante, qui,  aux  termes  du  décret,  aurait  dû  avoir  lieu. 

Comment  parvenait-on  à  éluder  l'obligation  de  réexporter 
un  équivalent? 


II 


Ce  résultat  se  réalisait  ainsi  :  les  industriels  qui  voulaient 
bénéficier  de  la  faculté  de  l'admission  en  franchise  obtenaient 
des  crédits  à' importation,  c'est-à-dire  des  pouvoirs  d'intro- 
duire en  franchise  une  certaine  quantité  de  fers  étrangers  ;  il 
leur  était,  à  cet  effet,  délivré  des  acquits  à  caution  les  sou- 
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mctlanl  à  robliî^alion  de  payer  le  dfoit  d'entrée,  à  défaut  par 
eux  de  faire  décharger  ce  môme  acquit  en  le  représentant  lors 
de  la  réexportation  d'une  quantité  équivalente  de  métal. 

Les  industriels  qui  obtenaient  ces  crédits  ou  pouvoirs  d'im- 
portation trouvaient  aisément  à  les  céder  moyennant  un  cer- 
tain prix,  par  exemple,  à  des  fabricants  du  Centre  s'alimcn- 
tant  à  des  usines  qui,  protégées  par  leur  éloignement  contre 
l'importation  des  métaux  étrangers,  pouvaient  livrer  le  métal 
à  meilleur  marché  que  les  maîtres  de  forges  du  Nord.  Ces 
fabricants,  cessionnaires  d'acquits  à  caution,  réexportaient, 
dans  les  machines  qu'ils  livraient  à  l'étranger,  des  quantités 
de  métaux  peut-être  équivalentes,  mais  inférieures  en  valeur 
à  celles  qui  étaient  entrées  en  franchise. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  le  caractère  de  cet 
agissement.  Des  fers  préparés  aux  bois  et  exportés  de  Suède 
au  prix  de  380  à  400  fr.  la  tonne,  pouvaient  par  ce  moyen 
être  compensés  à  la  sortie,  par  des  fers  au  coke  fabriqués 
dans  le  centre  de  la  France  et  ne  valant  pas  au-delà  de  350 
à  3G0  fr.  la  tonne.  De  la  sorte,  il  arrivait  qu'un  mécanisme 
destiné  à  venir  en  aide  au  travail  français,  aboutissait  à  faire 
exporter  moins  qu'il  n'était  entré,  et,  dès  lors,  à  couvrir  des 
importations  dégrevées  des  droits  d'entrée. 

Ainsi  des  industriels,  maîtres  de  forges  et  constructeurs 
dans  le  centre  de  la  France,  ayant  leurs  établissements  trop 
éloignés  de  la  frontière  pour  importer  des  métaux  étrangers, 
et  se  servant,  dès  lors,  exclusivement  des  métaux  de  la  ré- 
gion, demandaient  néanmoins  des  crédits  d'importation  ;  s'ils 
n'en  faisaient  pas  usage  personnellement,  ils  les  cédaient, 
moyennant  une  prime,  à  d'autres  industriels  qui  bénéficiaient 
de  la  franchise  de  l'importation,  tandis  que  les  titulaires  cé- 
dant exportaient  une  quantité  correspondante  de  leurs  propres 
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fabrications  ;  ils  se  préscnlaient  donc  sur  les  marchés  étran- 
gers avec  le  bénéfice  d'une  prime  de  sortie. 

Il  arriva  môme  que  des  métallurgislcs,  n'ayant  absolu- 
ment aucune  relation  avec  l'étranger,  demandaient  un  crédit 
d'importation  qu'ils  cédaient  immédiatement ,  contre  une 
prime,  à  un  courtier,  qui  le  faisait  régulariser  par  un  ex- 
portateur quelconque.  Dans  cette  combinaison,  suivant  la 
juste  observation  de  M.  Amé  «  le  titulaire  du  permis  recevait 
une  prime  sans  avoir  rien  importé  ni  exporté.  »  On  voit  en 
quoi  consistait  la  prime.  Elle  provenait  du  partage  que  les 
traficants  d'acquits  à  caution  faisaient  entre  eux  du  droit 
d'entrée  éludé  par  l'admission  en  franchise.  Le  métal  intro- 
duit payait-il  par  exemple  un  droit  d'entrée  de  20  francs  par 
tonne  ?  L'importateur  qui  en  obtenait  l'entrée  en  franchise  à 
l'aide  d'un  crédit  d'importation,  partageait  ce  bénéfice  avec 
l'industriel  qui,  au  moyen  d'une  réexportation,  moindre  en 
réalité,  parvenait  à  obtenir  la  décharge  de  l'acquit  à  cau- 
tion. 

Qui  est-ce  qui  payait  la  prime?  on  peut  dire  que  c'étaient 
les  consommateurs,  car  les  prix  ne  se  trouvaient  nullement 
abaissés  malgré  la  non  perception  du  droit  d'entrée.  Les 
consommateurs  ne  payaient  donc  pas  moins  les  produits  que 
si  le  droit  eût  été  perçu.  Mais  à  la  place  des  rece-veurs  de 
l'Etat  qui  n'encaissaient  pas  le  droit,  les  exportateurs  le  rece- 
vaient du  public  pour  leur  propre  compte.  A  qui  ces  trafics 
faisaient-ils  tort  ?  tout  à  la  fois  au  trésor  et  aux  maitres  de 
forges  voisins  des  frontières.  Ceux-ci  reconnaissaient  que  le 
régime  de  Videnlique  substitué  à  celui  de  l'équivalent  eût 
coupé  court  à  la  négociation  des  permis  d'importation  ;  néan- 
moins ils  se  gardaient  bien  de  critiquer  ïéqiùvalentj  d'abord 
parce  qu'il  s'était  imposé  par  la  force  des  choses,   et  ensuite 


parce  qu'ils  en  usaient  eux-mêmes.  Ils  se  bornaient  donc  à  en 
signaler  les  abus,  et  à  demander  qu'on  garantît  au  moyen  de 
certaines  dispositions,  le  transport  réel  du  métal  étranger 
aux  usines  autorisées  à  importer,  afin  qu'elles  ne  pussent 
échapper  à  l'obligation  d'elïectuer  une  réexportation  équiva- 
lente, Cependant  ces  réclamations  n'aboutirent  ni  devant  le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  ni  devant  le 
Sénat,  ni  devant  le  Corps  législatif. 

Le  Comité  consultatif,  par  une  délibération  du  17  août 
1867,  conclut  non-seulement  au  maintien,  mais  à  l'extension 
de  l'application  du  décret  du  15  février  1862  (V.  une  étude 
de  M.  de  Butenval  sur  le  régime  des  admissions  temporaires, 
Journal  des  Eco?iomistes,  avril  1877,  p.  42.) 

Le  Sénat,  saisi  de  l'examen  d'un  certain  nombre  de  péti- 
tions, entendit  un  réquisitoire  énergique  de  M.  le  procureur 
général  Delangle  contre  l'illégalité  du  régime  de  l'équivalent, 
et  néanmoins,  sur  les  observations  du  ministre  du  commerce, 
passa  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  (Séances  des  4  et  5  fé- 
vrier 1868.) 

Le  Corps  législatif  eut  à  se  prononcer  à  son  tour  sur  l'ap- 
plication de  l'admission  temporaire,  et  vota  également  l'ordre 
du  jour.  (Séance  du  20  mai  1868.  Moniteur  du  21  mai.) 

Les  faits  que  nous  avons  résumés  ci-dessus,  quoiqu'ils  eus- 
sent été  signalés  comme  des  abus,  étaient  donc  jugés  et 
absous,  et  nous  trouvons  le  motif  de  cette  solution  dans  les 
considérations  que  résuma  en  ces  termes  devant  la  Sénat 
M.  de  Forcade  de  la  Roquette,  ministre  du  commerce  : 

a  Grâce  à  nos  acquits  à  caution,  nous  avons  fait  des  affai- 
res considérables  avec  l'étranger,  créé  un  courant  commer- 
cial si  actif  que  non  seulement  nous  pouvons  exporter  dans  la 
proportion  de  ce  que  nous  introduisons,  mais  que  nous  expor- 

30 


—  466  — 

tons  4/4'  en  sus,  c'est  même  plus  de  1/4  c'est  1/3  en  sus- 
Voilà  le  résultat  admirable  de  V admission  iemjioraire  ; 
voilà  des  exportations  qui  profitent  exclusivement  à  la 
fabrication  intérieure.  Ce  grand  mouvement  commercial, 
qui  est  solidaire,  a  été  suscité  par  les  acquits  à  caution.  Le 
gouvernement  accomplirait-il  son  devoir  si,  en  présence  d'un 
pareil  résultat  et  même  en  tenant  compte  des  souffrances  que 
traverse  en  ce  moment  l'industrie  métallurgique,  nous  disions 
qu^  le  remède  consiste  à  sacrifier  les  acquits  à  caution.  » 
(Séance  du  Sénat  du  4  février,  Moniteur  du  5.) 

Des  considérations  analogues  furent  aussi  développées 
devant  le  Sénat  par  MM.  de  Butenval  et  Michel  Chevalier,  et 
de  nouveau  présentées  devant  le  Corps  législatif  par  le 
ministre  du  commerce. 


III 


L'application  du  décret  de  1862  avec  ses  conséquences 
pratiques  semblait  donc  définitivement  consacrée,  lorsque  tout 
à  coup,  M.  Buffet,  ministre  des  finances  dans  le  cabinet  du 
2  janvier  1870,  fit  rendre,  le  9  du  même  mois,  un  décret 
ayant  pour  objet  de  mettre  obstacle  à  la  négociation  des  acquits 
à  caution,  et  d'imposer  aux  importateurs  une  sincérité  absolue 
dans  leur  réexportation. 

A  cet  effet,  le  décret  du  9  janvier  1870,  prescrit  :  1°  que 
les  fers  et  métaux  devront  être  transportés  dans  les  usines  ap- 
pelées à  les  mettre  en  œuvre  pour  l'exportation  ;  2*^  que  les 
fers  au  bois  ne  pourront  plus  être  compensés  par  des  ouvra- 
ges fabriqués  avec  des  fers  au  coke  ;  S''  qu'aucun  crédit 
d'importation  ne  sera  délivré  sans  avoir  été  examiné  par  le 
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Comité  consultatif  dos  arts  et  manufactures,  qui  s'assurera  de 
la  corrélation  des  matières  à  importer  avec  les  produits  à  ex- 
porter. 

On  espérait,  par  ces  mesures,  concilier  les  admissions 
temporaires  réclamées  par  les  producteurs  de  machines  avec 
la  protection  jugée  nécessaire  aux  producteurs  de  métaux. 

Mais  entre  les  deux  intérêts,  l'équilibre  se  trouvait-il  suf- 
fisamment observé  ?  N'avait-on  pas  dépassé  le  but  et  porté 
atteinte  à  l'importation  temporaire  ? 

C'est  ce  que  soutinrent  à  la  tribune  deux  députés , 
MM.  Dupuy  de  Lomé  et  Genton.  (Séance  du  corps  législatif 
du  31  janvier  1878.)  Us  ne  dissimulaient  pas  que  le  régime 
de  l'équivalent  pouvait  donner  une  extension  fort  élastique 
aux  conditions  de  l'admission  temporaire,  telle  que  les  avait 
conçues  le  législateur  de  1836  ;  mais  ils  constataient  qu'on 
y  était  arrivé  par  la  force  des  choses,  et  ils  concluaient  qu'à 
moins  d'entraver  sérieusement  les  admissions  temporaires,  il 
fallait  laisser  au  régime  existant  toutes  les  facilités.  On  devait 
reconnaître  qu'il  avait  donné  une  vive  impulsion  au  travail 
national  et  à  l'exportation.  Ce  n'était  pas  en  présence  de  com- 
mandes considérables  récemment  venues  de  l'étranger,  qu'il 
fallait  entraver  l'importation  des  matières  premières  fournies 
par  nos  voisins.  M.  Genton  s'attacha  surtout  à  démontrer  que 
le  régime  blâmé  par  M.  le  procureur  général  Delangle,  et 
désormais  paralysé  par  le  décret  du  9  janvier  1870  avait  été 
quatre  fois  déjà  jugé  par  la  Chambre  et  jugé  après  les  enquê- 
tes. (V.  le  Moniteur  du  1^"^  février,  p.  214  et  suiv.) 

Répondant  aux  deux  orateurs,  M.  Buffet  défendit  le  dé- 
cret du  9  janvier,  qui  était  son  œuvre  ;  il  reconnut  cependant 
que  la  matière  était  fort  délicate,  et  annonça  l'intention  de 
rendre  au  domaine  législatif  le  droit  de  statuer  sur  le  régime 
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des  admissions  temporaires  par  la  suppression  de  l'article  5 
de  la  loi  du  5  juillet  1836.  Sur  cette  promesse,  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  fut  volé  ;  mais  la  question  engagée  devant 
le  Corps  législatif  ne  concernait  pas  seulement  les  métaux,  il 
s'agissait  aussi  de  l'admission  temporaire  des  tissus,  dont  les 
conditions  venaient  également  d'être  modifiées  par  un  autre 
décret  à  la  même  date  du  9  janvier  1870.  C'est  ce  que  nous 
avons  maintenant  à  expliquer. 

Reprenant  ensuite  la  question  des  admissions  temporaires 
vis-à-vis  des  métaux  et  des  tissus,  nous  indiquerons  par 
quelles  phases  a  passé  ce  problème  économique  et  dans  quelles 
conditions  il  se  présente  encore  aujourd'hui. 


IV 


Les  tissus  étrangers  avaient  obtenu  pour  la  première  fois 
le  bénéfice  de  l'admission  temporaire,  aux  termes  d'un  décret 
du  13  février  1861,  concernant  les  tissus  de  coton  écrus 
destinés  à  être  teints  ou  imprimés  en  France  pour  l'exporta- 
tion. A  quels  besoins  répondait  ce  décret?  dans  quelles  cir- 
constances fut-il  rendu? 

Les  ateliers  d'impression  de  l'Alsace  subissaient  alors  une 
crise.  La  mode  abandonnant  l'indienne  pour  le  lainage  léger, 
avait  réduit  les  débouchés  des  tissus  imprimés.  Les  ateliers 
d'impression  se  voyaient  menacés  d'une  inaction  qui  pouvait 
leur  être  fatale  ;  ils  demandèrent  donc  la  faculté  de  recevoir 
en  franchise  les  tissus  écrus  de  tous  les  pays,  à  charge  de 
réexportation  après  main-d'œuvre.  C'était  pour  eux  le  seul 
moyen  de  se  maintenir  en  activité,  en  disputant  à  la  fabri- 
cation anglaise  ses  débouchés  d'exportation. 
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Un  décret  du  13  février  iSOl  satisfit  à  leur  demande.  La 
réexportation  identique  des  tissus  importés  était  garantie  par 
l'estampille  qu'ils  recevaient  à  leur  entrée.  L'intérêt  des 
tisseurs  et  fdateurs  était  donc  sauvegardé, et  l'admission  tem- 
poraire fut  môme  étendue  aux  tissus  de  laine  et  de  lin. 

Alors  se  firent  jour  les  réclamations  des  tisseurs  et  fda- 
teurs, habitués  jusqu'alors  à  faire  la  loi  aux  ateliers  d'impres- 
sion. Us  obtinrent  une  enquête  qui  fut  confiée  au  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  et  eut  lieu  en  février  1868. 

Les  filateurs  et  les  tisseurs  reprochaient  à  l'admission  tem- 
poraire d'exercer  une  dépression  sur  leurs  prix  de  vente.  Sui- 
vant leurs  déclarations  unanimes,  «  ils  ne  pouvait  pas  exister 
deux  cours  sur  le  marché,  l'un  pour  les  tissus  destinés  à  être 
exportés  après  teinture  ou  impression,  l'autre  pour  les  arti- 
cles réservés  à  la  consommation  nationale.  Le  niveau, —  di- 
saient-ils,—  s'établissait  nécessairement  sur  les  prix  les  plus 
bas,  et  dès-lors  toute  la  production  cotonnière  de  France 
étant  obligée  de  subir  les  cotes  de  Zurich  et  de  Manchester, 
augmentées  uniquement  des  frais  de  transport,  le  décret  de 
1861  réduisait  dans  une  fort  large  mesure  la  protection  qu'on 
avait  voulu,  en  1860,  conserver  à  leur  industrie.  »  (Amé,  II, 

211.)  (1). 

Mais  les  imprimeurs  leur  répondaient  :  de  quoi  vous  plai- 
gnez-vous ?  les  tissus  importés  sont  identiquement  réexpor- 
tés ;  ils  ne  peuvent  donc  nous  faire  concurrence  sur  le  mar- 
ché intérieur.  Leur  identité  à  la  réexportation  est  garantie  par 
l'estampillage  qu'il  ont  reçu  à  l'entrée.  Us  n'ont  séjourné  sur 


(1)  Ces  considérations  ont  été  de  nouveau  présentées  par  M. 
Pouyer-Qucrtier  devant  le  conseil  sujiérienr  du  commerce,  séance  du 
26  janvier  1877.  {Journal  officiel  du  11  juin  1877,  p.  1303,  \"=  col.) 
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le  sol  national  que  le  temps  nécessaire  pour  recevoir  le  com- 
plément de  notre  main-d'œuvre,  dont  le  prix  est  payé  par 
l'étranger.  On  adresserait  en  vain  à  ce  simple  transit  les  re- 
proches que  peut  plus  justement  encourir  l'importation  des 
métaux  (1). 

Cette  réponse,  qui  semble  péremptoire,  ne  put  cependant 
convaincre  le  gouvernement.  Le  débat  fut  porté  devant  une 
commission  mixte.  II.  n'avait  encore  reçu  aucune  solution, 
quand  d'une  manière  soudaine  il  fut  tranché  par  un  décret  du 
du  9  janvier  1870,  que  fit  rendre  M.  Buffet,  le  même  jour  où 
était  rendu  le  décret  relatif  aux  métaux.  La  mesure  concer- 
nant les  tissus  portait  que  leur  admission  temporaire  en  fran- 
chise disparaîtrait  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Cette  décision  était  draconnienne  et  imméritée,  car.  de  la 
part  des  importateurs  de  tissus  dont  la  réexportation  iden- 
tique était  garantie  par  l'estampillage,  nul  abus  n'était  à 
craindre.  Cependant,  sur  l'interpellation  adressée  au  gouver- 
nement devant  le  Sénat,  le  13  janvier,  et  au  Corps  législatif 
le  31  du  même  mois,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  voté, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  mais,  à  raison  de  la  promesse 
faite  par  le  ministère  d'un  projet  de  loi  général  sur  les  ad- 
missions temporaires. 

En  effet,  le  gouvernement  présenta  le  5  mars  suivant,  et 
fit  adopter  le  27  du  même  mois  une  loi  qui  supprimait  la  délé- 
gation attribuée  au  pouvoir  exécutif  par  la  loi  du  5  juillet 
1836,  et  réservait  désormais  à  des  lois  spéciales  la  solution 
des  questions  relatives  à  l'admission  temporaire  en  franchise 


(1)  Voyez  les  explications  de  nouveau  présentées  dans  le  même 
sens  par  M.  Cordier,  séance  du  20  janvier  1877,  du  conseil  supé- 
rieur. —  {Officiel  du  4  juin  1877,  p.  4192,  2e  col.) 
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des  produits  ctrangors.  Mais  les  événements  ne  permirent 
pas  que  cette  loi  iïit  ratifiée  par  le  Sénat. 

Cependant  l'émotion  qu'avait  provoquée  les  décrets  du 
9  janvier  4870  sur  l'admission  temporaire  des  métaux  et 
des  tissus,  ne  s'était  pas  calmée,  et  M.  Michel  Chevalier  sou- 
mit à  l'attention  du  Sénat,  le  21  mai  1870,  une  pétition  des 
imprimeurs  de  Mulhouse  qui  réclamaient  instamment  le  réta- 
blissement de  la  franchise  supprimée. 


Reprise  en  1871,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  matières 
premières,  la  question  des  admissions  temporaires  fut  de  nou- 
veau portée  devant  l'Assemblée  nationale,  MM.  Johnston, 
Freycinet,  André,  Feray  et  Joubert  déposèrent  une  proposition  "* 
ayant  pour  but  de  décider  qu'à  l'avenir  des  lois  spéciales 
détermineraient  le  régime  des  admissions  temporaires. 

Renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  cette 
proposition  a  fait  l'objet  d'un  rapport  présenté  par  M.  Lefé- 
bure,  le  29  juillet  1875,  dont  les  conclusions  déclaraient 
qu'à  l'avenir  le  régime  des  admissions  temporaires  en  fran-  • 
chise  de  droit  serait  réglé  par  des  lois  spéciales  ;  le  gouver- 
nement gardant  toutefois  la  faculté  d'accorder  des  autorisa- 
tions dans  certains  cas. 

La  faculté  ainsi  laissée  au  gouvernement  pouvait  prêter  à 
la  controverse,  d'autant  plus  que  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, différents  systèmes  s'étaient  fait  jour.  On  remarquait  en 
outre  que  le  rapport  restait  muet  sur  le  trafic  des  acquits  à 
caution  en  matière  de  métaux.  Fallait-il  en  conclure  que  le 
rapporteur  n'y  avait  relevé  aucun  grief  de  nature  à  porter 
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atteinte  à  Tintérêt  général  ?  Convenait-il  enfin  de  s'éloigner 
des  errements  suivis  dans  les  pays  qui  nous  entourent,  où  l'on 
voit  la  loi  belge  (du  4  mars  1846,  art.  40),  autoriser  le 
gouvernement  à  permettre,  sous  caution  pour  les  droits,  l'en- 
lèvement temporaire  des  marchandises  destinées  à  recevoir 
une  main  d'oeuvre  dans  le  royaume,  et  une  loi  du  Zollverein 
(du  23  janvier  1838),  donner  aux  gouvernements  adhérents 
à  l'union  des  pouvoirs  analogues  ? 

Toutes  ces  questions  étaient  de  nature  à  provoquer  l'atten- 
tion du  ministère  du  commerce,  qui  décida  que  les  chambres 
de  commerce  seraient  consultées,  mais  déjà,  de  son  côté,  le 
ministère  des  finances  s'était  ému  des  difficultés  que  rencon- 
trait l'application  de  la  législation  actuelle,  et  il  avait  sollicité 
leur  examen  par  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res ;  celui-ci  se  réunit  le  19  mai  1875,  et  jugea  opportun 
d'ouvrir  une  enquête. 

Une  double  voie  d'instruction  fut  donc  suivie.  Quels  en 
ont  été  les  résultats  ?  » 

Le  Comité  des  arts  et  manufactures  recueillit  au  mois  de 
juin  1875  les  dépositions  de  treize  des  plus  grands  établisse- 
ments de  fabrications  métallurgiques  engagés  dans  ce  débat, 
et  il  chargea  une  commission  de  rédiger  un  rapport  sur  les 
documents  fournis  par  les  déposants. 

Ce  ne  fut  pas  un  rapport  unique  et  décisif,  mais  deux 
rapports  contradictoires  que  la  commission  présenta  au  con- 
seil. Ses  membres,  MM.  Ozenne,  de  Lavenay,  Raymond  et  de 
Freycinet,  n'avaient  pu  se  mettre  d'accord. 

Ces  deux  derniers  concluant  dans  un  sens  restrictif,  pen- 
sèrent que  la  loi  du  5  juillet  1836  ne  devait  permettre  que 
les  admissions  temporaires  à  Y  identique  ;  que  le  décret  du 
15  février  1862  et  les  tolérances  administratives  antérieures, 
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qui  ont  permis  l'admission  temporaire  sous  la  seule  condi- 
tion de  réexportation  d'un  équivalent  ont  contrevenu  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1836  et  ont  eu  le  tort  grave  d'ouvrir 
la  porte  au  trafic  des  acquits  à  caution  et  aux  abus  qui  en  rc- 
sultent;  —  que,  dès  lors,  le  décret  du  9  janvier  1870,  qui. 
pour  les  fers  et  les  métaux,  exige  leur  transport  direct  à  l'u- 
sine appelée  à  les  mettre  en  œuvre  pour  l'exportation,  ne 
doit  recevoir  aucune  modification  ;  —  que,  spécialement,  il 
faut  ramener  à  ce  régime  les  fontes  d'affinage  qui,  dans  la 
pratique,  ont  été  soustraites  par  tolérance  à  l'application 
dudit  décret  ;  —  qu'enfin,  si  pour  les  fontes  de  moulage  il  y 
a  lieu  à  une  tolérance,  les  compensations  admises  à  l'expor- 
tation, en  ce  qui  les  concerne,  doivent  être  réglementées 
suivant  certaines  conditions  rigoureuses  que  déterminaient  les 
rapporteurs  (1). 

Au  contraire,  l'autre  rapport,  concurremment  présenté  et 
signé  par  un  seul  des  membres  de  la  commission,  M.  de 
Lavenay,  conclut  dans  un  sens  libéral. 

L'auteur  considère  que  la  loi  de  1836  n'a  nulle  part  exigé 
expressément  que  les  matières  destinées  à  être  fabriquées  ou 
à  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre  fussent  maié- 
riellement  ou  seulement  spécifiquement  les  mêmes  que  les 
matières  importées  ;  —  qu'au  contraire,  la  loi  s'est  bien  gar- 
dée de  soumettre  les  fabriques  au  régime  de  l'exercice,  et 
leur  laisse  la  latitude  de  dénaturer  absolument,  dans  la  fa- 
brication, la  matière  étrangère  (ce  qui  devient  inévitable 
quand  il  s'agit  d'une  matière  fongible).  et  que,  dès  lors,  la  loi 
admet  implicitement  le  régime  de  compensation  en  équivalent. 


(I)  Voir  le  rapport  de  MM.  Raymond  et  de  Freycinet.   {Officiel 
des  14  et  15  juin  1877.) 
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Le  rapporteur  nie  que  le  trafic  des  acquits  à  caution  abou- 
tisse nécessairement  à  une  prime  d'exportation ,  et  il  entre 
à  cet  égard  dans  un  examen  comparatif,  très-sagace,  des 
effets  et  du  but  commun  des  importations  temporaires  et  des 
drawbachs. 

Il  conclut  que  l'intérêt  général  du  pays,  qui  veut  l'exten- 
sion du  travail  national  et  des  exportations,  commande  de  fa- 
ciliter par  tous  les  moyens  l'importation  des  matières  étran- 
gères, et  que  le  régime  de  l'identique  n'étant  ni  prescrit  par 
la  loi  de  1836.  ni  justifié  par  les  griefs  plus  bruyants  que 
réels  que  l'on  a  invoqués  contre  l'équivalent,  c'est  ce  dernier 
régime  qu'il  convient  d'appliquer  (1). 

On  comprend  qu'en  présence  de  conclusions  si  opposées,  le 
Comité  consultatif  se  soit  borné  à  renvoyer  les  deux  rapports 
au  conseil  supérieur  du  commerce,  en  lui  laissant  le  choix 
entre  les  deux  systèmes. 


Vï 


Nous  avons  à  parler  de  l'autre  mode  d'instruction  auquel 
on  avait  eu  concurrement  recours. 

La  circulaire  envoyée  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture, 
le  11  octobre  1875,  à  toutes  les  Chambres  de  commerce,  les 
invitait  à  délibérer  sur  les  questions  suivantes  : 

1»  Le  régime  des  admissions  temporaires  tel  qu'il  est 
établi  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  a-t-il  été  nui- 
sible ou  avantageux  au  développement  de  l'industrie  dans 
votre  circonscription  ? 

(1)  Voir  le  Rapport  de  M.  de  Lavcnay.  [Officiel  du  lo  juin  1877.) 
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2°  Est-il  utile  de  le  modifier,  et,  dans  le  cas  où  des  mo- 
difications seraient  jiiji^ées  nécessaires,  devraient-elles  avoir 
pour  eiïet  d'enlever  au  {gouvernement  la  faculté  que  lui  attri- 
bue la  loi  précitée  du  5  juillet  1836?  —  Dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, quel  serait  le  système  à  suivre  pour  assurer  le 
contrôle  législatif  sans  entraver  la  prompte  exécution  des 
affaires  ? 

Sur  58  Chambres  de  commerce,  9  s'étant  déclarées  in- 
compétentes ou  n'ayant  pas  conclu ,  les  avis  motivés  de 
39  Chambres  seulement  se  sont  partagés  également  entre  les 
trois  systèmes  suivants  : 

r  Régime  de  la  loi  de  1836  :  13  voix  ; 

2**  Réforme  de  cette  législation  dans  le  sens  d'une  loi  qui 
généraliserait  à  tous  les  produits  le  système  des  admissions, 
en  laissant  au  gouvernement  les  mesures  d'exécution  :  8  voix; 

3°  Intervention  du  pouvoir  législatif  par  des  lois  spéciales 
à  chaque  espèce  de  produits,  dans  les  termes  indiqués  au 
rapport  de  M.  Lefébure  ;  18  voix  (1). 

C'est  sur  ces  documents  contradictoires,  que  le  Conseil 
supérieur  a  eu  à  délibérer  dans  sa  session  de  décembre  1876, 
consacrée  uniquement  à  l'étude  du  régime  des  admissions 
temporaires. 

Le  Conseil  avait  à  se  prononcer  sur  les  conditions  de 
l'admission  temporaire  relativement  aux  métaux,  à  la  minote- 
rie et  aux  tissus. 

Nous  avons  précédemment  indiqué  la  résolution  prise  vis- 
à-vis  des  céréales,  nous  n'y  reviendrons  pas. 


(1)  Voir  l'analyse    des    réponses    des   Chambres   de  commerce, 
publiée  au  Journal  officiel  des  15  et  16  juin  1877. 
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VII. 


En  ce  qui  concernait  les  métaux,  la  question  présentait  une 
urgence  particulière,  et  elle  dut  être  traitée  en  premier  lieu. 
En  effet,  l'Allemagne  avait  manifesté  l'intention  d'introduire 
des  changements  assez  considérables  dans  ses  tarifs  sur  les 
métaux,  et  elle  entendait  les  subordonner  aux  résolutions 
que  nous  prendrions  nous-mêmes  avant  le  1^^  janvier  1877 
sur  les  conditions  de  leur  importation  temporaire  en  fran- 
chise. 

Le  Conseil  supérieur,  réuni  le  12  décembre  1876,  aborda 
donc  immédiatement  cette  étude.  Le  principe  même  de  l'ad- 
mission temporaire  ne  rencontra  aucune  contradiction,  les 
divergences  ne  devaient  s'élever  que  quant  au  mode  d'appli- 
cation. Elles  se  manifestèrent  tout  aussitôt,  mais  en  se  ré- 
duisant au  point  de  savoir  si  on  modifierait  ou  non  les  condi- 
tions établies  par  le  décret  du  7  janvier  1870. 

En  faveur  de  leur  maintien,  on  entendit  notamment  les 
observations  développées  par  MM.  Alexandre  Léon  aîné  et 
Reverchon.  Nous  nous  bornerons  à  en  indiquer  le  sens 
général. 

M.  Alexandre  Léon  déclara  n'envisager  la  question  ni 
comme  libre- échangiste,  ni  en  tant  que  protectionniste.  Se 
plaçant  simplement  au  point  de  vue  de  la  probité  commerciale, 
il  condamna  énergiquement  le  régime  des  acquits  à  caution, 
parce  que,  dit-il,  les  habiles  seuls  savent  en  tirer  des  profits 
qui  échappent  aux  inhabiles. 

«  Le  mécanisme  de  l'admission  temporaire,  en  tant  qu'il 
permet  à  un  industriel  qui  veut  vendre  des  produits  pour 
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l'exportalion,  de  se  procurer  une  somme  dont  il  donne  la 
moitié  à  un  autre  industriel,  en  gardant  l'autre  moitié  pour 
lui,  constitue  «  une  situation  à  laquelle  il  n'est  pas  bon 
«  d'habituer  la  société  et  particulièrement  le  commerce,  qu'il 
«  faut  éloigner  avant  tout  des  choses  frauduleuses.  »  Entrant 
à  cet  égard  dans  Fexamen  des  abus  auxquels  se  prête  le  trafic 
des  acquits  à  caution;  M.  Alexandre  Léon  conclut  que  «  nous 
devrions  chercher  ailleurs  que  dans  ce  régime  le  remède  aux 
souffrances  de  l'industrie,  et  qu'on  le  trouverait  plus  sûrement 
dans  l'abaissement  du  droit  sur  les  fers.  »  (Voyez  le  compte- 
rendu  publié  dans  YOfficiel  du  26  mai  1877,  p.  4020  et 
4021.) 

M.  Amé,  s'attachant  à  poser  la  question  dans  ses  vérita- 
bles termes,  dit  que  personne  ne  peut  contester  les  avantages 
du  régime  des  admissions  temporaires,  qu'il  s'agit  seulement 
de  savoir  si  ce  régime  doit  fonctionner  dans  des  conditions 
telles  qu'il  équivaille  à  une  prime  d'exportation  pour  les  uns, 
à  un  préjudice  pour  les  autres,  et  s'il  doit  subventionner  des 
établissements  qui,  dans  le  cas  où  le  tarif  des  fontes  et  des 
fers  ferait  place  à  la  franchise,  n'importeraient  pas  un  quintal 
de  métaux  étrangers.  —  Oui  ou  non,  est-il  avantageux  d'ac- 
corder une  prime  d'exportation  aux  constructeurs  ?  —  Si  on 
la  juge  utile,  qu'on  la  demande  franchement  ;  mais  il  ne  con- 
vient pas  de  l'établir  par  des  moyens  détournés,  tels  que  ceux 
que  procure  le  trafic  des  acquits  à  caution.  (Officiel  du  26 
mai  1877,  p.  4022.) 

M.  Reverchon,  s'exprimant  dans  le  même  sens,  envisagea 
cependant  le  décret  de  1870  comme  une  mesure  de  concilia- 
tion. «  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  V identique  qu'il  a  prescrit  ;  il 
l'a  édicté  dans  des  limites  où  les  industriels  le  réclamaient 
pour  faire  cesser  les  abus  de  l'équivalent  et  du  trafic  des  ac- 
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quits  à  caution,  voulant  avant  tout  l'équité  et  ne  voulant 
pas  imposer  à  leurs  confrères  une  gène  comme  celle  de 
l'exercice.  >> 

S'appuyant  sur  les  dépositions  de  l'enquête  de  1867,  l'ho- 
norable préopinant  termina  son  discours,  très-substantiel  et 
très-étendu,  en  disant  «  qu'on  doit  autant  que  possible,  res- 
ter dans  V identique  vis-à-vis  des  métaux,  et  que  tout  ce 
qu'on  fera  pour  en  sortir  sera  désastreux.  {Officid  du  26  mai, 
p.  4024  à  4026.) 

Mais  le  régime  de  l'identique,  résultant  du  décret  du  9  jan- 
vier 1870,  rencontra  de  vifs  contradicteurs  dans  iMM.  Goin  et 
Grandval. 

Suivant  M.  Goin,  ce  décret  a  été  d'une  brutalité  sans 
exemple.  Le  régime  de  l'équivalent,  pratiqué  jusqu'en  janvier 
1870,  a  donné  au  travail  national  et  à  nos  exportations  une 
telle  extension  qu'on  doit  oublier  aisément  les  inconvénients 
qu'a  pu  parfois  produire  le  trafic  des  acquits  à  caution. 

Que  se  passait-il  sous  le  régime  de  l'équivalent  ?  Lorsqu'un 
constructeur  français  avait  obtenu  une  commande  de  l'étran- 
ger, après  une  lutte  des  plus  vives  avec  les  concurrents  an- 
glais ou  belges,  il  commençait  par  commander  en  France,  à 
à  l'usine  avec  laquelle  il  était  en  relations,  les  pièces  les  plus 
longues  à  faire  et  les  plus  difficiles  ;  de  nouvelles  pièces  étaient 
successivement  mises  en  fabrication,  et  la  commande,  sans  inter- 
ruption, continuait  à  s'exécater  jusqu'à  parfait  achèvement. 

Le  fabricant  français  n'adressait  à  l'administration  une  de- 
mande en  autorisation  de  faire  entrer  des  fers  étrangers  en 
franchise  que  quand  sa  fabrication  était  en  bon  train  ;  il  ne  se 
préoccupait  nullement  du  délai  dans  lequel  cette  autorisation 
lui  serait  accordée,  parce  que  le  retard  ne  pouvait  entraver  le 
commencement  d'exécution  de  la  commande  reçue. 
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■  d  Quand  l'autorisation  était  obtenue,  le  négociant  français 
s'entendait,  soit  directement,  soit  par  rintermédiaire  d'un 
courtier,  avec  un  marchand  de  fers,  auquel  il  donnait  l'auto- 
risation qu'il  avait  reçue  d'importer  des  fers  ljel[,^es  ou  an- 
glais, et  il  partageait  avec  ce  marchand  de  fers  la  diffé- 
rence du  prix  entre  les  fers  français  et  les  fers  belges  oa 
anglais.  Si  les  fers  français  valaient  25  fr.,  par  exemple, 
et  les  fers  anglais  ou  belges  20  fr.,  le  négociant  recevait 
4'  fr.  du  marchand  ;  de  telle  sorte  que  les  fers  de  25  fr. 
ne  lui  revenaient  plus  qu'à  21  fr.,  tandis  que  le  marchand 
importait  les  fers  belges  à  20  fr.  ;  mais  comme  il  avait  donné 
4  fr.  au  fabricant,  ces  fers  lui  revenaient  en  réalité  à  24  fr. 
Or,  comme  les  fers  français  valaient  25  fr.,  le  marchand 
réalisait  encore  un  bénéfice  de  1  fr Dans  ces  condi- 
tions, bien  que  la  situation  du  constructeur  français  ne  fût 
pas  aussi  belle  que  celle  du  constructeur  belge,  cependant  il 
pouvait  faire  concurrence  aux  Anglais  et  aux  Belges  sur  les 
marchés  italiens,  américains  et  russes  et  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe  où  les  constructions  métalliques  jouent  un 
rôle  important.  » 

Aussi  les  résultats  très-avantageux  de  ce  régime  ont  été 
les  suivants  :  La  moyenne  de  nos  exportations  en  objets  de 
fer  a  été,  pendant  les  six  dernières  années  où  a  été  pratiqué 
l'équivalent,  1864,  18G5,  1866,  1867,  1868,  1869,  de 
53.000  tonnes,  et  dans  les  années  où  a  fonctionné  le  régime 
de  l'identique,  soit  en  1872,  1873,  1874  nt  J875  (en  lais- 
sant de  côté  les  années  de  la  guerre  1870-71),  l'exportation 
est  tombée  à  14,000  tonnes. 

Remarquons,  en  outre,  que  le  système  actuel  implique  des 
formalités  des  délais  et,  en  fm  de  compte,  d<?s  pertes  de  temps 
considérables.  Comment  voulez-vous,  conclut  M.  Goin,  que, 
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dans  ces  conditions,  nous  luttions  avec  les  constructeurs  an- 
glais et  belges? 

«  Aujourd'hui,  ajoute-t-il,  les  avantages  si  manifestes  de 
l'admission  temporaire  sont  appréciés  non-seulement  par  les 
constructeurs,  mais  par  un  grand  nombre  de  maîtres  de  forges 
des  plus  intelligents  et  des  plus  habiles,  qui,  devenus  les 
alliés  des  constructeurs,  luttent  avec  eux  contre  les  Anglais  et 
les  Belges.  » 

Il  reste,  à  la  vérité,  des  forges  qui  résistent  encore  à  la 
pratique  des  importations  temporaires  :  ce  sont  celles  qui 
sont  situées  à  la  frontière  ;  mais  comme  elles  n'ont  à  suppor- 
ter de  frais  de  transport  ni  pour  l'introduction  des  matières 
premières,  ni  pour  l'exportation  des  matières  qu'elles  ont  fa- 
briquées, on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  pourquoi 
elles  n'exportent  pas  comme  les  autres. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  infiniment  regrettable,  dit  en 
terminant  M.  Goin,  que  par  des  considérations  toutes  lo- 
cales et  toutes  spéciales,  qui  ne  paraissent  guère  de  nature  à 
balancer  les  grands  avantages  que  l'admission  temporaire 
produit,  on  nous  imposât  le  maintien  de  l'identique,  lequel 
nous  empêche  les  uns  et  les  autres  de  profiter  du  marché  ex- 
térieur. »  (V.  Officiel  du  26  mai  1877,  p.  4019  et  suiv.) 

A  son  tour,  M.  Grandval  démontra  l'influence  funeste  du 
régime  de  l'identique  sur  les  constructions  navales  destinées 
à  l'étranger.  (V.  Officiel  du  26  mai,  p.  4022,3^  col.)  «  Avec 
ce  régime,  dit-il,  on  ne  construit  plus  pour  l'étranger,  ainsi 
que  l'attestent  les  opérations  restreintes  de  la  grande  Compa- 
gnie des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée.  »  Puis,  s'ap- 
puyant  sur  l'exemple  des  facilités  si  larges  que  l'admission 
temporaire  avec  l'équivalent  fournit  à  l'exploitation  des  su- 
cres, il  conclut  «  que  ce  système  doit  être  appliqué  d'une  ma- 
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nièrc  générale  ;  que  ridcnliquc,  au  contraire,  enlraine  une 
gène  considérable  pour  l'induslric  ;  qu'avec  l'équivalent,  l'F^lat 
n'a  pas  besoin  d'accorder  des  primes  et  qu'il  n'en  accorde 
pas  s'il  n'y  a  point  d'erreur  dans  la  corrélation  entre  le  pro- 
duit importé  et  le  produit  exporté.  >> 

Nous  passons  sous  silence,  dans  ce  rapide  aperçu,  les  ob- 
servations de  M.  Ozène,  plutôt  favorables  qu'hostiles  à  l'équi- 
valent, et  celles  de  iMiM.  de  Freycinet,  d'Eichtal,et  Tézenasdu 
Montcel,  en  sens  divers,  et  nous  constatons  que  le  conseil  su- 
périeur, divisant  son  vote  sur  la  question  des  fers  et  des 
fontes,  s'est  prononcé  : 

1*^  En  ce  qui  concerne  les  fers,  pour  le  maintien  du  dé- 
cret du  9  janvier  1870,  par  22  voix  contre  9,  c'est-à-dire 
pour  le  système  du  transport  à  l'usine  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  fontes,  pour  le  maintien  du 
stafît  quo,  dans  lequel,  par  exception  au  principe  du  décret 
de  1870,  on  n'exige  pas  le  transport  des  fontes  à  l'usine.  Cette 
seconde  délibération,  après  une  épreuve  qui  avait  amené  le 
partage  des  votants,  a  été  prise  par  18  voix  contre  16. 

Ces  délibérations  font  présager  que  de  longtemps  rien  ne 
sera  modifié  dans  le  régime  actuel  des  admissions  tempo- 
raires concernant  les  fers  et  les  fontes. 


YIII 


Cependant,  au  point  de  vue  doctrinal,  la  controverse  n'est 
pas  éteinte. 

Dans  une  élude  fort  remarquable  (V.  le  Journal  des  Eco- 
nomistes d'avril  1877,  p.  25  à  72),  M.  le  baron  de  Bulenval, 
approuvant  la  solution  libérale  donnée  par  le  conseil  supé- 

31 
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rieur  à  l'admission  temporaire  des  fontes,  a  vivement  critiqué 
la  solution  restrictive  de  l'admission  des  fers. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  le  lecteur  à 
ce  travail  si  complet  et  si  élevé  où  l'auteur,  prenant  à  partie 
les  tendances  restrictives  du  conseil  supérieur  et  la  neutralité 
indifférente  du  gouvernement,  reprend  l'étude  entière  de  la 
question  et  s'attache  à  justifier  les  propositions  suivantes  qui 
forment  ses  conclusions  : 

1"  Les  droits  du  tarif  conventionné]  sur  les  fers  ne  sont 
plus  en  rapport  avec  la  législation  douanière  du  reste  de  l'Eu- 
rope. Compliqués  par  les  restrictions  apportées  aux  impor- 
tations temporaires,  ils  constituent  un  régime  anormal  et  pré- 
judiciable à  l'intérêt  public  ; 

2"  La  prescription  du  transport  des  fers  étrangers  jusqu'à 
l'usine  est  directement  contraire  à  l'esprit  général  des  lois  de 
1836  et  de  1791  ; 

S**  La  prescription  du  transport  à  l'usine  constitue  en  réa- 
lité un  privilège  et  un  monopole  ;  elle  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  droit  public  aussi  -bien  qu'à  nos  intérêts  inté- 
rieurs et  extérieurs  ; 

4^  Le  bénéfice  des  acquits  à  caution  ne  constitue  une 
prime  que  s'il  n'est  pas  accessible  à  tous  ; 

5°  La  condition  du  transport  du  métal  à  l'usine  est  direc- 
tement contraire  à  l'intérêt  du  fisc; 

G"  Le  trafic  des  acquits  à  caution  est  absolument  légitime  ; 
c'est  la  transmission  d'un  crédit  cessible  comme  toute  autre 
propriété  ; 

7°  Les  responsabilités  des  abus  en  matière  d'admissions 
temporaires  incombe  à  l'adm.inistralion  ; 

8°  Le  régime  des  acquits  à  caution,  correctif  ou  plutôt  dé- 
pendance du  système  protecteur,  doit  disparaître  avec  lui.  Un 
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régime  de  douanes  purement  fiscal  ne  comporte  pas  ce  rouage 
spécial.  En  conséquence,  l'auteur  exprime  la  pensée  qu'un 
abaissement  du  droit  sur  les  fers  à  i2  IV.  et  môme  à  i  fr.  50 
devrait  mettre  fin  au  régime  des  admissions  temporaires. 

Ce  sentiment  n'est  pas  autre  que  celui  qui,  au  même  mo- 
ment, dans  une  séance  du  20  avril  1877,  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  Lyon,  faisait  dire  à  l'un  de  ses  vice- 
présidents,  M.  Ducarre,  ancien  député  :  ((  Le  régime  des  ad- 
missions n'est  qu'un  palliatif,  un  remède  transitoire  en  face 
de  la  protection  accordée  à  certaines  industries.  Ce  qui  serait 
préférable,  ce  serait  la  suppression  du  droit  protecteur.  Le 
privilège  qu'il  constitue  venant  à  disparaître,  on  n'aurait  plus 
à  lui  chercher  de  palliatif.  Or,  ce  palliatif  en  lui-même  est 
fort  difficile  à  établir,  puisqu'il  repose  sur  une  identité  ou 
une  équivalence  dans  l'exportation  que  l'on  a  parfois  beau- 
coup de  peine  à  constater.  »  (Compte-rendu  analytique  de  la 
Société  d'Economie  politique  de  Lyon,  année  1877,  in-8°, 
p.  148.)   . 

Tel  était  aussi  le  vœu  formulé  devant  le  conseil  supérieur 
par  un  de  ses  membres.  M.  Alexandre  Léon.  Il  va  de  soi  que 
l'abaissement  ou  mieux  la  suppression  des  droits  d'entrée  fe- 
rait disparaître  le  conflit  entre  les  producteurs  de  matières 
premières  et  ceux  qui  les  emploient  et  qui  tendent  à  les  de- 
mander à  l'étranger,  quand  l'étranger  les  fournit  à  meilleur 
compte.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  et  malgré  les 
progrès  déjà  réalisés  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale, 
nous  aurons  longtemps  encore  à  compter  avec  les  intérêts 
manufacturiers  qui  sollicitent  des  droits  prolecteurs,  et  long- 
temps aussi,  par  conséquent,  à  discuter  les  conditions  du  ré- 
gime des  admissions  temporaires. 

Examinons  maintenant  les  difficultés  que  rencontre  l'impor- 
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talion  temporaire  des  tissus  et  la  délibération  que  le  conseil 
supérieur  a  prise  à  leur  égard. 


IX 


■  L'importation  temporaire  des  tissus  étrangers  à  charge  de 
réexportation  quand  ils  ont  reçu  chez  nous  un  complément  de 
façon  par  l'impression,  le  blanchiment  ou  l'apprêt,  ne  soulève 
pas  les  mômes  objections  que  l'importation  temporaire  des 
métaux. 
.  Ici  il  n'est  plus  question  de  l'équivalent  ni  des  abus  qu'il 
peut  enlraîner.  L'identité  des  tissus  réexportés  est  garantie 
par  l'estampille  apposée  sur  les  étoffes  5  leur  entrée.  Là  n'est 
donc  pas  la  difficulté.  Elle  réside  uniquement  dans  ce  fait, 
allégué  par  des  tisseurs  et  filateurs,  que  la  simple  introduc- 
tion sur  notre  sol  de  tissus  étrangers  suffit  pour  faire  fléchir 
le  prix  de  leurs  propres  tissus  et  infliger,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte d'ailleurs  un  grand  profit  pour  les  imprimeurs,  un  préja- 
dice  considérable  à  Tinduslrie  de  la  filalure  et  du  tissage. 

C'est  cette  considération,  on  s'en  souvient,  qui  inspira  le 
décret  du  9  janvier  1870  prohibant  à  l'avenir  l'importation 
temporaire  des  tissus  élrangers.  (Vi'L  sup,,  p.  470.) 

La  question  dont  fut  saisi  le  conseil  supérieur  du  commerce, 
dans  ses  séances  des  23,  24  et  26  janvier  1877,  était  donc 
celle-ci  :  Faut-il  maintenir  ce  décret  ou,  en  l'abrogeant,  ré- 
tafdir,  pour  les  tissus  de  coton,  l'admission  temporaire  à  l'i- 
dentique ? 

Les  défenseurs  du  décret  entendus  par  le  conseil  furent 
MM.  Claude  (des  Vosges),  Noblot,  Petit  et  Denis,  au  nom 


—  48j  — 

des  tlék'j^alions  des  iiulusliies  textiles  de  lioucn,  Lille,  Tour- 
coing, Besançon,  etc. 

M.  Nol)lot  représenta  avec  beaucoup  de  clarté  et  depréci- 
cision  i'inlluence  «  néfaste  »  de  l'admission  temporaire  des 
tissus  sur  l'industrie  de  la  fdature  et  du  tissage.  11  expliquait 
ainsi  qu'il  suit  la  pression  exercée  par  elle  sur  les  prix  des 
tissus  français  : 

«  Le  manufacturier  qui  veut  profiter  des  admissions  tem- 
poraires pour  faire  le  commerce  d'exportation  cherche  à  se 
procurer  en  France  les  tissus  aux  prix  à  peu  près  des  Suisses 
ou  des  Anglais.  Le  tisseur  lui  répond  :  «  Cela  m'est  impossi- 
«  Lie.  je  suis,  par  ma  fabrication,  dans  des  condition^  qui 
«  font  que  mes  produits  sont  plus  chers  que  ceux  de  la  Suisse 
«  ou  de  l'Angleterre,  et  cela  est  si  vrai  que  je  suis  protégé 
«  par  un  droit  compensateur  qu'on  a  jugé  nécessaire  pour 
«  contre-balancer  les  conditions  d'infériorité  dans  lesquelles 
«  je  me  trouve  à  l'égard  de  l'étranger  ;  je  ne  peux  donc  pas 
«  vous  vendre  à  ces  prix-là.  » 

«  Cependant,  par  suite  de  la  mévente  ou  des  stocks  qui 
se  forment,  on  finit  par  céder  et  l'on  accorde  à  la  personne 
intéressée  à  l'admission  temporaire  une  certaine  quantité  de 
marchandise  à  un  prix  réduit.  Ce  prix  fait  cours  ;  les  voi- 
sins sont  obligés  de  le  subir,  et,  par  suite  de  la  solidarité 
qui  existe  entre  tous  fes  articles,  on  arrive  à  déprimer  tout 
le  marché  français....  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'impor- 
tation temporaire  n'a  pour  effet  que  de  faire  transiter  à  tra- 
vers la  France  des  produits  qui  y  reçoivent  en  passant  une 
façon  complémentaire,  et  qu'elle  n'a  pas  d'action  sur  le  mar- 
ché français....  Celte  action  indirecte  s'est  produite  et  se  re- 
produira dans  les  mêmes  conditions  ;  elle  atteint  les  tissus 
qui  s'adressent  à  l'indienne,  et.  par  ricochet,  tous  les  articles 
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vendus  à  l'intérieur.  C'est  par  celte  espèce  de  mouvement 
d'entraînement  que  sont  détruits  les  droits  compensateurs 
qui  nous  ont  été  accordés  comme  légitimement  djs  et  qui 
doivent  être  respectés.  » 

MM.  Claude  (des  Vosges),  Denis,  Petit,  délégués,  et  Fe- 
ray,  membre  du  conseil,  développant  le  même  ordre  d'idées, 
insistèrent  en  outre  sur  les  justes  alarmes  que  fait  concevoir 
aux  tisseurs  et  filateurs  la  concurrence  effrayante  de  l'Angle- 
terre, contre  laquelle,  tout  juste  protégés  par  des  droits  com- 
pensateurs qui  ne  sont  que  de  8  p.  100  sur  la  filature  et  de 

10  à  11  p.  100  sur  le  tissage,  ils  se  trouveraient  désarmés 
par  l'aflaiblissement  des  prix  que  produirait  l'admission  tem- 
poraire des  tissus  étrangers.  (V.  les  procès-verbaux  de  la 
discussion  dans  1  Ofjkiel  des  27,  29  et  30  mai  1877,  pages 
-4050-52  ;  4-067  69  ;  4090  92  ;  4109J. 

M.  Pouyer-Querlier,  enfin,  dans  un  discours  étendu,  s'at- 
tacba  à  démontrer  que  les  réclamations  des  imprimeurs  et 
indienneurs  devaient  èlre  rejetées  par  défaut  d'intérêt.  Avant 
1870,  l'imporlalion  temporaire  avait  été  presque  sans  effet  en 
Normandie;  elle  n'y  avait  fait  entrer  qu'une  quantité  limitée 
de  tissus  étrangers,  tandis  qu'en  Alsace  et  dans  les  Vosges, 
elle  avait  exercé  sur  les  entrées  et  sur  les  prix  des  tissus  une 
influence  si  désastreuse  qu'il  n'a  pu  y  être  remédié  que  par 
le  décret  du  Ojanvier  1870  supprimant  l'admission  temporaire. 

Aujourd'hui,  les  souffrances  éprouvées  en  Normandie  par 
l'industrie  des  indienneurs  sont  dues  tout  entières  aux  caprices 
de  la  mode  ;  la  faveur  de  l'admission  temporaire  n'y  remé- 
dierait pas,  tandis  qu'elle  renouvellerait,  en  les  étendant  à 
toute  l'industrie  cotonnière.  les  effets  dont  se  sont  plaint 
avant  1870  les  filateurs  et  tisseurs  des  Vosges.  {Officiel  du 

11  juin  1877,  p.  4303-1304.) 
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A  ces  allaquos  dirigcos  contre  l'admission  temporaire  des 
tissus,  il  a  été  répondu  notamment  par  M.  Maiatliiré  et 
M.  Gordier. 

M.  Malalluré,  délégué  de  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen,  constata  que  le  commerce  d'exportation  des  tissus  de 
coton,  après  avoir  eu  de  beaux  jours,  est  actuellement  rédui^ 
à  de  faibles  opérations.  Suivant  lui,  il  faut  assigner  deux 
causes  à  cette  situation  :  1°  un  fait  étranger  à  la  question  en 
discussion,  mais  dont  l'importance  jusiitie  qu'il  en  soit  fait 
mention  ;  c'est  le  sénatus-consulte  de  1866,  par  lequel  les 
colonies  françaises  ont  eu,  sous  le  nom  (['octroi  de  mer,  la 
faculté  d'établir  leurs  tarifs  de  douane  (1)  ;  2*^  la  suppression 
des  admissions  temporaires  par  le  décret  du  9  janvier  1870. 

En  effet,  il  y  a  entre  les  cours  des  calicots,  pris  à  Rouen 
ou  dans  lesVosges,  et  les  cours  des  calicots  anglais  ou  suisses, 
une  différence  de  prix  telle  que,  malgré  une  plus-value  de  25 
ou  30  p.  100  que  leur  donnent  la  teinture  et  l'impression,  le 
commerce  d'exportation  devient  impossible.  L'admission  tenn- 
poraire  des  tissus  étrangers  était  donc  un  bienfait  immense 
pour  les  industries  de  teinture,  d'impression  et  pour  le  com- 
merce d'exportation  des  indiennes  ;  mais  sa  suppression,  qui 
a  élé  si  préjudiciable  à  ces  industriels,  a  nui,  suivant  M.  Ma- 
lalhiré,  au  tissage  français  lui-môme.  L'honorable  préopi- 
nant a  cité  à  cette  occasion  des  documents  et  surtout  des 
chiffres  qui,  à  la  vérité,  ont  été  contestés. 

A  son  tour,  M.  Gordier,  membre  du  conseil  supérieur,  re- 
prenant la  question  dans  son  ensemble  et  pénétrant  dans  les 
détails  de  l'industrie  de  l'indienne.,  s'est  attaché  à  démontrer 


(I)  Voir,   pour  les  développements  donnés  sur  ce  point  spécial, 
^'Of/idcl  du  28  mai  1877,  p.  400j-G9.  (V.  aussi  le  chap.  suiv. ,  §  XL) 
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que  nos  teinturiers  et  nos  imprimeurs,  malgré  leur  supériorité 
dans  le  coloris  et  le  dessin,  ne  peuvent  opérer  avec  profit  sur 
la  matière  première  française,  parce  qu'elle  est  trop  chère. 
De  tous  les  moyens  proposés  pour  rendre  à  l'industrie  de 
l'indienne  sa  prospérité,  il  n'en  est  qu'un  qui  soit  efficace, 
c*est  l'admission  temporaire  en  franchise  des  tissus  étrangers. 
(V.  le  discours  de  M.  Gordier,  Ofliciel  des  30  mai,  2  et  A 
juinl877,  p.  4109,  4156,  4192.) 

Ces  considérations  Tout  emporté  aux  yeux  du  conseil  supé- 
rieur, qui,  dans  sa  séance  du  2G  janvier,  a  décidé,  par  25 
voix  contre  9,  «  qu'il  y  a  lieu  d'établir  l'admission  temporaire 
à  l'identique  pour  les  tissus  de  coton,  c'est-à-dire  de  revenir 
sur  le  décret  de  1870.  »  (V.  Of/iciel  du  12  juin  1877,  page 
4325.) 


X 


A  la  discussion  et  au  vote  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce sur  l'admission  temporaire  des  tissus  étrangers,  a  suc- 
cédé l'étude  de  l'admission  des  fils. 

Celte  question  offre  un  intérêt  capital  pour  le  tissage  de  la 
toile  de  batiste  fine  dans  le  Nord  et  le  tissage  des  étoffes  mé- 
langées laine  et  coton  dans  les  industries  lyonnaise  et  sté- 
phanoise. 

Les  tisseurs  du  Nord  ont  eu  pour  défenseur  devant  le 
conseil  M.  Bertrand  Milccnt,  député. 

Les  observations  qu'il  a  développées  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

La  filature  du  lin  à  la  main  et  le  lissage  de  la  batiste  fine 
ont  fait  longtemps  la  fortune  et  la  gloire  de  la  région  cambré- 
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sienne  ;  mais  ces  deux  iiiiliislries  ont  été  compromises  par  la 
perfection  et  le  bon  marché  des  fds  files  mécaniquement  en 
An^i^leterrc  et  en  Irlande.  Le  tissage  de  la  batiste  a,  en  outre, 
souffert  de  la  concurrence  que  lui  ont  fait  les  tisseurs  irlan- 
dais, favorisés  par  la  fausse  politique  qui  a  mis  des  droits 
élevés  à  l'entrée  des  fds  fins  en  France. 

Qu'ont  fait  alors  nos  (ilateurs?  ont-ils  cherché  à  venir  en 
aide  aux  tisseurs  du  Nord,  en  produisant  des  fds  semblables 
en  finesse  aux  lils  anglais?  Gagnant  davantage  à  filer  du  gros, 
ils  ont  laissé  les  tisseurs  français  dans  la  dépendance  de 
l'Andelerre.  L'intérêt  de  ceux-ci  est  donc  de  voir  s'abaisser 
et  disparaître,  comme  en  Belgique,  les  droits  sur  les  fils 


étrangers. 


Tant  que,  dans  l'intérêt  des  filateurs,  ces  droits  subsis- 
teront, les  tisseurs  n'y  trouveront  d'autre  remède  que  l'ad- 
mission temporaire  des  fils  étrangers,  à  la  charge  de  les  réex- 
porter en  tissus  écrus  ou  blanchis,  en  pièces  ou  ouvragés. 
La  Belgique,  avant  l'abrogation  de  ses  tarifs,  avait  cette  fa- 
culté :  elle  s'en  est  bien  trouvée.  Sa  population  des  Flandres, 
composée  anciennement,  en  partie,  de  mendiants  dans  les 
campagnes,  s'est  modifiée  au  point  de  transformer  un  pays 
pauvre  en  un  pays  de  travail  et  d'aisance.  Nos  tisseurs  de 
batiste  sont  tellement  habiles  qu'ils  peuvent  encore  exporter 
une  partie  de  leurs  produits  en  Angleterre  même  ;  mais  ils 
en  exporteraient  beaucoup  plus  s'ils  produisaient  à  meilleur 
compte,  et  ils  ne  le  peuvent  que  si  les  filateurs  leur  four- 
nissent des  fils  fins  à  bon  marché,  ou  si  les  droits  sur  les  fils 
anglais  sont  abaissés  ou  supprimés,  ou  si  on  en  consent  l'ad- 
mission temporaire  en  franchise  de  droits.  (Procès-verbal  de 
la  séance  du  conseil  supérieur  du  27  janvier  1877.  (Officiel 
du  12  juin  1877,  p.  4325.) 
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La  thèse  semblable  a  été  soutenue,  dans  la  même  séance, 
par  M.  Tézenas  du  Montée!,  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Etienne  et  du  conseil  supérieur,  en  faveur  du 
lissage  des  étoffes  mélangées,  fabriquées  dans  la  région  du 
Rhône  et  de  la  Loire. 

Entrant  dans  les  détails  les  plus  précis,  M.  Tézenas  du 
Montcel  a  motivé  les  conséquences  fâcheuses  qui  résultent, 
pour  les  fabricants  lyonnais  et  stéphanois,  des  droits  protec- 
teurs de  iO  à  18  p.  cent  que  les  filateurs  français  ont  obtenus 
sur  les  fils  de  laine  et  de  coton  étrangers.  Qu'arrive-t-il  ?  Les 
fabricants  d'étoffes,  désireux  de  répondre  aux  exigences  de  la 
mode  lorsqu'elle  réclame  des  tissus  mélangés  soie  et  coton, 
sont  réduits  à  employer  les  fils  français  dont  le  prix  est  éle- 
vé, ou  des  fils  étrangers  grevés  de  10 à  18  p.  cent  de  droits. 
Le  fabricant  voit  donc  son  prix  de  revient  augmenté  d'un 
surcroît  égal  au  droit  d'entrée.  On  sait  cependant  avec  quel 
soin  il  faut  parfois  calculer  les  prix  de  revient  et  comment, 
pour  une  simple  différence  de  1  pour  cent,  on  se  voit  réduit  à 
refuser  une  commission. 

«  Il  nous  arrive  parfois, —  dit  M.  Tézenas  du  Montcel,  — 
de  sacrifier  nos  frais  généraux  et  nos  bénéfices  pour  livrer  au 
même  prix  que  nos  concurrents  étrangers,  afin  d'entretenir 
des  relations  commerciales  Dans  ce  cas,  nous  sommes  en 
perte.  Eh  bien,  malgré  cela,  la  prévention  de  l'acheteur  est 
si  forte,  que  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  de  commandes.  En 
effet,  lorsqu'il  s'agit  de  tissus  mélangés  soie  et  coton,  les  an- 
glais nous  répondent  :  «  Vous  payez  10,  15  p.  cent  comme 
droits  de  douane  sur  vos  matières  premières  ;  nous  ne  voulons 
pas  examiner  vos  échantillons,  voir  vos  tissus  ;  vous  ne  pouvez 
pas  lutter  avec  vos  concurrents  étrangers  qui  ne  paient  rien.  » 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'on  fasse  disparaître  ces 


l 
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droits  exorbitants  qui  paralysent  la  fabrication  des  étolTes 
niélangécs,  soit  en  les  supprimant,  soit  en  les  conipensant 
par  des  drawbachs,  soit  en  admettant  les  fds  étrangers  en 
franchise,  à  cliar^^e  de  réexportation  en  tissus. 

Mais  voici  l'objection  des  fdateurs  :  Gomment  reconnaître 
dans  les  tissus  exportés  la  quantité  de  fd  étranger  qui  y  a  été 
employée  ? 

M.  Tézenas  du  Montcel  ne  se  dissimule  pas  la  gravité  de 
l'objection  :  «  Il  est  évident,  dit-il,  que.  s'il  était  possible  de 
constater,  pour  les  fils,  l'identique  absolu  comme  pour  les 
tissus,  s'il  était  possible  de  leur  appliquer  une  marque,  de 
les  estampiller,  la  question  ne  ferait  pas  doute....  Il  n'y  au- 
rait pas  de  raison  pour  ne  pas  nous  accorder  immédiatement 
la  facullé  que  nous  demandons.  » 

M.  Tézenas  du  Montcel  croit  cependant  qu'il  est  possible 
de  reconnaître  l'identité  de  numéro  et  le  poids  du  fil  étranger 
employé  dans  le  tissage,  de  manière  à  constater  la  sincérité  de 
la  réexporlalion. 

A  cet  effet,  il  a  proposé  au  conseil  supérieur  des  moyens 
techniques  et  des  moyens  légaux;  ceux-ci  consistent  en  ce 
que  le  même  bureau  de  douane  qui  recevrait  les  fils  à  leur 
entrée  fût  appelé  à  décharger  le  compte  du  fabricant  lors  de 
la  réexportation.  On  aurait  ainsi,  pour  les  fds,  des  garanties 
analogues  à  celles  qui  ont  été  admises  pour  les  blés  par  le 
décret  du  18  octobre  1873,  et  pour  les  métaux  par  le  décret 
du  9  janvier  1870. 

Le  conseil  supérieur  a  renvoyé  l'examen  des  moyens  tech- 
niques au  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  (1). 

(1)  Voir  le  comp'e-rendu  de  la  discussion,  Officiel  des  12,  13, 14 
juin  1877,  p.  43*27-4364.  —  Trois  c.ilégories  d'eipériences  avaient 
été  faites  j  elles  sont   indiquées  dans  le  rapport  présenté   à  l'assîo- 


—  49^2  - 

Quelle  que  soit  la  solution  sur  cette  question,  ce  qui  est 
ressorti  de  la  discussion,  c'est  l'intérêt  considérable  qu'ont 
les  tisseurs  à  obtenir  l'introduction  en  franchise  des  fils  étran- 


gers. 


«  J'ai  voulu  me  rendre  compte,  à  Lyon  et  à  Saint-Eliennc, 
~  a  dit  M.  Fernand-Raoul  Duval,  —  du  chifTre  auquel  s'é- 
levaient les  droits  et  les  frais  ordinaires  sur  les  fils,  et  j'a* 
reconnu  que  sur  l'ensemble  de  tous  les  numéros,  chaîne  et 
Irame,  il  y  a  une  différence  de  21  p.  100  entre  les  prix  des 
fils  français  et  ceux  des  fils  anglais.  Je  comprends  que  dans 
ces  conditions  les  industriels  de  Saint-Etienne  déclarent  ne 
pouvoir  lutter,  soit  quand  ils  importent  des  fils  étrangers, 
soit  quand  les  filateurs  français  les  leur  fournissent  augmen- 
tés d'une  protection  si  élevée.  » 

On  comprend  que  M.  Delacour,  membre  du  conseil  supé- 
rieur, ait  conclu  que  l'on  doit  supprimer  le  droit  protecteur 
toutes  les  fois  que  l'on  ne  peut  pas  accorder  l'admission  tem- 
poraire. 

«  Voudriez-vous,  dit-il,  pour  proléger  une  industrie,  tuer 
toutes  celles  qui  s'exercent  à  côté  ou  au-dessus  d'elle?  Vou- 

ciatioD  de  la  fabrique  stéphanoise  par  M.  Marcellin  Giron,  président 
de  la  chambre  syndicale  des  tissus  (mars  1878);  mais  ce  même  rap- 
port fait  connaître  qu'un  instrument  indiqué  par  M.  Tivel-Duvillard, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Tarare,  remplit  absolu- 
ment le  but  poursuivi.  C'est  la  romaine  mécromctique  inventée  par 
M.  Saladin,  ingénieur  à  Nancy.  A  l'aide  d'un  simple  pesage,  on  pai- 
vicndrait  à  constater  la  quantité  et  le  u»  du  fil  de  coton  employé 
dans  le  lissajçe.  Il  n'y  aurait,  dès  lors,  aucune  objection  à  l'admis- 
sion temporaire  des  fils  étranfiers.  L'intérêt  considérable  de  la  ques- 
tion pour  certaines  industries  de  lissage  de  Lyon,  Tarare  et  Siint- 
Etienne,  a  été  de  nouveau  démontré  par  M.  Tezenas  du  Moutcel, 
devant  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris.  (V.  VEcotwmistc 
français  du  13  arril  1878,  p,  453.) 
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Inz-vous,  pour  faire  vivre  la  filature,  ruiner  les  tisseurs  et 
l'aire  (lisparailre  l'exportation  française?  Parce  que  la  filature 
ne  peut  pas  vivre  sans  un  droit  protecteur  de  15  p.  100, 
faut-il  écraser  les  autres  industriels?  Adopter  un  pareil  sys- 
tème serait  reculer  au  lieu  d'avancer,  ce  serait  revenir  au 
régime  de  protection  des  temps  anciens.  » 

Sous  une  forme  moins  absolue,  M.  Galline,  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  avait  nettement  exprimé 
les  sentiments,  fort  justes  à  notre  avis,  des  fabricants  lyon- 
nais et  stéphanois  sur  la  question  des  admissions  temporaires  : 

«  Ce  serait  une  vérité  banale,  —  avait  dit  M.  Galline  dans 
la  séance  du  conseil  supérieur  du  \i  décembre  1876,  —  de 
nous  dire  que  s'il  n'y  avait  pas  de  droits,  il  n'y  aurait  néces- 
sairement pas  d'admissions  temporaires.  Nous  ne  sommes 
pas,  quant  à  nous,  amoureux  de  ce  mécanisme  de  l'admission 
temporaire.  J'en  reconnais  tous' les  inconvénients  dont  a  parlé 
M.  Amé.  Je  m'estime  très-heureux,  cependant,  de  pouvoir, 
au  moyen  même  du  mécanisme  des  admissions  temporaires, 
obtenir  une  réduction  de  droits  ;  car  l'admission  temporaire, 
sur  laquelle  nous  nous  rabatlons^  n'est  en  définitive,  pour 
nous,  qu'une  réduction  de  droits  que  nous  ne  pouvons  pas 
obtenir  autrement.  » 

C'est  bien  là  le  jugement  qui  nous  semble  devoir  être  porté 
sur  les  admissions  temporaires.  Le  mécanisme  en  est  défec- 
tueux, celaest  vrai;  mais  que  les  droits  protecteurs,  qui,  en 
définitive,  ne  sont  autre  chose  qu'un  impôt  mis  sur  certaines 
industries  au  profit  de  certaines  autres,  viennent  à  disparaître 
ou  soient  réduits,  et  les  industries  qui  cherchent  légitimement 
à  se  défendre  par  l'admission  temporaire  en  feront  immédia- 
tement l'abandon.  C'est  une  soupape  dont  le  jeu  ne  serait 
plus  nécessaire  avec  un  régime  de  liberté  commerciale. 


\ 
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CHAPITRE  XXI. 

LA  MARINE  MARCHANDE   ET  LES  COLONIES. 

Somuiairc 

I.  Solidarité  d'intérêt  existant  entre  la  marine  militaire,  la  ma- 
rine marchande  et  les  colonies.  —  Relations  entre  l'effectif  de  la 
marine  militaire  et  le  personnel  de  la  navigation  commerciale. 

H.  Coup  d'œil  historique  sur  la  marine  militaire  avant  et  depuis 
Colbert.  —  Régime  de  l'inscription  maritime.  —  Son  caractère,  ses 
avantages. 

III.  Du  rôle  de  l'Etat  vis-à-vis  la  marine  marchande.  —  Mesures 
protectrices  dont  elle  fut  l'objet  du  xv«  au  xviii''  siècle  en  France  et 
en  Angleterre.  —  Acte  de  navigation  d3  Cromwel. 

IV.  Acte  de  navigation  de  la  Convention  ('21  septembre  1793)  : 
1°  dans  l'intérêt  des  constructeurs  :  prohibition  sur  les  navires 
étragers;  2"  dans  l'intérêt  des  armateurs  :  interdiction  du  transport 
direct  et  du  c.ibotage  aux  navires  étrangers. —  Situation  de  la 
marine  marchande  en  1815. 

V.  Législation  de  181G  :  1"  mesures  en  faveur  des  constructeurs  : 
maintien  de  la  prohibition  sur  les  navires  élr;ingers.  —  Exceptions 
admises  dans  les  traitas  postérieurs; — 2»  mesures  en  faveur  des 
armateurs  :  réserve  de  la  navifrntion  intercoloriiale  (renvoi), —  Droits 
de  tonn  ge,  surtaxe-*  de  pavillon,  surtaxes  d'entrepôt.  — Reprcsnilles 
de  divers  Etals  :  traités  de  1822  et  1820. —  traites  postérieurs.  — 
Situation  en  1860. 

"VI.  Réduction  des  surtaxes,  5  mii  1860.— Enquête  sur  la  marine 
française,  1862-1864.  —  Dire  des  constructeurs.  —  Ils  reconnaissent 
la  nécessité  de  la  liberté  d'importation  des  navires  étrangers.  —  lis 
demandent  l'admission  en  franchise  des  matières  premières  propres 
à  la  construction,  et  une  dérogation  à  l'inscriptioa  maritime  pour  le 


—  495  — 

personnel  des  chantiers.  ~  Dire  des  armateurs.  —  Conclusions  du 
conseil  supérieur  favorables  à  la  suppression  des  surtaxes. 

VII.  Projet  de  loi  en  ce  sens.  —  Rapport  de  la  commission.  — 
Réfornies  secondaires  indi<|uées  par  elle. —  Discussion  devant  le 
Corps  l(gi>l;ilif.  —  Opposition  de  MM.  Thicrs,  Pouyer-Querlier,  An- 
cel,  etc.—  Réponses  de  i\lM.  Forcade  de  la  Roquette,  Rouher,  Pa- 
gézy,  Pereire,  etc.  —  Vole  du  projet. —  Résumé  de  la  loi  du  19  mai 
18GG.  —  Ses  lésuHats.  —  Questions  actuelles  (renvoi). 

VIII.  De  la  navigation  intercoloniale.  —  Question  qui  se  posait  en 
18()0. —  Etude  du  pacte  colonial.  —  Son  origine. —  Ses  principes. 

—  Appréciation  de  ses  résultais  devant  le  Corps  législatif  en  18Gi. 

IX.  Nécessité  d'un  coupd'œil  historique  sur  le  régime  colonial  en 
général  et  les  luîtes  engagées  entre  les  Ltats  européens  jusqu'à  la 
lin  du  siècle  dernier,  pour  la  possession  et  l'exploitation  des 
colonies.  —  Enseignement  qui  s'en  dégage. 

X.  Situation  coloniale  de  la  France  en  1814,  —  Retour  au  pacte 
colonial.  —  Attaques  successives  à  ses  principes  aibitrai'es  et  su- 
rannés. —  Loi  du  23  mai  18G0.  —  Situation   des   colonies  en  1861. 

—  Molifs  pour  l'abrogalion  du  pacte   colonial.  —  Loi   du   3  juillet 
181)1  qui  consacre  l'émaucipation  commerciale  des  colonies. 

XI.  Exlcûsion  de  leur  indépendance  par  le  scnatus-consulte  du 
4  juillet  186G.  —  Usage  qu'elles  en  ont  fait.  —  Octroi  de  mer  \oté 
par  elles.  —  Approbation  donnée  parle  conseil  d'Etat. —  Récla- 
mations des  villes  manufacturières  de  la  Métropole.  —  Enquête 
ouverte  à  ce  sujet. 

XII.  Aper(;u  sur  le  système  commercial  de  l'Algérie.  —  liii  du 
17  juillet  18G7. 
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La  marine  et  les  colonies  offrent  un  sujet  considérable  d'é- 
tude qui  se  rattache  étroitement  à  la  question  de  la  liberté 
commerciale.  Nous  ne  l'aborderons  que  dans  la  mesure  oi'i 
ces  deux  sujets  se  confondent. 
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On  tomberait  dans  une  grave  erreur  si  on  appréciait  la  ma- 
rine marchande  par  les  seuls  services,  si  considérables  soient- 
ils,  qu'elle  est  appelée  à  rendre  à  l'industrie  et  au  commerce. 
Son  rôle  ne  se  borne  pas  à  seconder  nos  productions  et  nos 
débouchés.  Elle  est  et  sera  toujours  liée  au  développement 
de  nos  forces  navales  et  à  la  prospérité  de  nos  colonies.  Une 
étroite  solidarité  unit  ces  trois  grands  intérêts.  Il  est  incon- 
testé aujourd'hui  que  la  marine  militaire  d'un  pays  est  en 
raison  directe  de  l'importance  de  la  marine  marchande  et 
même,  dans  une  certaine  mesure,  du  nombre  et  de  la  richesse 
de  ses  colonies. 

Cette  vérité,  mise  en  lumière  par  Golbert,  a  été  le  point 
de  départ  de  l'organisation  qu'il  a  donnée  à  notre  marine  mi- 
litaire, dont  les  destinées  sont  restées  depuis  lors  insépara- 
bles de  celles  de  notre  marine  marchande. 

Aux  yeux  de  beaucoup  d'économistes,  la  marine  militaire 
n'a  pas  droit  aux  mêmes  encouragements  que  la  marine  du 
commerce.  «  La  science  économique,  dit  l'un  d'eux  (1),  va 
vers  ce  qui  crée  et  non  vers  ce  qui  détruit.  Le  seul  point  qui 
soit  de  son  ressort,  c'est  de  vérifier  si  la  dépense  qui  résulte 
de  Tentrelien  de  nos  flottes  représente,  pour  la  fortune  pu- 
blique, au  moins  l'équivalent  des  services  qu'elle  en  obtient, 
et  si  la  marine  rend  à  notre  navigation  et  à  notre  commerce, 
en  protection,  en  concours,  en  sécurité  directe  ou  indirecte, 
ce  qu'elle  reçoit  de  l'Etat  en  subsides,  en  traitement,  en  allo- 
cations. » 

Ce  principe  est  juste  ;  mais,  même  en  ne  se  plaçant  qu'au 
point  de  vue  de  la  production  de  la  richesse,  il  faut  rccon- 


(1)  M.  Louis  Reybaud  :  t»  Navigation.  —  Dictionnaire  cV Economie 
politique. 


naître  que  sous  rcmpire  des  passions  qui  nn'incnt  le  monde, 
et  avec  la  force  comme  dernier  ariçumonl,  un  i^rand  Klal  ne 
saurait  se  passer  de  moyens  de  délens;',  et  que  la  prépoiuh;- 
ranee  commerciale  n'est  pas  indépendante  de  la  prépondé- 
rance militaire. 

Cela  est  si  vrai  pour  la  marine,  que  M.  Tliiers  a  pu  expri- 
mer l'amer  regret  que  la  gloire  de  Marengo  eût  fait  ouhlicu' 
(ju'au  même  moment  nous  perdions  dans  le  désastre  naval  de 
'rraialgar,  avec  notre  indépendance  sur  les  mers,  les  débou- 
chés ouverts  à  notre  commerce. 

La  puissance  de  notre  Hotte  est  donc  indispensable,  même 
à  la  sûreté  et  à  l'extension  de  nos  relations  commerciales, 
et  elle  dépend,  à  son  tour,  de  la  prospérité  de  notre  navigation 
marchande. 

Ce  qui  assure  à  l'Angleterre,  —  ainsi  qu'on  l'a  très-nette- 
ment lait  observer, — sa  prépondérance  maritime,  c'est  qu'elle 
peut  réunir,  à  la  faveur  du  personnel  de  ses  navires  mar- 
chands, plus  d'excellents  marins  que  qui  que  ce  soit. 

Chez  nous,  quoique  à  un  degré  moindre,  les  ressources  de 
la  marine  militaire  dépendent  aussi  de  la  faculté  qu'elle  a 
d'alimenter  son  personnel  dans  celui  de  la  marine  marchande. 
C'est  un  des  points  de  contact  qui  les  rendent  solidaires  ; 
c'est  aussi  le  trait  caractéristique  des  grandes  conceptions  de 
Golberl  et  le  point  de  départ  de  toute  étude  sur  la  navigation 
et  le  commerce  maritime. 


II 


Jusqu'à   Colbert.  la  marine  militaire  n'avait  pas  d'exis- 
tence .régulière  et  assurée.  Pendant  longtemps,    lorsqu'on 
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avait  besoin  de  navires  pour  une  expédition.  On  ramassait 
comme  on  pouvait  des  bâtiments  de  commerce  ;  on  en  louait 
aux  Génois  et  aux  Vénitiens,  et  on  plaçait  le  tout  sous  le  com- 
mandement d'officiers  de  l'armée  de  terre. 

François  P''"  avait  tenlé  de  créer  une  marine  royale,  mais 
son  développement,  compromis  par  les  guerres  civiles  et  re- 
ligieuses, n'avait  repris  quelque  essor  que  sous  Henri  IV  et 
sous  Richelieu. 

A  Golbert  revient  l'honneur  d'avoir  fondé,  par  un  ensemble 
de  mesures  comprises  dans  les  célèbres  ordonnances  de  KiSl 
et  1G89,  notre  marine  nationale,  à  laquelle  il  assura  un  eHéctif 
qui  s'éleva,  en  peu  d'années,  à  60,000  marins. 

C'est  en  ce  point  surtout  que  se  manifeste  le  secours  que 
la  marine  marchande  apporte  à  la  marine  militaire.  Jusqu'a- 
lors, celle-ci  se  recrutait  par  un  mode  aussi  primitif  que 
barbare.  Lorsqu'on  avait  besoin  d'équiper  des  bâtiments  de 
guerre,  on  suspendait  les  expéditions  commerciales;  on  con- 
traignait par  la  force  tous  les  gens  de  mer,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  condition,  à  prendre  place  sur  les  vaisseaux  de 
TKtat  ;  les  ouvriers  aptes  aux  constructions  navales  étaient 
pareillement  requis  pour  les  travaux  de  leur  profession.  Ce 
système  s'appelait  la  presse.  Colbert,  avec  raison,  le  jugea 
odieux  et  inefficace,  et  le  remplaça  par  le  système  des  classes, 
d'ouest  venu  le  régime  de  «l'inscription  maritime  »,  com- 
plété par  de  nombreuses  lois  et  ordonnances  et  qui  est  encore 
en  vigueur. 

Il  consiste  à  placer,  sous  la  main  du  gouvernement  et  à  la 
disposition  de  tous  les  chefs  de  services,  les  habitants  du 
littoral  qui,  depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  50  ans  révolus,  se 
livrent  à  la  profession  de  la  pêche  ou  de  la  navigation.  Imma- 
triculés sur  un  registre  spécial,  ils  sont  tenus,  partout  où  ils 


so  trouvent,  de  répondre  à  l'appel  de  l'Etat  et  de  monter  sur 
nos  Hottes  dès  (ju'ils  en  sont  requis. 

Cet  assujetlissenient  est  assurément  Tort  lourd,  mais  il  est 
compensé  par  divers  avantages,  tels  que:  l'insaisissahilité  des 
traitements,  les  pensions  de  retraites,  gratifications,  parts  de 
prises,  pensions  des  veuves  et  orphelins,  caisses  de  dépôts,  etc. 
Il  est  tempéré  par  l'organisation  d'une  levée  permanente 
assez  semblable  au  recrutement  de  l'armée  de  terre,  et  qui 
fait  passer  à  tour  de  rôle  les  marins  les  plus  jeunes  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat. 

Ce  système  se  justifie,  d'ailleurs,  par  la  nature  même  des 
choses.  Une  flotte  ne  saurait  s'improviser.  Il  lui  faut,  indé- 
pendamment des  forces  militaires  nécessaires  pour  l'action, 
un  personnel  de  marins  habiles  aux  manœuvres  de  mer,  et 
ces  marins  ne  peuvent  guère  se  recruter  que  parmi  les  popu- 
lations qui,  dès  l'enfance^  sont  habituées  au  spectacle  de  la  mer 
et  se  jouent  avec  son  élément. 

On  conçoit  combien  cette  organisation  lie  étroitement  notre 
marine  militaire  aux  destinées  de  notre  marine  marchande, 
de  laquelle  elle  reçoit  la  plus  grande  partie  de  son  eftectif. 

L'inscription  maritime  oiïre,  à  d'autres  points  de  vue,  de 
précieux  avantages  :  elle  fait  connaître  exactement  les  res- 
sources disponibles  pour  les  besoins  de  nos  flottes,  et  permet 
de  suivre  les  mouvements  de  notre  navigation  commerciale 
et  de  s'assurer  si  elle  est  en  voie  de  décadence  ou  de  pros- 
périté» 

On  conçoit  encore  qu'au  triple  point  de  vue  de  l'intérêt 
militaire,  colonial  et  commercial,  la  prospérité  de  la  marine 
marchande  ait  de  tout  temps  inspiré  de  vives  sollicitudes. 
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III 


Mais  quoi  doit  être,  vis-à-vis  d'elle,  le  rôle  de  TElat  ?  par 
quelle  action  peut-il  ou  doit-il  la  seconder  ?  Ces  problèmes 
sont  de  la  plus  haute  importance.  Voyons  quelles  solutions 
leur  ont  été  données. 

Les  mesures  de  protection  directe  ont  paru,  dans  tous  les 
pays  maritimes,  le  mode  le  plus  propre  à  favoriser  la  marine 
marchande.  Elles  ont  été  de  plusieurs  sortes  et  ont  donné 
lieu  à  des  «  actes  »  célèbres.  On  a  eu  recours  aux  primes 
d'encouragement^  aux  monopoles  ou  privilèges  de  certains 
transports,  aux  taxes  perçues  sur  les  navires  étrangers. 

Avec  les  idées  qui  avaient  cours  au  moyen-age,  et  plus 
tard  avec  les  principes  du  système  mercantile,  les  privilèges 
des  navigateurs  devaient  apparaître  comme  un  fait  des  plus 
naturels. 

Venise  et  les  villes  anséatiques,  imitant  sans  le  savoir 
Athènes  et  Garthage,  s'efforçaient  de  s'assurer  le  monopole 
de  certains  transports. 

En  France,  nous  voyons  Louis  XI,  dans  l'intérêt  des  ar- 
mateurs de  la  Provence,  défendre  d'importer  à  Marseille  les 
denrées  du  Levant,  autrement  que  par  navires  français,  et 
François  V^  imposer  au  sultan  Soliman  II  l'obligation  de 
n'effectuer  que  sous  notre  pavillon  le  transport  des  marchan- 
dises dans  les  possessions  ottomanes,  ce  qui  contraignit,  pen- 
dant tout  le  xvi°  siècle,  la  Hollande  et  l'Angleterre  à  recourir 
à  nos  bâtiments  pour  faire  le  commerce  avec  le  Levant. 

A  son  tour,  Charles  IX,  par  une  ordonnance  du  8  février 
1575,  qui  fut  le  premier  modèle  de  ce  que  l'on  appela  plus 
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lard  acte  de  naviijaium^  lit  dércnso  à  tout  Français  de  frèlnr 
dans  les  ports  français  aucun  navire  étranger,  ni  de  charger 
aucune  marchandise  (jue  sur  des  vaisseaux  français. 

Henri  IV,  Uichelicu  favorisèrent,  par  des  secours  en  ar- 
gent ou  par  tles  privih3ges  particuliers,  les  entreprises  nfiari- 
tinies  et  h  création  de  grandes  compagnies  pour  le  commerce 
des  Indes  (1). 

Louis  XIV,  pendant  l'administration  de  Fouquet,  eut  re- 
cours à  une  taxe  sur  les  navires  étrangers  ;  il  assujettit  ceux 
qui  faisaient  l'inlercourse  et  le  cahotage  à  un  droit  de  50  sols 
par  tonneaux.  (Edit  du  20  juin  1659  ;  Dalloz,  v*^  Organisation 
maritime,  n°  8)  (2).  Ce  droit  n'était  exorbitant  ni  par  sa 
quotité,  ni  par  son  principe.  Le  droit  de  tonnage  n'est,  en 
définitive,  qu'un  droit  d'abri  dans  le  port  ;  c'est  pour  cela 
qu'il  se  mesure  sur  la  capacité  du  navire.  Les  navires  fran- 
çais y  étant  eux-mêmes  soumis,  il  était  fort  rationnel  d'y  as- 
sujétir  les  navires  étrangers. 


(1)  Nous  parlerons  plus  loin  des  mesures  dont  l'ensemble  formait 
ce  qu'on  appelle  le  ipactc  colonial. 

(2)  Outre  ce  droit,  il  existait  encore,  avant  1789,  un  très-grand 
nombre  d'autres  taxes  de  navigation  ;  mais  elles  n'avaient  pas  un 
but  de  protection.  Elles  étaient  absolument  fiscales,  telles  que  le 
droit  d'ancrage  sur  les  bàlimeiits  tant  français  qu'étrangers,  perru 
au  protit  de  l'amirauté  (ordouiiauce  de  16S1);  les  droits  de  feu.x^ 
balises,  signaux,  lestages,  etc.,  qui  avaient  pour  objet  de  lembour- 
scr,  soit  l'Etat,  soit  les  niunicipali]és,  des  dépenses  nécessaires  pour 
assuroi-  la  sécurité  matérielle  el  la  police  des  rades  et  des  ports. 

Néanmoins,  quelques  villes  maritimes  en  percevaient  avec  abus 
pour  leur  propre  compte,  au  détriment  de  leur  intérêt  rcel  et  du 
commerce  en  gcnéial.  Nous  avons  vu  comment  Colbert  parvint  à 
supprimer  ces  taxes  locales  et  à  créer,  à  Marseille,  à  Dunkcrque, 
à  Hayonne,  des  ports  francs,  libi émeut  ouverts  a  tous  les  n;iviies. 
{Vid,  Sup.,  p.  14G.) 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  droit  fut  perçu  assez  irrégulièrement. 
La  Hollande  en  obtint  l'exeniption  par  le  traité  d'IItrcchl, 
l'Espagne  par  le  pacte  de  famille,  et,  bien  que  la  taxe  ait  été 
élevée  par  deux  édits  de  1740  et  4765,  à  5  fr.  par  tonneau 
pour  la  navigation  internationale  ou  inlercourse,  et  à  10  fr. 
pour  le  cabotage,  des  traités  particuliers  en  exemptèrent  par- 
tiellement diverses  puissances. 

En  résumé,  l'ancienne  monarchie  ne  saurait  encourir  le 
reproche  d'avoir  protégé  notre  marine  marchande  par  des 
taxes  excessives.  Ses  mesures  diverses  sont  restées  bien  en- 
dessous  des  procédés  mis  en  pratique  par  d'autres  puissances, 
et  l'on  peut  dire  avec  M.  Amé  (t.  II,  p.  159)  que  «  notre  ma- 
rine de  long  cours,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  était  livrée  à  la 
libre  concurrence  de  l'étranger.  » 

Il  en  était  tout  autrement  en  Angleterre  (1).  Nous  avons 
mentionné  plus  haut  {Sup.^  p.  158)  le  fameux  acte  de  navi- 
gation qui,  de  1651,  sous  le  protectorat  de  Gromwel,  s'est 
perpétué  avec  des  modifications  diverses  jusqu'en  1841),  et 
qui  avait  pour  objet  de  réserver  aux  navires  anglais,  par  des 


(1)  M.  Dalloz,  dans  son  répertoire  de  législation,  \o  Organisation 
maritime,  n»  8,  estime  que  la  taxe  de  50  sols  par  tonneau  était  uue 
mesure  liop  tiuiide  et  nécessairement  inefficace  vis-à-vis  des  avan- 
tages que  les  Anglais  s'assuraient  par  l'acte  de  navigation  de 
Crouiwel. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu  en  1789^  notre  marine  marchande 
était  dans  un  état  d'iufciioritc  réelle.  Le  transport  maritime  de  nos 
échanges,  évalué  sur  iine  année  moyenne  de  1787  à  1780  inclusi- 
vement, avait  eu  lieu,  pour  les  quatre  dixième*,  sous  le  pavillon  an- 
glais, pour  quatre  autres  dixièmes  sous  le  pavillon  des  autres  na- 
tions, et  pour  deux  dixièmes  seulenient  sous  notre  pavillon.  (Rap- 
port à  la  Convention  par  le  représentant  Morec,  du  Fiuistèrc.  — 
Moniteur  du  6  juillet  1793.) 


niesuros  dospoliquos,  presque  Ions  les  transports  d'importa- 
tion et  d'exportation  entre  la  Grande-Hretai^ne  et  les  autres 
pays. 

Il  n'est  pas  un  historien  qui  n'ait  signalé  les  actes  arbi- 
traires par  lesquels  cette  puissance  s'est  arrogé  si  longteaips 
des  droits  exclusifs  sur  Tenipire  des  mers  (1). 


IV 


A  son  exemple,  la  Convention  décréta  l'acte  de  navigation 
du  21  septembre  1793  (27  vent,  an  ii)  (2). 

Dans  cet  acte,  la  Convention  s'est  préoccupée  de  protéger 
les  constructeurs  et  les  armateurs.  Il  importe  de  signaler  les 
mesures  prises  à  ce  double  point  de  vue. 

Dans  l'intérêt  des  constructeurs,  l'article  2  frappe  de  pro- 
hibition tous  les  navires  étrangers.  Ne  peuvent  avoir  droit 
aux  privilèges  des  bâtiments  français  que  ceux  qui  ont  été 
construits  en  France  ou  dans  les  colonies  ou  autres  posses- 
sions françaises,  ou  ceux  qui  sont  francisés,  c'est-à-dire  pris 
sur  l'ennemi,  confisqués  pour  contravention  aux  lois,  etc.  (3). 
Désormais,  les  navires  ont  une  nationalité  et  un  état  civil, 
afin  que  tout  navire  étranger  soit  absolument  exclu  des  avan- 
tages réservés  par  la  loi  aux  bâtiments  français. 

Ces  avantages  étaient  déterminés  par  les  articles  3  et  4, 
qui  disposaient,  à  l'exemple  du  bill  de  1651,  qu'aucune  denrée 

(1)  Voy.  notamment  Th.  Lavallée,   Histoire  des  Français,  t.  III, 
]).  495;  voy.  ci-dessuS;  p.  231. 

(2)  V.  Dalloz,  \o  Organisation  maritime,  p.  1055. 

(3)  Dalloz,  ibid.  Sur  la  francisation,  n"S  482  et  suiv. 


—  ôOi  — 

OU  maroliaïuiisc  étrangcrc  no  pourrait,  être  importée  (ImtcIc- 
lîiciit  rpjc  par  navires  IVancais  ou  appartenant  aux  pays  d'ori- 
gine, et  interdisait  d'une  manière  absolue  aux  bâtiments 
étrangers  de  transporter,  d'un  de  nos  ports  à  un  autre,  les 
denrées  et  productions  de  la  France  ou  de  ses  colonies. 

Ces  mesures  tendaient  à  protéger  à  la  fois  l'industrie  de 
nos  armateurs  et  de  nos  constructeurs.  Mais  les  événements 
en  paralysèrent  l'application.  «  Quand  nos  ports  furent  blo- 
qués, quand  les  escadres  et  les  corsaires  de  l'Angleterre  eu- 
rent jeté  sur  les  pontons  des  milliers  de  nos  matelots,  anéanti 
notre  matériel,  terrifié  nos  armateurs,  il  fallut  bien  déroger, 
en  faveur  des  neutres,  au  principe  de  l'importation  directe  et 
à  celui  qui  défendait  le  cabotage  aux  étrangers.  La  force 
môme  des  choses  ne  permit  pas  non  plus  au  gouvernement  de 
se  montrer  fort  rigoureux  sur  les  conditions  de  nationali- 
té ))  (1).  L'acte  de  navigation  de  1793  se  trouvait  donc  de 
fait  suspendu  depuis  longtemps  en  1814. 

La  tache  de  la  Restauration  était  très-lourde  et  très-com- 
plexe. Elle  avait  non- seulement  à  pourvoir  aux  nécessités 
linancières  qui  s'imposaient  au  pays,  mais  à  régler,  vis-à-vis 
de  la  métropole,  la  situation  des  colonies  qui  nous  étaient  ren- 
dues et  à  seconder  le  réveil  de  notre  commerce  maritime, 
inactif  et  paralysé  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  du 
premier  Empire. 

Relativement  à  la  marine  marchande,  ralternative  de  la 
liberté  ou  de  la  protection  s'oJlVit  au  législateur.  Devail-on 
s'engager  hardiment  dans  les  luttes  de  la  libre  concurrence 
avec  les  marines  étrangères,  en  lâchant  de  les  vaincre  par  le 


(1)  V.  \n\c,  11,  161.  Voy.  aussi  l'Exposé  des  motifs  île  la  loi   du 

11»  iiKii  18(JG.  Dalioz,  GG,  l,  ti2-53. 


Ikmi  iikutIk'  ou  recourir  conlrc  elles  à  des  mesures  reslric- 
lives? 

Celle  i(lé(*  prévalul,  mais  les  disposilious  de  l'aclc  de  '171KJ 
ne  lurent  pas  également  maintenues. 


Le  principe  de  la  prohibition  des  bâtiments  de  mer  cons- 
Iruils  à  l'étranger,  retenu  par  la  loi  du  28  avril  18i(),  prit 
place  dans  le  tarif  général  des  douanes  et  y  resta  jusqu'à  la 
loi  du  ili  mai  ISOG,  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin. 

Cependant  cette  prohibition  subit  une  exception  à  l'époque 
de  ia  guerre  de  Crimée.  Notre  matériel  naval  étant  insuffi- 
sant, un  décret  du  17  octobre  1855  aulorisa  l'importation  et 
la  francisation  des  bâtiments  de  mer  construits  à  l'étranger, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  d'entrée  de  10  p.  cent.  Le 
même  décret  permit  l'importation  en  franchise  temporaire  de 
toutes  les  matières  brutes  entrant  dans  la  construction  des 
bâtiments  de  mer. 

Ce  régime  de  dérogation  ne  dura  que  trois  ans;  mais  dans 
les  traités  conclus,  à  partir  du  23  janvier  1860,  avec  la  Bel- 
gique, le  Zollverein,  l'Italie,  etc.  (F/y/,  mp.,  ch.  xvii  et 
xvin),  de  nouvelles  exceptions  au  principe  de  prohibition  des 
navires  étrangers  furent  consenties  ;  il  fut  admis  que  les  na- 
vires construits  dans  les  pays  liés  avec  nous  par  des  traités 
de  commerce,  pourraient  èlrc  importés  et  francisés  moyen- 
nant un  droit  de  20  fr.  par  tonneau  de  jauge  pour  les  bâli- 
ments  en  bois,  de  60  fr.  pour  les  bâtiments  en  fer,  et  12  fr. 
par  cent  Idlogr.  pour  les  machines  et  moteurs  installés  à  bord 
de  ces  navires- 
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Ces  conditions  étaient-elles  de  nature  à  compromettre  Tin- 
tcrèt  des  constructeurs  français?  (1)  Ne  convenait-il  pas,  au 
contraire,  pour  favoriser  l'essor  général  du  commerce  mari- 
lime,  de  rendre  plus  facile  et  plus  large  l'acquisition  des 
instruments  de  transport? 

iMais  ici  l'intérêt  des  constructeurs  se  trouve  en  désaccord 
avec  celui  des  armateurs.  Gomment  l'intérêt  de  ceux-ci 
avait-il  été  envisagé  et  sauvegardé  après  1815? 

La  protection  accordée  aux  armateurs  français  devait  être 
la  conséquence  du  régime  établi  sur  les  bâtiments  de  mer. 
La  loi  du  28  avril  1816  la  consacra  sous  plusieurs  formes, 
savoir  :  le  droit  de  tonnage,  la  surtaxe  de  pavillon,  les  droits 
différentiels,  la  surtaxe  d'entrepôt,  enfin  la  réserve  de  la  na- 
vigation intercoloniale  (2).  (V.  Dalloz,  v°  Douanes,  n°  107 
et  suiv.,  et  v^  Organisation  maritime,  n^*  546-552.) 

Le  droit  de  tonnage^  en  tant  qu'il  constituait  un  droit 
d'abri  pour  les  navires  arrivant  dans  les  ports  français,  avait 
été  d'abord  perçu  aussi  bien  sur  nos  bâtiments  que  sur  ceux 
de  l'étranger.  Les  nôtres  payaient  un  droit  de  3,  4  ou  6  sols 
par  tonneau,  suivant  qu'ils  venaient  ou  non  d'un  port  de  la 
môme  mer,  ou  des  colonies  et  comptoirs  français  en  Asie,  en 
Afrique  et  en  Amérique  ;  mais  ces  droits,  établis  par  le  dé- 
cret du  27  vendémiaire,  an  ii  (complémentaire  de  l'acte  de 
navigation);  furent  supprimés  par  l'art.  20  de  la  loi  du  6  mai 
18M. 

Restaient  les  droits  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers, 
fixés  à  50  sols  par  Fédit  du  20  juin  1659,  perçus,  comme 

(i)  Nous  verrons  ci-après  leurs  réclamations  dans  l'enquête  de 
186^2. 

(2)  La  rcseive  de  la  navigation  inlcrcoloniale  sera  étudiée  ci-aprcs. 
avec  le  pacte  colonial. 
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nous  l'avons  vu,  Irès-irrcgulinTuiont  sous  l'ancionno  monar- 
cliic,  porics  par  le  décret  compicmonlairc  do  racle  de  navi- 
gation à  3.75  par  tonneau,  et  s'clevant  enfin  à  1.50  avec  les 
deux  décimes.  Il  constituait  en  dernier  lieu,  au  profit  de  nos 
hâliments,  une  protection  assez  onéreuse  pour  l'étranger,  et 
dont  nous  indiquerons  bientôt  les  résultats. 

Les  surtaxes  de  pavillon  avaient  été  consacrées  dans  les 
circonstances  suivantes  :  comme  nons  l'avons  vu,  l'acte  do 
navigation  du  21  septembre  1793  avait  établi  le  principe  de 
la  prohibition  sur  tous  les  bâtiments  de  mer  construits  à 
l'étranger;  mais,  après  1815,  noire  matériel  naval  n'étant 
pas  suffisant  pour  répondre  aux  besoins  qui  se  manifes- 
taienl,  la  Force  des  choses  ne  permit  pas  de  faire  revivre  la 
prohibition  dans  son  entier  ;  dès  lors,  les  importations  indi- 
rectes  furent  tolérées,  mais  sous  la  condition  du  paiement 
d'une  surtaxe,  d'abord  sur  les  marchandises  de  grand  en- 
combrement, telles  que  les  sucres  et  les  cafés  (loi  du  17  dé- 
cembre 1814),  puis  sur  toutes  les  marchandises  importées  (loi 
du  18  avril  1816,  art.  7). 

Cette  surtaxe,  perçue  en  sus  du  droit  principal  fixé  par  le 
tarif  des  douanes,  était  de  un  dixième  de  ce  droit  jus((u'à 

50  fr.,  et  de  un  vingtième  lorsque  le  droit  de  douane  était  de 

51  à  300  fr.;  au-delà,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  surtaxe. 

On  comprend  quel  était  le  but  et  quel  pouvait  être  le  ré- 
sultat de  ces  mesures  :  écarter  des  ports  français  les  pavillons 
étrangers,  et  soustraire  notre  marine  marchande  aux  luttes 
et  aux  efforts,  souvent  salutaires,  qu'impose  la  loi  de  la  con- 
currence. 

Les  surtaxes  cVentrepôt,  dont  l'origine  remontait  aux  an- 
ciens édits  sur  le  commerce  du  Levant,  furent  aussi  généra- 
lisées parles  lois  de  181-4  et  1816.  Elles  avaient  pour  but  do 
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favoriser  la  navit^alion  lointaine,  en  grevant  d'une  surtaxe  les 
marchandises  provenant  des  entrepôts  d'Europe  ;  mais  leur 
résultat  était  de  surélever  le  prix  des  marchandises  et  de 
gêner  les  approvisionnements  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Enfin,  la  législation  de  1816  consacra  un  régime  de  droits 
différentiels,  d'après  lequel  les  denrées  exotiques,  arrivant 
sous  pavillon  français,  étaient  plus  ou  moins  taxées,  suivant 
la  distance  qu'elles  avaient  parcourue,  du  lieu  du  chargement 
au  lieu  d'arrivée. 

On  avait  ainsi  accumulé  les  mesures  protectrices  les  plus 
énergiques  en  faveur  de  la  marine  marchande  ;  mais  il  fallut 
bientôt  en  rabattre.  Nous  grevions  la  marine  étrangère  ;  les 
nations  étrangères  se  mirent  à  grever  la  nôtre.  Nous  eûmes  à 
compter  successivement  avec  les  droits  prohibitifs  établis  con- 
tre nous  par  les  Etats-Unis,  avec  les  menaces  de  représailles 
de  la  part  des  Anglais,  avec  les  surtaxes  créées  par  la  Rus- 
sie (Vid.  sup.  p.  376).  Il  nous  fallut  négocier,  et  deux  traités, 
conclus  les  24-  juin  1822  et  26  janvier  1826,  avec  les  Etats- 
Unis  et  l'Angleterre,  ouvrirent  la  porte  aux  clauses  dites  de 
réciprocité.  '  "" 

Les  divers  pays  maritimes  nous  demandèrent  successive- 
ment des  traitements  de  faveur.  Nous  avons  fait  connaître 
plus  haut  les  trois  modes  de  traitement  admis  dans  la  prati- 
que (p.  377);  nous  consentîmes  donc  dans  des  traités,  de 
commerce  conclus  avec  la  Belgique,  la  Sardaigne,  les  Deux- 
Siciles,  plusieurs  petites  Républiques  de  l'Amérique,  l'Italie, 
la  Suède,  les  villes  hanséatiques,  les  Pays-Bas  (V.  sup., 
p.  376,  421,  423,  424,  433),  des  dérogations  à  tous  les 
principes  de  notre  législation  maritime  de  1816.  Il  en  résulta 
que,  depuis  1860,  le  régime  économique  créé  par  la  Restau- 
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ration  avait  à  peu  près  complètement  fléchi.  Les  surtaxes 
s'étaient  maintenues  avec  peine,  et  partiellement  vis-à-vis 
(les  transports  indirects.  Quant  aux  relations  directes,  l'ég-a- 
lité  des  pavillons  était  devenue  la  règle  générale  (V.  Amé  11, 
iOG). 

Ainsi,  de  même  qu'autrefois  sous  la  monarchie,  le  droit  de 
tonnage  avait  dû  s'elfacer,  disparaître  dans  les  traités  conclus 
sous  l'empire  de  nécessités  commerciales  ou  politiques,  de 
même  la  protection  accordée  à  notre  marine  marchande  après 
1815  n'avait  pu  se  soutenir,  devant  les  besoins  et  les  récla- 
mations de  la  libre  concurrence. 


VI 


A  partir  de  18G0  se  posait  donc  la  question  de  savoir  s'il 
ne  valait  pas  mieux  convertir  en  régime  légal  les  exceptions 
qui  s'étaient  introduites  dans  les  conventions.  Un  premier 
pas  en  ce  sens  fut  accompli  par  la  loi  du  5  mai  1860,  qui  ré- 
duisit, dans  une  proportion  sensible,  les  surtaxes  encore  exis- 
tantes. Mais  les  réclamations  des  constructeurs  et  des  arma- 
teurs se  faisaient  entendre.  Le  gouvernement,  pour  mieux 
déterminer  les  termes  du  problème  économique  à  soumettre 
au  Corps  législatif,  chargea  en  1862  le  conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  procéder  à 
une  enquête  spéciale  sur  l'état  de  la  marine  française,  ses 
tendances  et  ses  besoins. 

L'enquête  ne  se  termina  qu'en  1864.  Elle  porta  sur  des 
points  très-nombreux  :  la  construction  des  navires,  le  recru- 
tement des  équipages,  l'inscription  maritime,  les  droits  de 
tonnage,  les  surlaxes,  les  droits  différentiels,  etc. 
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Les  conslrncleurs,  éclairés  par  les  faits,  furent,  en  défini- 
tive, très-modérés  dans  leurs  réclamations. 

lis  avouaient  qu'on  ne  pouvait  maintenir  le  principe  de  pro- 
hibition sur  les  navires  étrangers.  Ce  principe  était  resté 
inscrit  dans  notre  tarif  depuis  1793  jusqu'en  1860;  il 
y  avait  été  dérogé  par  des  traités,  il  est  vrai,  mais  il  n'en 
était  pas  moins  ressorti^  pour  les  constructeurs,  une  protec- 
tion effective  qui  ne  leur  permettait  pas  de  se  plaindre  de 
leur  infériorité  vis-à  vis  des  Anglais,  bien  moins  partagés 
(lue  nous  au  point  de  vue  des  bois  de  construction. 

Ils  reconnaissaient  donc  que  la  concurrence  des  navires 
étrangers,  d'abord  contenue  par  les  droits  établis  en  1800, 
pouvait  même  faire  place  à  une  liberté  absolue. 

L'exemple  d'autres  pays  maritimes  leur  interdisait  toute 
plainte  à  cet  égard.  L'Angleterre,  depuis  son  évolution  éco- 
nomique>  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale,  recevait  en 
franchise  les  navires  étrangers  ;  ses  chantiers,  où  cependant 
le  bois  est  très-cher,  n'avaient  pas  succombé  devant  la  con- 
currence des  Etats-Unis,  du  Canada,  du  Danemark  et  des 
villes  hanséatiques.  La  Russie,  la  Suède,  la  Norwége  sui- 
vaient les  mêmes  errements.  La  Hollande,  la  Belgique,  l' Au- 
triche ne  grevaient  les  bâtiments  étrangers  que  de  taxes 
modérées. 

Les  constructeurs  se  bornèrent  donc  à  demander  comme 
compensation  à  la  concurrence  étrangère  :  1°  l'admission  en 
franchise  de  toutes  les  matières  premières  propres  à  la  cons- 
truction des  navires  en  bois  et  en  fer  ;  2°  la  suppression  du 
régime  de  l'inscription  maritime  pour  le  personnel  de  leur 
chantier. 

Ils  alléguaient  que  la  défense  d'employer  pour  les  travaux 
du  navire  d'autres  ouvriers  que  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les 


matricules  des  classes,  limitait  leurs  moyens  d'action  et  cons- 
tituait vis-à-vis  d'eux  une  restriction  injuste,  alors  qu'il  était 
permis  à  l'armateur,  par  les  traités  de  1860,  d'aller  acheter 
un  navire  étranger. 

Au  fond,  les  réclamations  des  constructeurs  étaient  j»stes. 
Il  y  a  été  fait  droit,  sur  ce  premier  point,  comme  nous  le  ver- 
rons par  l'article  l*'  de  la  loi  du  19  mai  1860,  et  sur  le  se- 
cond par  la  loi  du  -ijuin  1801,  qui  a  supprimé  le  régime  de 
l'inscription  maritime  pour  le  personnel  des  chantiers  de 
construction  (1). 

Chez  les  armateurs,  il  y  eut  à  peu  près  unanimité  pour 
affirmer  que  la  réforme  partielle  du  régime  des  surtaxes  réa- 
lisée par  la  loi  du  5  mai  1800  avait  resserré  leurs  opérations  ; 
mais  dans  leurs  conclusions  des  divergences  se  manifestè- 
rent ;  quelques  ports  secondaires  déclarèrent  ne  pouvoir  se 
passer  de  l'appui  de  surtaxes  et  de  droits  différentiels  ;  d'au- 
tres se  montrèrent  favorables  à  un  régime  de  libre  concur- 
rence à  réaliser  après  une  période  transitoire  de  quelques 
années. 

Les  droits  de  tonnage  trouvèrent  peu  de  défenseurs  ;  ils 
furent,  au  contraire,  attaqués  par  tous  les  délégués  des  ports 
français  de  la  Méditerranée.  Marseille,  qui  jouissait,  en  vertu 
de  Tordonnance  du  17  septembre  1817,  de  la  franchise  du 
droit  de  tonnage  pour  tous  les  navires  qui  abordent  dans  son 

(1)  Les  chantiers  de  construction  reçoivent,  d'après  cette  loi,  des 
ouvriers  civils  non  inscrits.  (V.  Dalloz,  v«>  Organisation  maritime, 
n.  189  et  374,  et  pour  le  texie  de  la  loi  :  Dalloz,  64,  4,  78.  —  Yoy. 
sur  le  projet  et  les  motifs  de  la  loi,  le  rapport  de  M.  Armao,  déposé 
le  10  mai  1864,  publié  au  Moniteur  du  29  mai,  annexe  n»  338  ;  — 
discussion  et  adoption  à  l'unanimité  le  23  mai,  ^ —  Moniteur  du  24 
mai.) 


port,  demandait  le  maintien  de  celle  franchise  que  récla- 
maient également  Nice  et  Celte  ;  plusieurs  ports  de  l'Océan 
protestaient  aussi  contre  la  protection  prétendue  résultant  du 
droit  de  tonnag-e. 

S'inspïrant  des  résultats  de  renquêle,  le  conseil  supérieur 
jugea  que  l'heure  de  la  libre  concurrence  était  venue  pour  la 
marine  marchande  et  proposa  un  projet  de  loi  qui  devait  faire 
disparaître  progressivement  les  droits  de  tonnage,  les  sur- 
taxes de  pavillon  et  d'entrepôt. 


VU 


Telle  fut,  en  effet,  la  base  du  projet  présenté  au  Corps  lé- 
gislatif le  28  mars  18G5  (Monileiir  du  29  mars  1865),  par 
M.  Forcadedela  Roquette. 

La  commission  du  Corps  législatif,  par  l'organe  de  M.  Ar- 
man,  son  rapporteur  (V.  le  Moniteur  du  7  juin  186G),  cons- 
tata que  dans  tous  les  genres  de  navigation;  le  chillre  des 
navires  portant  pavillon  français  se  maintenait  avec  peine  et 
qu'il  diminuait  même  dans  certaines  directions.  Toutefois, 
elle  se  rallia,  non  sans  quelques  réserves,  au  régime  de  li- 
berté inauguré  par  le  projet  ;  elle  estimait  enfin  que,  pour 
arriver  à  créer  un  matériel  naval  de  concurrence,  il  fallait 
réaliser  tout  un  programme  de  réformes  dont  nous  ne  citerons 
que  les  principales  :  modifier  les  dispositions  légales  qui  ré- 
gissent la  propriété  du  navire  ;  réviser  le  liv.  Il  du  Code  de 
commerce;  donner  au  titre  de  propriété  du  navire  des  moyens 
de  mobilisation  et  de  transmission  faciles,  et  leur  accorder  la 
forme  de  valeurs  négociables  et  pouvant  être  warantées.  — 
Enfin,  obtenir  par  toutes  les  voies  possibles,  pour  le  navire 


IVaiH'ais,  le  Irailemcnl  coiiiplcl  de  réciprocité  dans  los  porU 
élrani'crs  ;  —  cnlin,  proclamer  la  liberté  de  la  profession  de 
marin  et  achever  la  réforme  de  l'inscription  maritime,  etc., 
etc.  (Voy.  Ualioz,  ISiiO,  A^  partie,  p.  57,  ^2*  col.) 

La  commission  concluait  que  le  succès  de  la  loi  sur  la  ma- 
rine marchande  dépendait  de  la  prompte  application  de  ces 
mesures,  et  qu'à  ce  prix  seulement  la  concurrence  des  pa- 
villons serait  possible. 

Devant  le  Corps  législatif,  la  discussion,  qui  remplit  neuf 
séances  (du  il  au  20  avril  186G),  embrassa  une  foule  de 
questions.  Le  projet  rencontra  d'ardents  adversaires  chez 
iMM.  Ancel,  Lambrecht,  Plichon,  Thiers,  Pouyer-Quertier, 
de  Lesperut;  etc.,  dont  les  observations  présentèrent  cepen- 
dant des  nuances  diflerentes. 

Ainsi,  M.  Thiers  justifia  l'inscription  maritime  des  repro- 
ches qui  lui  étaient  adressés  ;  mais  il  imputa  au  défaut  de 
fret  de  sortie  le  malaise  de  la  marine  marchande  et  conclut 
que  le  projet  de  loi  aurait  pour  effet  de  livrer  à  l'étranger  le 
peu  de  fret  dont  nous  disposons. 

«  Si  notre  marine  est  chère,  dit-il,  c'est  parce  qu'elle  n'a 
pas  assez  de  fret.  Les  autres  causes  qu'on  assigne  à  son  infé- 
riorité relative  sont  nulles  ou  à  peu  près  nulles.  L'inscription 
maritime  ne  pèse  pas  sur  l'armement...  C'est  de  l'insuffisance 
du  fret  que  proviennent  toutes  les  difficultés.  Produisant  sur- 
tout des  marchandises  de  prix,  nous  manquons  de  fret  de 
sortie  ;  nous  en  manquons  également  à  l'importation,  un  peu 
par  la  nature  des  choses,  un  peu  par  les  traités  •*  la  betterave 
nous  enlève  le  sucre  ;  le  traité  de  1822  nous  a  enlevé  les  co- 
tons; le  traité  de  1826  nous  a  enlevé  la  houille....  » 

«  On  objecte,  ajoutait  M.  Thiers,  que  les  surtaxes  sont 
aujourd'hui  trop  réduites  pour  être  désormais  fort  utiles.  On 
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se  sert  ainsi  du  mal  môme  qu'on  a  fait  comme  d'un  argument. 
Mais  les  surtaxes  de  pavillon  et  les  surtaxes  d'entrepôt,  quoi- 
que l)ien  diminuées  par  les  lois  de  tarifs  ou  par  les  traités, 
ont  encore  une  portée  réelle.  Les  actes  diplomatiques  qui 
assimilent  les  pavillons  nous  placent  en  tôte-à-tôte  avec  chacun 
des  Etats  contractants  ;  une  fois  les  surtaxes  supprimées, 
nous  rencontrerons  pour  rivales  toutes  les  nations  du  globe 
dans  les  pays  où  nous  n'avons  pas  aujourd'hui  de  concurrence 
sérieuse.  »  (i) 

M.  Ancel  s'éloignant  de  M.  Tliiers  relativement  à  Tins- 
cription  maritime  dont  il  demandait  la  révision,  voyait  comme 
lui,  dans  l'insuffisance  du  fret,  une  cause  d'infériorité  pour 
notre  marine  ;  mais  il  signalait  encore  l'indifférence,  soit  des 
capitalistes,  soit  des  industriels,  pour  les  opérations  mariti- 
mes et  l'absence  d'esprit  de  colonisation.  Il  rappelait  ce  mot 
d'une  chambre  de  commerce  dans  l'enquête  :  «  Tandis  qu'ail- 
leurs le  commerce  maritime  est  une  vocation  et  un  but,  il 
n'est  chez  nous  qu'un  accessoire  et  un  moyen.  »  M.  Ancel 
concluait  que  la  protection  était  un  stimulant  indispensable,  et 
il  en  citait  comme  preuve  les  subventions  que  l'Etat  croyait 
nécessaires  de  donner  aux  grandes  lignes  de  paquebots  trans- 
atlantiques. (Voy.  le  discours  de  M.  Ancel,  Moniteur  du  12 
avril  1866.) 

«  Pourquoi  donc  la  loi  nouvelle  ?  —  demandait  à  son  tour 
M.  Pouyer-Quertier.  —  Pourquoi  abandonner  6  millions  de 
recettes  qu'il  faudra  retrouver  ailleurs?  Pourquoi  y  renoncer, 
lorsqu'on  accorde  aux  compagnies  transatlantiques  24  millions 
de  subventions?  »  —  L'orateur  saisissait  alors  l'occasion  de 


(i)  Voy.   les  deux  discours  prononcés  par  M.  Thiers.  Moniteur 
des  1o  et  19  avril  180G. 


lairn  le  procès  au  n''g'iinc  économique  ih;  18(50,  donl  il 
affirmait  les  résullals  regrcllables,  et  il  aiiiioneait  (iiio  la  ré- 
forme maritime  serait  aussi  nuisible  pour  les  intéressés  et  aussi 
stérile  pour  le  pays  que  l'avait  été  la  réforme  industrielle. 
(Discours  de  M.  i^uyer-Quertier,  Moniteirr  des  43,  17,  18 
avril  481)0.) 

Le  projet  de  loi  fut  défendu  par  MiM.  de  l'orcade  de  la 
Uoquelte,  Uoulicr,  Pagézy,  Auguste  Chevalier,  Emile  Pe- 
rcyre,  Dupuy  de  Lômc,  Arman,  etc. 

Aux  yeux  de  M.  de  Forcade  (Moniteur  des  45  et  49  avril), 
le  régime  mixte  existant  n'était  ni  la  concurrence,  ni  la  pro- 
tection ;  il  avait  les  inconvénients  de  l'une  sans  avoir  les 
avantages  de  l'autre.  Le  système  des  restrictions,  peut-être 
acceptable  avec  un  commerce  limité  comme  l'était  celui  de 
la  France  sous  la  Restauration,  n'était  plus  compatible  avec 
le  développement  de  nos  échanges  internationaux.  «  Quelle 
était,  disait-il,  la  situation  de  l'Angleterre,  lorsqu'elle  a  été 
amenée  à  l'abandon  de  l'acte  de  navigation?  Ses  exportations 
étaient  de  ^  milliards  500  millions.  Elle  avait  cinq  fois  plus 
de  vaisseaux  que  nous  pour  le  transport  de  ses  marchandises, 
et  elle  a  renoncé  à  la  protection  ;  elle  a  voulu  que  toute  la 
marine  du  monde  vint  en  concurrence  faire  ses  transports.  Et 
nous,  dont  la  marine  est  cinq  fois  moins  considérable  que  ne 
l'était  la  marine  anglaise,  nous  hésitons  en  présence  des  dé- 
veloppements d'un  commerce  extérieur  plus  considérable  que 
ne  l'était  celui  de  l'Angleterre.  » 

L'orateur  concluait  de  cet  exemple  et  do  celui  de  Ham- 
bourg, dont  la  prospérité  actuelle  datait  du  régime  de  la  libre 
concurrence,  que  la  loi  projetée,  reconnue  bonne  pour  le 
ct3mmerce,  ne  le  serait  pas  moins  pour  la  marine.  Piépondant 
à  l'objection  de  M.  Tliiers,  il  montrait  que  notre  fret  de  sor- 
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lie.  qui  était  de  000,000  tonnes  en  1853,  atteignait  1  million 
000,000  tonnes  en  1863,  et  augmenterait  à  mesure  que  nous 
abaisserions  nos  barrières.  Il  en  fournissait  la  preuve  dans 
l'examen  des  marchandises  diverses  composant  notre  fret,  et 
enfin  il  affirmait  que  notre  marine  marclwnde  n'était  pas 
seulement  dans  des  conditions  d'égalité  avec  les  nations 
étrangères,  mais  qu'elle  possédait  deux  conditions  de  supé- 
riorité que  rien  ne  remplace  :  la  valeur  de  son  personnel  ma- 
ritime et  le  privilège  d'une  situation  géographique  unique 
dans  le  monde, 

M.  Pagezy,  traitant  aussi  la  question  du  fret,  avait  fait 
observer  qu'en  supposant  que  nous  n'en  eussions  pas  assez, 
il  manquerait  tout  aussi  bien  dans  nos  ports  pour  les  navires 
étrangers  que  pour  les  bâtiments  français  ;  il  considérait  la 
loi  comme  devant  compléter  l'œuvre  de  rénovation  économi- 
que si  heureusement  commencée.  (V.  le  Moniteur  du  1:2 
avril.) 

Les  discours  de  MiM.  Rouher  {Moniteur  des  13  et  il)  avril), 
Emile  Pereire,  Dupuy  de  Lôme,  Auguste  Chevalier,  Ozenne 
(Moniteur  des  13, 14,  18  avril)  insistaient  sur  les  avantages 
de  la  libre  concurrence,  non-seulement  au  point  de  vue  du 
commerce,  mais  môme  vis-ù  vis  la  navigation  nationale,  et 
répondirent  à  des  objections  de  détail  soulevées  lors  de  la 
discussion  des  articles. 

Lors  du  vote,  les  incertitudes  se  trouvèrent  dissipées  ;  le 
projet,  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  du  conseil  d'Etat, 
fut  voté  par  le  Corps  législatif,  à  la  majorité  de  202  voix 
contre  28.  (Moniteur  (In  21  avril.) 

Adopté  sans  discussion,  le  1""  mai  suivant,  par  le  Sénat) 
sur  un  rapport  de  M.  Leroy  Saint-Arnaud  (Moniteur  du  2 
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mai),  il  (loviiil  of»li^Mloiro  par  la  promiilj^alion  do  la  loi  du  10 
mai  I8( ;(;(!). 

I^rs  (lisposilioiis  principales  consacronl  désonnais  1rs  prin- 
cipes suivaiils  : 

r  Admission  on  IVancliisc  de  tous  les  objets  bruts  on  fa- 
biiqnés  entrant  dans  la  conslruclion,  legrécment,  rarmcmenl 
cl  l'entrelien  des  bâtiments  de  mer  destinés  au  commerce; 

2**  Suppression,  à  partir  du  \'^  janvier  1867,  des  droits 
de  tonnage  établis  sur  les  navires  étranc^ers  ; 

'T  Suppression,  après  un  délai  de  trois  ans,  des  surtaxes 
de  pavillon  grevant  les  marchandises  importées  des  pays  de 
production  sur  des  navires  étrangers. 

Ces  dispositions  étaient  applicables  aux  colonies  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion,  et  à  TAlgérie  (art.  7  et  8)  (2). 

Nous  devons  aborder  maintenant  la  question  de  la  naviga- 
tion inlerndtionale  qui,  chez  nous  comme  ailleurs,  a  eu  une 
influence  si  considérable  sur  les  conditions  de  la  marine 
marchande.  Cette  étude  nous  oblige  à  examiner  avec  quelques 
détails  le  régime  des  colonies. 


VIll 

Les  réformes  accomplies  dans  noire  régime  douanier  en 

(1)  V.  l)al!o7,,  (il),  4,  .'iii.  —  JiuUctin  des  lois,  n"  14207. 

ÎNoiis  ne  relatons  ici  que  les  dispositions  qui  concernent  la  maiine 
marchande  en  général.  Nous  étudierons  ci-après^  %  XII,  les  dispo- 
sitions spéciales  à  l'Algérie. 

(2)  iNous  verrons  plus  loin  (cliap.  XXIll)  le  sort  qu'a  eu  celle  loi 
du  19  mai  18C)C»,  alirogce  en  1872  swv  les  sollicitations  de  M.Thiers, 
remise  en  vigueur  en  1873,  et  dont  les  résultats,  discutés  par  les 
constructeurs  de  navires,  sont  acluellemcDl  soumis  à  rexamcu  d'une 
commission  spéciale  nommée  par  le  gouvonemcnt. 


1860  ne  [icniicLtaiciit  plus  de  différer  la  solution  des  ques- 
tions qui  concernaient  nos  colonies. 

Dans  quelle  mesure  convenait-il  de  modifier  les  rapports 
commerciaux  de  la  France  vis-à-vis  d'elles? 

Depuis  longtemps  nos  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadelou])e  et  de  la  Réunion,  dont  la  principale  production 
est  le  sucre,  se  plaignaient  de  la  concurrence  qu'elles  ren- 
contraient sur  nos  marchés,  par  suite  du  développement  de 
plus  en  plus  considérable  de  la  production  du  sucre  de  bette- 
rave; elles  demandaient  avec  instance  l'abrogation  du  régime 
prohibitif  connu  sous  le  nom  de  pacte  colonial  et,  par  suite, 
la  liberté  de  porter  directement  les  produits  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie  là  où  elles  pourraient  les  vendre  au  mieux  de 
leurs  intérêts. 

En  quoi  consistait  le  pacie  colonial  dont  elles  se  plai- 
gnaient? quels  en  avaient  été  le  but,  les  avantages,  les  ré- 
sultats? 

Nous  avons  vu  (Sup.^  p. [111)  que  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal, s'inspirant  des  idées  économiques  du  xvi^  siècle,  avaient, 
vis-à-vis  leurs  colonies,  inauguré  inr  système  de  monopole 
qui  fut  tout  naturellement  imité  par  les  autres  nations  quand 
elles  se  lancèrent  dans  la  carrière  de  la  colonisation. 

Successivement  chaque  métropole,  se  considérant  comme 
propriétaire  de  ses  colonies,  s'était  efforcée  d'en  tirer  pour 
elle  même  tous  les  avantages  possibles,  en  réservant  à  son 
agriculture,  à  son  industrie,  à  son  commerce,  à  sa  navigation 
l'alimentation  et  l'exploitation  de  ses  établissements  lointains. 
L'Angleterre,  la  Hollande  avaient,  à  leur  tour,  suivi  cette 
voie.  Peut-être  était-elle  alors  indiquée  par  la  nature  des 
choses.  Il  suffisait,  d'ailleurs,  qu'une  métropole  eût  érigé  en 
système  l'exploitation  exclusive  de  ses  colonies  pour  que  l'ap- 


plicaliou  son  lUcndit,  soit  par  imilalioii,  soil  par  ropicsailles. 

Les  colonies  élaiont  donc  regardées  comme  ayant  pour 
objet  de  procurer  à  leur  métropohi  :  1°  des  déhoucliés  cons- 
tamment ouverts  et  indépendants  des  vicissitudes  de  la  poli- 
lique  continentale;  2*^  les  approvisionnements  de  denrées 
nécessaires  à  la  mère-patrie,  de  manière  que  celle-ci,  se  les 
procurant  par  voie  d'échange,  n'eût  pas  à  les  demander  à  des 
nations  étrangères,  par  voie  d'achat  et  d'exportation  de  nu- 
méraire; 3°  enfin,  un  emploi  actif  à  la  navigation  nationale  cl 
aux  industries  qui  s'y  rattachent. 

Telle  a  été  la  cause  complexe  de  ce  régime  de  prohibitions 
réciproques  qui,  pour  la  France,  fut,  surtout  à  partir  de  Col- 
hcrt,  la  base  du  commerce  des  colonies,  et  auquel  on  a  donné 
chez  nous  le  nom  de  pacte  colonial. 

Le  pacle  colonial  n'est  pas  résulté  d'un  acte  unique  renfer- 
mant l'ensemble  des  dispositions  commerciales  ou  économi- 
ques qui  le  constituaient,  mais  d'une  longue  suite  de  disposi- 
tions légales  :  édits,  arrêts  du  conseil,  règlements  royaux,  qui 
se  sont  suivis  depuis  la  création  de  la  première  compagnie 
française  d'Amérique,  sous  le  patronage  et  avec  la  participa- 
tion du  cardinal  de  Richelieu  (31  octobre  1626). 

H  reposait  sur  quatre  principes  liés  entre  eux  et  concourant 
au  même  but  : 

l*-'  Les  produits  des  colonies  sont  réservés  au  marché  mé- 
tropolitain ; 

2"  La  navigation  entre  les  colonies  et  la  métropole,  et  vice 
versdy  ainsi  que  la  navigation  de  colonie  à  colonie,  est  réser- 
vée à  la  marine  française  ; 

3°  Le  marché  colonial,  avec  tous  ses  débouchés,  est  ré- 
servé à  la  production  métropolitaine. 

■i"  Les  produits  coloniaux  ont  un  privilège  ou  traitement  * 
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lie  faveur  sur  le  inarchc  mélropolilain  ;  ce  priviléirc,  (jui  con- 
sistait en  droits  protecteurs  destinés  à  î^arantir  à  la  production 
coloniale  un  débouché  avantageux,  était  pour  les  colonies  la 
seul  compensation  qui  leur  fût  accordée  en  retour  des  res- 
trictions énumérées  ci-dessus. 

Quels  ont  été  les  eflets  de  ce  système?  f^aissons  ici  la  pa- 
role au  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif  sur  le 
projet  de  loi  qui,  en  1861,  en  a  prononcé  la  suppression. 
Voici  comment  s'exprimait  M.  Granier  de  Gassagnac,  rap- 
porteur : 

«  L'application  du  pacte  colonial  eût  pendant  deux  siècles 
les  plus  heureux  elTets  sur  le  développement  des  forces  pro- 
ductives tant  des  établissements  d'outre-mer  que  de  la  mé- 
tropole. Il  s'appliquait,  à  l'époque  où  il  fut  conçu  et  exécuté, 
à  un  vaste  ensemble  de  possessions  lointaines,  comprenant  le 
Ganada,  la  Louisiane,  Saint-Domingue,  la  Guadeloupe,  Saint- 
Martin,  Marie-Galante,  la  Martinique,  Sainte-Lucie,  Tabago, 
la  Guyanne,  Gorée,  le  Sénégal,  Madagascar,  Bourbon,  l'Ile 
de  France  et  le  gouvernement  de  Pondîchéry.  On  ne  saurait 
méconnaître  que  le  pacte  colonial  eut  pour  résultat  deux 
grands  faits  qui  lui  survivront  et  qui  donnent  la  mesure  de 
sa  valeur  comme  comme  conception  politique.  Il  introduisit  et 
consolida  dans  les  contrées  lointaines  de  l'Asie,  de  l'Afrique 
et  de  l'Amérique  l'influence  morale  de  la  France,  et  y  assura 
des  débouchés  considérables  à  nos  produits  agricoles  et  ma- 
nufacturés  Il  créa  le  commerce  d'armement  entre  la 

France  et  les  pays  d'outre-mer  ;  il  développa  et  fortifia  par 
les  échanges  les  entreprises  industrielles  ;  il  ouvrit  un  théâtre 
relativement  immense  au  travail  des  populations  maritimes  ; 
il  prépara,  enfin,  tous  les  éléments  de  ce  commerce  général 
•extérieur  qui,  dans  les  premiers  temps  du  pacte  colonial, 


('liiil  rpxcrplioii  cl  (jiii,  f^ràcc  ;ui  progrès  acrom|ili  sous  Tc- 
;;!(l('  (lu  {laclo  rolonial,  osl  devenu  la  règle  pour  la  Kianerî 
eonime  pour  toutes  les  autres  nations  maritimes.  »  (\^  le 
rapport  de  M.  dranicr  de  Cassaguar  sur  la  loi  du  5  juillet 
I8()i:  -  Monlleur  du  20  juin  ISGl.) 

Devant  ce  panégyrique  du  pacte  colonial,  on  se  demaiiihî 
naturellement  comment  un  système  si  excellent  a  cessé  de 
porter  de  bons  fruits,  cl  quelles  causes  ont  pu  déterminer  sa 
disparition? 

Ce  problème  bistorique  et  économique  aurait  dû  être,  tout 
an  moins,  indiqué  dans  le  rapport  présenté  sur  le  projet  de 
loi  qui  tendait  à  etîacer  les  derniers  vestiges  du  pacte  colonial. 
Mais  il  n'en  est  point  ainsi  ;  le  rapporteur  se  borne  à  dire  : 

«  Le  temps  est  venu  où  ce  régime  colonial,  si  nécessaire 
et  si  salutaire  dans  son  principe,  non-seulement  ne  porte  plus 
les  fruits  qui  l'avaient  fait  établir,  mais  constitue  ?m  obstacle 
au  (lévcloppenient  progressif  des  forces  nationales.  L'Es- 
pagne et  l'Angleterre  y  ont  renoncé  depuis  longtemps.  La 
France  en  a  déjà  détruit  quelques  parties  essentielles,  et  le 
défaut  d'iiarmonie  de  ses  débris  en  rend  le  maintien  désor- 
mais impossible,  au  double  point  de  vue  de  l'utilité  et  de  l'é- 
quité. » 

Il  n'est  pas  contestable  qu'en  1861  il  n'y  avait  plus  lieu  de 
maintenir  un  système  de  restrictions  auquel  il  avait  été  déjà 
porté  atteinte  par  des  mesures  successives  et  qui,  en  quelque 
sorte,  tombait  pièce  à  pièce.  Mais  il  eût  été  intéressant  de 
savoir  pourquoi  ce  système  qui,  à  une  autre  époque,  avait  pu 
servir  les  intérêts  de  la  France,  était  devenu  un  «  obstacle 
au  développement  progressif  des  forces  nationnales,  »  et  com- 
ment il  se  faisait  que  désormais  la  liberté  commerciale  leur 
fût  plus  favorable. 


nn 
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La  réponse  ne  consislc-t-cllo  par  on  ceci  ?  C'est  que  le 
le  pacte  colonial  n'a  clé  antre  chose  ponr  la  Franco  que  la 
réalisation  du  régime  d'exploitation  exclusive  auquel  les  Etals 
européens  ont.  sans  exception,  soumis  pendant  près  de  trois 
siècles  leurs  possessions  coloniales.  Or,  ce  régime  a  bien  pu 
favoriser  et  étendre  la  domination  des  métropoles  sur  les  ré- 
gions nouvellement  découvertes  et  leur  assurer,  vis-à-vis  de 
celles-ci,  le  prestige  de  la  puissance  et  de  la  grandeur.  Mais 
cette  domination  s'est  heurtée  partout  contre  un  double 
écueil  :  d'abord  la  rivalité  ardente  des  autres  puissances  et, 
plus  tard,  la  lassitude,  la  ruine  ou  la  révolte  des  colonies  (1). 

L'histoire  a  enregistré  les  luttes  de  tarifs,  puis  celles  à 
main  armée  des  Etats  européens  se  disputant  la  possession  et 
l'exploitation  des  possessions  lointaines.  Les  faits  parlent 
d'eux-mêmes.  Nous  nous  bornerons  à  en  évoquer  le  rapide 
souvenir. 

L'Espagne,  qui  de  1492  à  1561'  avait  successivement 
conquis  Hispaniola  (Saint-Domingue),  Cuba,  Porto  Rico,  la 
Jamaïque,  le  Mexique,  le  Pérou,  la  Nouvelle-Grenade,  les 
Philippines  et  enfin,  en  1680,  une  partie  des  colonies  portu- 
gaises, est  à  son  tour  dépouillée  par  le  Portugal  redevenu 

(I)  Voyez  les  dcvcloppcnienls  donnés  à  la  tribune  par  M.  llipp. 
Passy,  sur  le  caractère  et  les  résultats  du  régime  colonial.  11  cxpli- 
(|ue  très-bien  comment  «  les  colonies,  sous  ce  régime^  après  un 
certain  essor  de  courte  durée,  ont  fini  par  ne  plus  faire  un  seul  pas. 
(Discussion  de  la  loi  du  11  janvier  18!)i  sur  le  régime  de  l'Alj^érie, 
Monileur  du  28  dcccmbre  1850;,  p.  3()o0.) 
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iiiilépoii(laiil(l()iO)  et,  plus  lard,  par  rAiiglotcrrc,  à  la  suite 
(le  son  traité  do  IWssicnIo  avec  cclto  puissance  (1715),  après 
la  paix  (rUlreclii. 

Le  Portuo'al,  successivement  maître  de  Madère,  de  Mozam- 
Iiique,  de  Sofala,  du  lîrésil,  de  Ceylan,  de  Sumatra,  Java  et 
Hornèo,  se  voit,  à  partir  de  1580,  (înlever  ses  coloni(;s 
par  les  V^spai^nols  (rahord,  puis  par  les  Hollandais,  et  ne 
possède  plus,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  que  le  Brésil  recon- 
quis sur  la  Hollande  et  Madère  enlevé  plus  tard  par  les 
An£i^1ais  et  repris  sur  eux  en  1814-,  au  moment  où  le  Brésil 
échappe  définitivement  au  Portugal,  dont  il  secoue  d'abord 
le  joug  douanier  et  bientôt  après  la  domination  politique. 

Les  Pays-Bas,  qui  se  rendent  maîtres  des  Indes  (1595), 
de  Java,  Batavia  (1620),  de  Ceylan,  Malaca  (1640),  du  cap 
de  Bonne-Espérance  (1653),  qui  absorbent  toutes  les  colonies 
portugaises,  sauf  le  Brésil,  sont  à  leur  tour  dépossédés  dans 
les  Indes  par  l'Angleterre,  au  xviii^  siècle. 

La  France,  malgré  les  avantages  si  préconisés  de  son  pacte 
colonial;  se  voit  contrainte,  en  1763,  d'abandonner  la  Loui- 
siane à  l'Espagne,  TAcadie,  le  Canada,  la  Dominique,  le  Sé- 
négal et  ses  possessions  indiennes  à  l'Angleterre,  sur  laquelle 
elle  regagne,  en  1783,  Pondichéry  et  Chandernagor. 

L'Angleterre,  enfin,  maitrcssc  de  Terre-Neuve  (1408),  de 
la  Virginie,  de  la  Nouvelle-Angleterre  (1602-1606),  de  la 
Jamaïque  enlevée  aux  Espagnols  (1655),  du  Massachussets, 
de  Rhode-Island,  de  Maryland  (162M{')32),  de  Bombay 
pris  aux  Portugais  (1662),  de  la  Caroline,  de  New-York, 
West  Jersey  (1663-1665),  de  la  Pensylvanie  (1682),  de 
Calcutta  (1683),  de  la  Géorgie  (1702),  de  la  Nouvelle-Ecosse 
gagnée  sur  la  France  par  le  traité  d'Utrecbt  (1713),  de  la 
Floride  et  de  nos  possessions  de  l'Acadie,  du  Canada,  de  la 
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Dominique  et  du  Sénéî^al  ('17f)3),  mais  olilig-ce,  on  1783,  de 
reconiiaîlre  l'indépendance  des  Etals-Unis,  justifiait  avec 
éclat  cette  prédiction  de  Turi^ot,  à  qui  le  système  colonial 
partout  en  vigueur  avait  fait  dire  en  1750  :  «  Les  colonies 
sont  comme  des  fruits  qui  ne  tiennent  à  Tarbre  que  jusqu'à 
leur  maturité  ;  devenues  suffisantes  à  elles-mêmes,  elles  font 
ce  que  fit  jadis  Carthage,  ce  que  fera  un  jour  l'Amérique.  » 

On  se  demande,  en  effet,  au  souvenir  de  ces  conquêtes 
éplicmèrcs  et  de  ces  procédés  d'exploitation  à  outrance  qui 
ont  coûté  tant  de  sang,  de  larmes,  d'efforts  et  de  trésors,  ce 
que  le  monde  européen  a  gagné  en  civilisation,  en  développe- 
ment moral  et  matériel  et  en  ricliesses  effectives  dans  ces 
convoitises  effrénées  et  ces  luîtes  de  trois  siècles  en  vue  de 
la  possession  exclusive  des  contrées  nouvelles. 

Ce  qui  en  ressort,  aux  yeux  des  historiens  et  des  observa- 
teurs attentifs,  c'est  que  «  le  régime  colonial  n'a  abouti  qu'à 
créer  entre  les  métropoles  et  leurs  dépendances  une  récipro- 
cité de  préjudices  et  de  dommages,  et  que  le  commerce  des 
colonies  n'a  été  dos  deux  parts,  le  plus  souvent,,  qu'une  source 
de  vexations  et  d'appauvrissement  (1)  ;  qu'enfin,  au  lieu  de 
réglementer  et  subventionner  la  colonisation  pour  ensuite  la 
rançonner  par  des  tarifs  et  des  prohibitions,  le  calcul  le  plus 
sage  est  encore  de  la  laisser  s'épanouir  suivant  l'initiative 
propre  des  colons,  en  les  rattachant  à  la  mère-patrie  par  la 
facilité  et  la  liberté  des  échanges  et  le  respect  absolu  de  leurs 
droits  de  propriété  (2). 

Ces  idées  se  sont  fait  jour  [leu  à  iieu  dans  le  cours  de  ce 


(I)  Blcinqiii.  Hisluirc  de  V Economie  poliliquc,  1,  312-313. 
{'2)  V.  eu  ce  sens:  Molinaiij  \"  Colonies,  au  DicL  (VEcon.  polili- 
(juc,  p.  399  et  suiv. 
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siùrlo  ;  en  Franco,  elles  ont  inspiré,  quoique  d'une  manière 
ronluse,  les  mesures  ([ui  ont  successivement  qpporlé  des  con- 
Iradiclions  à  nuire  ancien  pacte  colonial. 
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Le  traité  des  30  mai  et  8  juin  1814',  conclu  avec  les  puis- 
sances alliées,  avait  rendu  à  la  France  les  colonies  qu'elle 
possédait  au  1^''  janvier  1792,  à  l'exception  des  îles  de  Ta- 
bago  et  de  Sainte-Lucie  et  de  l'Ile  de  France  et  ses  dépen- 
dances (1). 

Tout  aussitôt  avaient  été  remis  en  vigueur  tous  les  prin- 
cipes du  pacte  colonial,  que  l'on  considérait  comme  devant 
nécessairement  régir  les  nouveaux  intérêts  qui  venaient  de  se 
créer  (2)  Les  privilèges  qu'il  comporte  au  profit  de  la  mère- 
patrie  semblaient  compensés  par  les  traitements  de  faveur 
promis  à  certains  produits  coloniaux  ;  mais  c'était  surtout 
les  intérêts  métropolitains  qui  devaient  y  trouver  leur  compte; 
quant  aux  colons,  les  interdictions  qu'ils  se  voyaient  imposer 
étaient,  dans  bien  des  cas,  peu  justiciables.  On  s'explique  ai- 
sément que  les  nécessités  économiques  dominant  les  principes 
arbitraires  du  pacte  colonial,  soient  venues  successivement  y 
porter  atteinte. 

Ainsi,  le  transport  exclusif  des  produits  coloniaux  sur  le 


(1)  Art.  8,  9,  10,  13  et  14  du  tiailé.  Voy.  Dalloz,  \"  Traité  inter- 
national, p.  519. 

(2)  Voy.  le  rapport  de  M.  Teisserenc  de  Bort  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  taril'  général  des  douanes.  O/y/c/e/ du  21)  mars  1877, 
p.  238îi,  2*^  volume. 
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marché  métropolitain  dut  promptcmcnt  recevoir  des  ex- 
ceptions dans  les  Antilles  et  à  la  Réunion  (1).  Il  en  fut  de 
même  de  l'interdiction  du  marché  colonial  aux  produits  étran- 
gers. Ce  principe  est  celui  qui  subit  le  plus  d'exceptions  jus- 
qu'en 1801.  Ainsi,  une  loi  du  21)  avril  1845  avait  autorisé 
l'importation  aux  Antilles  de  certaines  marchandises  étran- 
gères, au  nombre  de  soixante  et  une  (2).  Pour  la  Réunion, 
les  exceptions  étaient  plus  nombreuses  encore  (3). 

D'autre  part,  le  traitement  de  faveur  accordé  aux  produits 
coloniaux  à  leur  entrée  en  France  et  qui  constituait,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  seule  compensation  aux  restrictions  aux- 
quelles nos  colonies  étaient  soumises,  fut,  de  son  côté,  altéré 
par  des  atteintes  successives  et  se  trouvait  finalement  réduit 
à  des  proportions  telles  qu'on  pouvait,  en  1801,  le  considérer 
de  fait  comme  aboli. 

En  effet,  le  sucre  colonial,  qui  forme  la  principale  produc- 
tion de  nos  établissements  d'outre-mer,  après  avoir  joui  pen- 
dant longtemps  d'une  protection  efficace  contre  le  sucre 
étranger  et  contre  le  sucre  indigène  de  betterave,  avait  fini 
par  être  placé  à  peu  près  sur  la  même  ligne  et  se  trouvait, 
dès  lors,  en  présence  d'une  concurrence  presque  irrésistible. 
(V.  le  rapport  de  M.  Granier  de  Cassagnac  précité,  Munit. 
du  20  mai  1801,  et  Dalloz,  01,  4,  104.  (4). 

(1)  Arrêté  du  gouvernemenl  du  il  septembre  1817;  —  ordon- 
nance du  5  février  1826  ; —=  ordonnance  du  18  octobre  18i(i. — 
V.  Dallo/,  \o  Organisation  des   colonies,  n"  382. 

(2)  V.  Dallo/,  eod  \o,  n»  300.— V.,  pour  la  loi  citée,  DP.  ill,  3,  121. 

(3)  Ordonnance  du  18  octobre  1840;  —  décrets  des  31  janvier 
18;iii,  10  mars  ISoT),  10  janvier  18o0,  10  août  18aO,  confirjnécs  par 
les  lois  des  18  aviil  1837  et  24  juillet  1800;  —  décret  du  2'J  sep- 
tembre 1800. —  Dalloz,  eod.  v»,  n»  300. 

(4)  Yov.    les  diverses    lois  rendues  sur  le  légime  de-:  sucres.  — 
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Le  pacte  colonial,  ainsi  altcinl  dans  la  plus  essentielle  de 
ses  conditions  de  réciprocité,  se  trouva  totalement  renversé 
par  la  loi  du  t>8  mai  18G0,  qui  a  ouvert  le  marché  de  la 
métropole  aux  sucres  étrangers,  sous  la  réserve  d'une 
faible  surtaxe  peu  de  temps  après  supprimée  (décret  du  Kî 
janvier  1SGI)(I). 

On  comprend  très-bien,  dès  lors,  que  les  besoins  de  la 
consommation  ayant  exigé  une  liberté  de  circulation  qui  avait 
forcément  rompu  les  entraves  du  pacte  colonial,  celui-ci  n'a- 
vait plus  de  raison  de  subsister.  Il  fallut  donc,  pour  mettre  un 
terme  à  une  situation  inique  et  intolérable  pour  les  colonies, 


Dalloz,  V"  Sucres,  no  7  et  suiv.,  et  V»  Oiganisalion  des  colonies, 
n.  391. 

(1)  La  Joi  du  23  mai  18G0  a  eu  pour  objet  d'abaisser,  dans  des 
proportions  considérables,  les  droits  sur  le  sucre,  le  café,  le  cacao  et 
l(j  llic  ;  mais  la  disposition  qui  i-cduit  les  impôts  dont  le  sucre  était 
l^revé  est  la  plus  importante  sous  le  rapport  économique  et  au  point 
de  vue  financier.  L'exposé  des  motifs  (n.  2,  8  et  suiv.,  22  et  le  rap- 
[)ort  lie  M.  Ancel  (n.  24,  25,  28)  exposent  les  phases  diverses  de  la 
question  des  sucres  depuis  la  Restauration,  et  les  conséquences  de 
l'abaissement  des  droits.  —  V.  Dalloz,  GO,  4,  53  et  suiv.,  al  Monit, 
des  3,  l),  13  mai  1800.  ^ 

L'espi'it  de  la  loi  se  résume  dans  ces  mots  d'un  ancien  ministre, 
rappelés  dans  l'exposé  dus  motifs  :  u  Parmi  les  problèmes  économi- 
ques légués  au  gouvernement  actuel,  il  n'en  est  pas  de  plus  urgent 
à  résoudre  que  celui  de  la  taiification  des  sucres.  L'intérêt  du  eon- 
summateur  exige  cette  solution.  Le  sucre  ne  peut  pas  être  considéré 

comme  un  aliment  de  luxe  réservé  aux  classes  riches Le  sucre  a 

mar»iué  sa  place  parmi  les  aliments  les  mieux  appropi'iés  aux  be- 
soins de  l'homme.  Lorsque  sa  consommation  s'élève,  elle  contribue 
au  plus  haut  degré  à  améliorer  les  conditions  hygiéniques  des  classes 
laborieuses,  à  accroître  leur  bien-être,  etc....  Le  sucre  a  pris  une 
bi  grande  place  dans  l'alimentation,  qu'il  est  devenu  un  objet  de 
première  nécessité.  «  Voy.,  sur  la  discussion  de  la  loi,  le  Moniteur 
des  17,  1S,  19,  20  et  21  mai  1800. 
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leur  permettre  trois  choses  :  d'exporter  leurs  produits  en  tous 
pays  ;  —  de  recevoir  leurs  objets  de  consommation  de  toute 
provenance  ;  —  de  recourir  à  tout  pavillon,  soit  pour  leur 
commerce  de  vente,  soit  pour  leur  commerce  d'achat. 

Tel  a  été  le  but  du  projet  présenté  au  Corps  législatif  et 
qui  est  devenu  la  loi  du  3  juillet  1861 . 

Cette  loi,  rendue  sur  les  réclamations  de  nos  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  a,  par  ses 
articles  3  et  6,  autorisé  les  navires  étrangers  à  l'aire  Tinter- 
course  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  sous  condition  du 
paiement  d'une  surtaxe  de  navigation,  échelonnée  en  raison 
directe  du  parcours  a  effectuer  pour  atteindre  le  point  d'ar- 
rivée, et,  par  son  article  7,  elle  a  donné  aux  trois  colonies 
dont  il  s'agit  la  faculté  d'exporter  sous  tous  pavillons  et  à 
toutes  destinations  les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dustrie. 

Ce  régime,  qui  renversait  toutes  les  dispositions  du  pacte 
colonial  et  créait  l'émancipation  commerciale  de  nos  colonies, 
fut  étendu  à  la  Guyanne  et  au  Sénégal  par  deux  décrets  du 
24.  décembre  1864  et  une  loi  du  11  juillet  186(S.  (Dalluz, 
64-,  4-,  103,  et  v"  Organisation  des  colonies,  n'^=*  66o  et  718.) 

Mais  ses  conditions  ont  été  encore  modifiées  et  l'indépen- 
dance des  colonies,  par  une  sorte  de  réaction,  s'est  même 
tellement  accrue  qu'il  en  résulte,  à  un  nouveau  point  de  vue, 
de  graves  questions  non  encore  résolues  aujourd'hui. 
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Kn  effet,  le  département  de  la  marine,  dans  le  but  d'aider 
nos  colonies  à  accruitre  leurs  ressources  et  de  les  mettre  en 
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mesure  de  supporter  désormais,  sur  leurs  budgets  locaux,  des 
dépenses  qui  jusqu'alors  entraient  dans  le  budget  de  la  ma- 
rine, provoiiua  un  sénatus-consulte  du  4- juillet  18G0  ayant 
pour  objet  de  rendre  les  colonies  maîtresses  de  modifier  elles, 
mêmes  leurs  tarifs  de  douane. 
L'art.  2  de  ce  sénatus-consulte  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur 
les  produits  étrangers  naturels  ou  fabriqués  importés  dans  la 
colonie. 

«  Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  conseil  général  sont 
rendus  exécutoires  par  décret  de  l'empereur,  le  conseil  d'Etat 
entendu.  » 

Devenues  maîtresses  de  leurs  tarifs  de  douanes,  les  colonies 
ne  se  sont  pas  bornées  à  les  modifier,  elles  les  ont  supprimés 
complètement  pour  y  substituer  des  taxes  d'octroi  uniformé- 
ment applicables  aux  provenances  de  tous  pays,  et  elles  ont 
vu  les  décisions  de  leurs  conseils  généraux  homologuées  par 
le  conseil  d'Etat,  à  partir  de  1867  et  jusqu'en  4873  (8). 

Qu'en  est-il  résulté?  c'est  que  plusieurs  de  nos  villes  ma- 
nufacturières, se  considérant  comme  appelées  à  pourvoir  ex- 
clusivement les  marchés  coloniaux,  se  sont  émues  d'une 
mesure  qui  frappait  les  produits  français  comme  des  produits 
étrangers  (9).  D'autre  part,  le  déparlement  du  commerce, 

(8)  Voyez  sur  les  motifs  de  ce  sénatus-consulte  et  sur  l'emploi 
(pie  les  conseils  généraux  des  colonies  ont  fait  de  leurs  nouveaux. 
y)Ouvoirs  :  — Dallo/,  v"  Organisation  des  colonies,  n.  A\\,  lj\6,  580, 
«i2G. 

(9)  Nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  des  plaintes  formulées 
devant  le  conseil  supérieur  du  commerce  contre  l'octroi  de  mer.^ — 
Vov.  ci-tlessus,  p.  -ÏX'. 
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n'admettant  pas  que  le  pouvoir  de  modifier  les  tarifs  de 
douanes  comprît  le  pouvoir  de  les  supprimer,  a  prolesté  con- 
tre l'interprétation  donnée  par  le  conseil  d'Etat  au  sénalus- 
consulte  de  1866. 

Une  commission  spéciale  du  conseil  supérieur  du  commerce 
a  été  chargée  de  recueillir  les  témoignages  des  divers  inté- 
rêts en  cause. 

Sans  vouloir  pressentir  les  résultats  de  cette  enquête,  et 
moins  encore  les  décisions  du  conseil,  M.  Amé,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  douanes,  estime  qu'à  la  l'orme 
il  n'y  a  pas  à  interpréter  l'acte  de  1866,  mais  à  examiner  s'il 
convient  ou  non  de  le  réformer,  et,  qu'au  fond,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'entraver  les  colonies  dans  le  choix  de  leurs  éléments 
de  recelte,  et  qu'elles  paraissent  fondées  à  dire  que  le  pacte 
colonial  étant  définitivement  rompu  et  aucun  avantage  n'étant 
réservé  à  leurs  produits  sur  le  marché  français,  elles  doivent 
rentrer  et  rester  dans  leur  entière  liberté  d'action  vis-à-vis 
des  produits  de  la  métropole. 

Nous  assistons  donc  aujourd'hui  à  une  revanche  prise  par 
les  colonies  contre  le  long  assujettissement  qu'elles  ont  subi 
pour  l'avantage  exclusif  de  la  mère- patrie.  Qu'elles  prennent 
garde  cependant,  même  dans  leur  intérêt,  de  ne  pas  user  de 
l'autonomie  administrative  qui  leur  a  été  reconnue,  pour  exiger, 
sous  prétexte  de  nécessités  fiscales,  des  droits  d'octroi  qui  dé- 
généreraient aisément  en  mesures  restrictives  contre  la  circu- 
lation des  produits  fabriqués  par  la  métropole 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  l'Algérie. 
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Lo  commorco  niariliino  dans  la  Modilerranéc  n'avait  cessr, 
(li^puis  (les  siècles,  d'èlrc  inquiète  par  les  corsaires,  auxquels 
Alger  otTrait  un  abri  siii;  et  le  secours  d'une  marine  redou- 
table. 

Le  protectorat  des  Turcs  avait,  dès  le  commencement  du 
\vi*^  siècle,  assuré  une  nouvelle  force  à  la  régence  d'Alger. 
Vainement  Charles-Quint  en  154^1,  don  Juan  d'Aulricbedans 
la  glorieuse  journée  de  Lépante  en  1571,  dom  Sébastien  de 
Portugal  dans  son  entreprise  sur  le  Maroc,  Louis  XIV  en 
1682  et  1087,  et  les  Espagnols  plusieurs  fois,  dans  le  cours 
du  siècle  dernier,  avaient  tenté  de  détruire  la  piraterie  algé- 
rienne. 

Alger,  au  commencement  de  ce  siècle,  se  trouvait  plus  que 
jamais  le  repaire  de  pirates  dont  le  brigandage  désolait  la 
marine  européenne.  Pour  y  mettre  fin,  les  Etats-Unis  en 
1815,  l'Angleterre  seule  d'abord  en  1810,  puis  alliée  à  la 
France  en  1819,  avaient  attaqué  Alger  sans  obtenir  de  satis- 
faction durable.  La  destruction  des  établissements  commer- 
ciaux, que  nous  avions  crevés  sur  la  cote  d'Afrique  depuis  le 
XV®  siècle,  vint  porter  une  dernière  et  plus  grave  atteinte  à 
nos  intérêts,  et  détermina,  de  la  part  du  gouvernement  de  la 
Pieslauration,  l'expédition  qui,  le  5  juillet  1830,  mit  fin  à  la 
domination  rausulmnnne  à  Alger. 

Dès  le  lendemain,  la  colonie  française  de  F  Algérie  était 
fondée  en  principe,  par  l'arrêté  ipii  déclarait  «  la  prise  de 
possession  civile,  et  la  direction  administrative  du  pays  par 
ranlorilé  française.  » 
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C'était  désormais,  pour  la  marine  marchande,  la  sécurité 
assurée,  aussi  bien  que  la  liberté  du  trafic  européen  sur  la 
cote  algérienne.  Nous  ne  considérons  pas  comme  une  entrave 
au  commerce  l'octroi  qui  fût  établi,  dans  un  but  purement  fis- 
cal et  pour  les  besoins  de  la  colonie  nouvelle,  sur  les  denrées 
arrivant  par  mer  (arrêtés  des  8,  17  et  20  septembre  1830). 
Toutefois,  les  produits  algériens  importés  en  France  furent 
assimilés  aux  produits  étrangers,  et  soumis  comme  ceux-ci  à 
nos  tarifs  de  douane. 

Rien  ne  gêna  d'abord  la  liberté  du  commerce  extérieur 
avec  l'Algérie  ;  mais  nne  première  atteinte  y  fut  portée  par  une 
ordonnance  du  11  novembre  1835,  qui,  sous  la  pression  des 
intérêts  métropolitains,  soumit  les  produits  étrangers  impor- 
tés en  Afrique  au  paiement  du  quart  ou  du  cinquième  des 
taxes  inscrites  aux  tarifs  de  la  métropole  (à  l'exception  des 
objets  les  plus  indispensables  aux  progrès  de  la  colonisation). 
De  plus,  cette  ordonnance,  se  conformant  aux  principes  du 
pacte  colonial,  réserva  tous  les  transports  entre  la  France  et 
l'Algérie  au  pavillon  national,  en  frappant  les  navires  étran- 
gers d'un  droit  de  2  francs  par  tonneau. 

Un  retour  à  un  régime  libéral  se  manifesta,  il  est  vrai,  par 
une  ordonnance  ultérieure  (!23  février  1837),  qui  permit  l'in- 
tercourse  et  le  cabotage  par  navires  étrangers. 

Mais,  sur  les  réclamations  des  intérêts  métropolitains,  de 
nouvelles  ordonnances  (7  décembre  1841  et  IG  décembre 
1843)  rétablirent,  au  profit  du  pavillon  national,  le  privilège 
exclusif  des  transports,  et  doublèrent  le  droit  de  tonnage  im- 
posé en  1835  aux  navires  étrangers.  En  même  temps,  tout 
en  accordant  une  réduction  de  droits  de  50  "/«  sur  le  marché 
français  à  divers  produits  naturels  de  notre  colonie,  elles  éle- 
vaient les  taxes  perçues  à  l'importation  des  marcliandises 
étrangères  en  Afrique. 


Ces  nicsurcs  claient  direclciuciil  contraires  à  l'iiilérèt  de 
nos  colons.  l*our  développer  la  culture,  base  fondamentale  de 
tout  progrès  sérieux  dans  notre  colonie,  il  fallait  lui  ouvrir 
des  débouchés.  C'est  ce  qui  allarniait  les  producteurs  de  la 
métropole  :  ils  exprimaient  les  craintes  les  plus  vives,  en  pré- 
sence de  la  concurrence  des  céréales,  des  bestiaux,  des  lai- 
nes, des  vins  de  l'Algérie. 

Fallait-il  cependant  sacrifier  à  leurs  appréhensions  l'intérêt 
de  notre  colonie,  surtout  alors  que  son  territoire  avait  été 
déclaré  français  par  la  Constitution  de  1848?  Le  gouverne- 
ment ne  le  pensa  pas,  et  il  saisit,  en  1849,  l'Assemblée  légis- 
lative d'un  projet  de  loi  qui,  admettant  l'entière  assimilation 
des  produits  algériens  à  ceux  de  la  France,  leur  ouvrait  l'en- 
trée de  nos  ports. 

De  vives  oppositions,  dans  la  presse,  dans  les  commis- 
sions et  dans  l'Assemblée,  accueillirent  ce  projet.  Plusieurs 
députés  exprimaient  la  crainte  que  l'Algérie  ne  nous  inondât 
de  ses  produits  et  créât  sur  nos  marchés,  dans  un  avenir  pro- 
chain, une  concurrence  préjudiciable  aux  produits  de  l'agri- 
culture métropolitaine. 

La  résistance  était  si  vive  que  l'un  des  défenseurs  du  pro- 
jet, M.  H.  Passy,  fut  amené  à  dire  :  «  En  vérité,  aux  argu- 
ments que  j'ai  entendus,  si  en  1701  on  n'avait  pas  abattu  les 
barrières  qui  défendaient  nos  provinces,  il  se  trouverait  dans 
l'Assemblée  des  hommes  qui  en  demanderaient  le  maintien.  » 
L'observation  était  juste.  Voulait-on,  en  effet,  considérer 
définitivement  l'Algérie  comme  une  province  française?  Vou- 
lait-on, au  contraire,  comme  cous  le  régime  qu'avait  com- 
battu Colbert,  la  maintenir,  quoique  française,  au  rang  de 
province  étrangère  ? 

L'issue  ne  pouvait  être  douteuse  :  le  projet  du  gouverne- 
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inenl,  amendé  sur  (juelqucs  points  secondaires,  lui  adopté 
par  l'Assemblée,  à  la  majorité  de  5()3  voix  contre  1 1^  (10),  et 
devint  la  loi  des  11-21  janvier  1851.  (V.  Dalloz,  51,  h.  :>(), 
Bulletin  des  Loisy  n^  2659.) 

Cependant  l'assimilation  de  T'Algéric  à  la  France,  complé- 
tée par  un  décret  du  11  février  1860,  et  une  loi  du  23  mai 
1863  (D.  03,  4',  125),  qui  liront  à  peu  près  disparaître  ce 
qui  restait  des  barrières  de  douane  entre  les  deux  pays,  iic 
suffisait  point  encore  pour  assurer  des  débouchés  à  l'ag-ricul- 
ture  et  à  l'industrie  algérienne. 

D'une  enquête  faite  sur  les  lieux,  en  1863,  par  M.  de 
Forcade  de  la  Roquette,  il  résulta  qu'il  fallait  demander  à  une 
plus  grande  liberté  commerciale  le  moyen  d'élargir  les  rela- 
tions de  l'Algérie  avec  l'étranger.  Cette  information  fut  suivie 
de  la  visite  que  le  chef  de  l'Etat  fit  en  1865  à  notre  colonie 
algérienne.  Au  retour  parut,  le  20  juin  1865,  dans  le  Mont- 
teuî'i  une  lettre  impériale  qui  énonçait  un  ensemble  de  me- 
sures jugées  nécessaires  à  son  développement.  (Voy.  Dalloz, 
Organisation  de  l'Algérie,  n"  39.)  Nous  n'avons  à  en  rete- 
nir que  les  changements  qui  furent  apportés  à  son  régime 
commercial  et  maritime  par  la  loi  générale  du  19  mai  1866, 
et  par  la  loi  spéciale  du  17  juillet  1867. 

La  loi  du  19  mai  1866,  dont  nous  avons  étudié  les  dispo- 
sitions concernant  la  marine  marchande  en  général,  consacre 
ses  cinq  derniers  articles  (8,  9,  10,  11,  12)  à  l'Algérie  (2). 

(I)  Séance  du  27  décembre  1851.  Moniteur  du  28,  p.  3736,2*  co- 
lonne. —  Le  projet  de  loi  fut  combattu  au  nom  des  intérêts  niétio- 
politains  par  MM.  Darblay,  Lequien,  de  Limayrac  et  d'Havrincourt, 
et  défendu  par  MM.  Dufaure,  Wolowski,  général  Daumas,  E.  Bar- 
rault,  général  Lamoricière,  etc.  Voyez  le  Moniteur  des  20,  21,  28  el 
20  décembre  18H0,  3,  4  et  12  janvier  1851. 

(1)  Voy.   Dalloz,  66,  4,  61  ;  —  V.  l'E\posé  des  motifs  de  la  loi, 


Kilo  admet  les  navires  de  tous  panllons  à  parlici[i<'i'  niix 
Iraiisporls  entre  la  France  et  l'AI}^érie  et  rcciproqueniont,  en 
exemption  absolue  de  droits  de  tonnage  et  de  surtaxe  de  na- 
vii;ation  ;  elle  permet  seulement ,  par  mesure  de  police,  les 
navires  étrangers  à  obtenir  l'autorisation  du  gouverneur  [lour 
faire  le  cabotage.  En  un  mot,  elle  place  l'Algérie  sur  Ir 
même  pied  que  nos  autres  colonies,  en  la  faisant  profiter  de 
la  libre  concurrence  de  tous  les  pavillons. 

La  loi  spéciale  du  17  juillet  ]8()7  règle  de  nouveau  les 
rapports  de  l'Algérie  avec  la  France  et  avec  l'étranger. 

Sur  le  premier  point ,  voici  quel  était  son  objet  :  La 
franchise  établie  par  la  loi  de  1851,  à  l'égard  des  produits 
algériens  importés  en  France,  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit; 
elle  n'existait  que  pour  les  produits  énumérés  dans  les  ta- 
bleaux. 

Le  litre  l^'"  de  la  loi  de  1867  confirme  et  généralise  le 
principe  en  supprimant  toute  nomenclature  et  en  admettant  en 
franchise  dans  les  ports  de  France,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  désignation  particulière,  tous  les  produits  de  la  colonie, 
naturels  ou  fabriqués.  Par  là,  l'Algérie,  est  mise  sur  le  même 
pied  que  tous  les  autres  départements  français,  et  ainsi  se 
trouve  définitivement  accomplie,  en  fait  et  en  droit,  l'union 
douanière  de  la  colonie  avec  la  métropole. 

Le  titre  11  apporte  des  modifications  encore  plus  impor- 
iantes  aux  rapports  de  l'Algérie  avec  l'étranger.  Jusque-là, 
le  principe  de  l'assimilation  et  celui  de  l'application  des  tarifs 
métropolitains  avaient  été  maintenus,  sauf  les  exceptions  in- 
troduites pour  certains  produits,  dans  l'intérêt  de  la  coloni- 

\y\v   M.    de   Foicade   lu   Hoquellu,  ii.   io  et   suiv.  —  Dalloz^   ibid.. 
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sation.  C'csl  le  principe  oppose  qui  est  proclamé  par  la  loi  de 
1867.  La  franchise  devient  la  règle  générale  et  les  paiements 
de  droits  rexceplion.  Les  produits  étrangers  peuvent  être  im- 
portés en  Algérie  en  franchise  de  droits,  à  l'exception  seule- 
ment de  ceux  dont  la  nomenclature  est  donnée  dans  les  ta- 
bleaux annexés  à  la  loi,  et  encore  ces  droits  sont-ils  réduits 
à  la  moitié,  au  tiers  et  môme  au  quart  des  droits  dont  les 
produits  similaires  sont  passibles  en  France.  Enfin,  le  prin- 
cipe de  la  franchise  est  appliqué  sans  exception  aux  importa- 
tions, par  les  frontières  de  terre,  des  produits  naturels  ou 
fabriqués  originaires  de  la  Régence  de  Tunis,  de  l'empire  du 
Maroc  et  du  sud  de  l'Algérie . 

La  loi  de  1867  a  été  manifestement  inspirée  par  ces  mots 
de  la  lettre  impériale  du  20  juin  1865  :  «  L'Algérie  doit  être 
ouverte  à  tous  les  produits  du  globe,  sans  barrières  de 
douanes  (1). 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Girod,  de  lAin,  Muni  leur  du  19  mai 
1867  ;  —  la  discussion.  Moniteur  du  29  ;  —  le  rapport  de  M.  Réveil 
au  Sénnt,  Moniteur  du  13  juillet  18G7.  — Pour  le  texte  de  la  loi  ; 
Dalloz,  67,  4,  87,  BuUetin  des  lois,  n<»  15307. 
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CIIAPITKF.   XXII 


INTEHPEI.LATION   DE    18(*)S.   —  ÉTAT   DES   ESPRITS,    AVANT 
1870,  SUR  LA  QUESTION  DE  LA  LIBERTÉ  COMMERCIALE. 

ISoiniiinirc 


ï.  Impression  produite  sur  l'opinion  yuibliquc  par  la  réforme  éco- 
nomique de  ISfiO.  —  M.ilaisc  général  des  dernières  années  de  l'Em- 
pire.—  Ses  causes  complexes.  —  Motifs  de  rinterpellation  de  1808. 

—  Formule  trop  générale  de  cette  interpellation  :  ses  conséquences. 

—  Importance  et  solennité  du  débat. 

II.  Examen  des  attaques  contre  le  tjaité  de  ISOO.  —  Discours  de 
M.  Kolb-Bcrnard.  —  11  attribue  le  uialaise  :  l'^au  caractère  instable 
du  régime  impérial  ;  2o  à  la  recherche  desordonnée  et  aventureuse 
du  progrès  matériel  ;  3"  à  l'activité  factice  et  aux  déplacements  ré- 
sultant des  transformations  et  des  travaux  dans  les  grandes  villes  ; 
4«  à  l'essor  donné  aux  jouissances  matérielles  et  au  luxe. 

m.  L'orateur  examine  ensuite  pour  quelles  causes  la  vie  à  bon 
marché  n'a  pas  suivi  la  réforme  de  1860.  —  Ce  qu'il  faut  redouter 
du  côte  des  complications  extérieures,  au  point  de  vue  économique. 

—  Résultats  du  traité  de  1800,  allégués  en  ce  qui  concerne  certaines 
industries  spéciales. —  Aperçu  du  discours  de  M.  Jules  Brame  ex- 
primant les  doléances  des  industriels  du  Nord. 

IV.  Discours  de  M.  Thiers.  —  Il  affirme  l'opportunité  de  tarifs 
modérés  substitués  aux  anciennes  prohibitions  et  indépendants  de 
tout  traité  de  commerce,  et  la  nécessité  d'assurer  des  acheteurs  à 
chaque  produit  nouveau,  en  réservant  au  travail  national  le  marché 
national.  —  Théorie  de  la  concurrence  universelle  créée  par  la  con- 
currence nationale. 

V.  La  conclusion  de  M.  Thiers,  au  point  de  vue  des  principes,  se 
rapproche  des  solutions  indiquées  par   M,  Fould  contre  M.  Thiers 
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lui-même  cii  ]8,^)1. — Au  point  de  vue  des  faits  :  motifs  acluels 
pour  continuer  les  mesures  protectrices.  —  Distinction  entre  nos 
produits  dô  qualité  supérieure  et  ceux  de  qualité  inférieure. — 
(lauses  diverses  qui  excluent  chez  nous,  pour  ceux-ci,  la  production 
à  bon  marché.  —  L'infériorité  de  situation  résulte,  en  définitive,  de 
l'insuffisance  de  nos  débouchés.  —  M.  Thiers  conclut  que  les  traités 
de  commerce  n'ont  pu  qu'aggraver  cette  situalion. 

VI.  Diuours  de  M.  Poiii/cr-Querlier.  —  Pourquoi  les  traités  de 
ISliO  n'ont-ils  pas  réalisé  la  promesse  de  la  vie  à  bon  marché?  — 
Insuffisance  des  tarifs  prolectciirs.  —  Conséquences  :  concurrence 
des  produits  étrangers  dégi'evés  des  dioits  d'entrée  et  aggjavalion 
des  impôts  sur  les  produits  nationaux.  —  Examen  critique  des  ta- 
bleaux des  douanes.  —  Explications  à  ce  sujet  sur  la  nationalisation 
des  produits  étrangers. 

VII.  Critiques  spéciales  de  MM.  de  Tillancourt,  Liégcard,  Lespe- 
rul,  Ancel. —  Elles  réfutent  en  partie  les  plaintes  de  certaines  in- 
dustries. 

VIII.  Orateurs  entendus  en  faveur  du  traité  de  1860  et  de  ses  ré- 
sultais. —  Discours  de  M.  de  Forcade  la  Hoquette.  —  Il  précise  le 
caractèjc  transactionnel  du  traité.  —  Le  régime  nouveau  est 
justifié  par  le  '  ancionnes  traditions  françaises.  —  Développements 
remarquables  sur  ce  sujet.  —  Comment  le  gouvernement  a  été 
amené  à  conclure  le  traité  du  23  janvier  18G0.  et  quels  en  sont  les 
précédents? —  Ses  résultats  doivent  être  envisagés  au  point  de  vue 
du  commerce  (jénériU  et  du  commerce  spécial.  —  Distinctions  et  dé- 
finitions piésentées  sur  ce  point  dans  les  tableaux  des  douanes 
(V.  la  note). —  Du  peu  d'importance  à  attacher  à  Tcxcédant  de  l'ex- 
portation sur  l'importation. —  Nécessités  et  limites  de  la  protection 
modérée.  —  Conclusions  favorables  au  traité  justifiées  par  l'examen 
des  diverses  branches  de  la  production  nationale. 

IX.  Discours  de  M.  Rouher.  —  Il  montre  que  la  législation  doua- 
nière de  1852  était  un  démenti  aux  traditions  de  Colberl  el  de  Tur- 
got. — Les  résistances  protectionnistes  opiniâtres  ont  motivé  la  lettre 
impériale  et  le  traité  de  1800.  —  Réponse  directe  aux  attaques,  de 
M-  Pouyer-(>uerlier  sur   les   lésultats  accusés   par   les    tableaux  de 
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(luuano.  —  loi  iliic,  h  ces  dor,uiiicnts  ('oiilrôk's  par  la  nninnissioii. 
'les  râleurs. —  l'^xplicalions  sur  les  lahlcaux  des  «  valeurs  oniciellcs  » 
cl  des  «  t^alctirs  dctuclles  on  réelles  ».  —  La  situation  dos  diverses  in- 
dustries dégagées  de  l'influence  exercées  par  la  crise  générale  de 
18(17  juslilie  le  traité  de  i8()(). 

\.  /)iS(Oiir!<  (h;  M.  Jules  Simon.  —  Il  adhère  aux  tendances  du 
liaité  de  18(10,  et  ne  le  critique  (|ue  conune  ym  acte  de  polilique 
personnelle.  —  DisrA)urs  ik  M.  lùnik  Ollivier,  dans  le  sens  de  la 
liberté  coniniciciale.  —  Discours  de  MM.  Arincm,  Piigc^y  et  Aiuj. 
Chevalier. 

M.  Caraclère  général  du  débat. —  Vote  de  l'oidic  du  jour  |iur  cl. 
simple. —  (-ontinualion  des  protestations  protectionnistes.  —  Double 
rn<|uéte  oidonnée  par  le  gouveinement  et  commencée  en  1870,  — 
Leur  inteiruption  a  laissé  les  questions  entières  après  1870. 


I 


Nous  avons  dii  (^iudier  riiinuencf^  (ju'a  exercée  la  léfoniio 
économique  de  1860  sur  le  régime  des  céréales,  sur  celui 
des  admissions  temporaires,  et  sur  les  conditions  de  notre 
commerce  maritime  et  de  nos  possessions  coloniales.  Pour 
ne  pas  scinder  ce  qui  concerne  ces  questions  spéciales,  nous 
en  avons  suivi  l'étude  jusqu'à  Tépoque  actuelle.  Nous  devons 
reprendre  l'examen  du  ré?;ime  de  1800,  dans  ses  rapports 
avec  le  commerce  en  général,  pendant  les  dernières  années 
(le  l'Empire. 

La  réforme  économique  de  18-40,  en  Angleterre,  s'était 
imposée  au  gouvernement,  sous  la  pression  de  l'opinion  pu- 
blique elle-même,  éclairée  par  dix  années  d'ardente  propa- 
gande. 

Chez  nous,  au  contraire,  la  réforme  inaugurée  par  le  traité 
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du  23  janvier  1S60  avait  un  vice  originel,  qui  devait  long- 
temps l'entourer  de  suspicions.  Née  d'un  acte  du  pouvoir 
exécutif,  elle  avait  surpris  et  heurté  l'opinion  publique,  fort 
divisée  sur  les  questions  d'échange  international,  et  plutôt 
favorable  aux  idées  protectionnistes. 

Les  intérêts,  les  convictions,  loin  de  s'incliner,  se  tenaient 
donc  en  éveil,  disposés  à  d'ardentes  critiques,  pour  peu  que 
les  résultats  fussent  en  désaccord  avec  les  promesses.  Or,  en 
1868,  commença  à  se  manifester  avec  plus  d'intensité  ce 
malaise  général,  qui  a  pesé  sur  les  dernières  années  de  l'Em- 
pire, sous  l'influence  de  causes  multiples,  dont  le  caractère 
fut  à  la  fois  moral,  économique  et  politique. 

Un  retour  offensif  devenait  facile  à  tous  ceux  qui  se  trou- 
vaient froissés  au  point  de  vue  du  fond  ou  de  la  forme,  par  le 
traité  de  1860.  Les  préoccupations,  les  inquiétudes  n'avaient, 
d'ailleurs,  que  trop  de  sujets,  et  il  n'était  pas  ai?é  de  discer- 
ner ce  qui  se  rattachait  directement  au  nouveau  régime  éco- 
nomique. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'à  ce  moment  le  pain 
était  cher,  des  mécomptes  financiers  avaient  atteint  l'épargne 
du  pays;  plusieurs  industries,  qui  s'étaient  lancées  dans  une 
exubérante  production,  soufli'aient  d'un  encombrement  dont 
elles  avaient  d'autant  plus  lieu  de  s'allarmer,  que  les  embar- 
ras politiques  ou  financiers  de  l'Amérique,  de  l'Italie,  de  l'Al- 
lemagne, de  l'Autriche,  menaçaient  de  restreindre  nos  ex- 
portations d'une  manière  sensible. 

Les  circonstances  favorisaient  l'ex pension  de  toutes  les 
appréhensions  et  de  tous  les  mécontentements.  Nous  ne  som- 
mes donc  pas  surpris  qu'une  demande  d'interpellation  «  sur 
les  conséquences  du  régime  économique  de  la  France  »  ait 
été  signée,  au  mois  d'avril  1868..  par  trente  députés,  appar- 
tenant à  des  nuances  politiques  diverses. 


La  formule  trop  i,^cnéral(;  ilo  celle  inlerpcllation  ouvrail  la 
porte  à  (les  récriminations  nombreuses,  plus  ou  moins  en  rap- 
port avecrolijet  ilu  traité  de  iS(>0.  Ce  qu'on  allait  mellnî  en 
discussion,  c'élail  les  errements  économiques  du  ^gouvernement 
impérial  envisagés  dans  le  sens  le  plus  large,  et  à  un  point 
de  vue  à  la  lois  politique  et  moral.  Beaucoup  d'observations 
Irés-jusles  devaient  se  faire  jour  dans  le  débat,  et  permettent 
d'expliipior  aujourd'hui  le  malaise  alors  ressenti,  autrement 
que  par  l'inlluence  directe  du  traité  de  commerce,  que  l'on 
considérait  à  tort  comme  la  cause  exclusive  de  tous  les 
maux. 

Il  importe  donc  que  nous  donnions  une  certaine  étendue  à 
l'étude  de  ce  débat  solennel,  qui  a  rempli  dix  séances  du 
Corps  législatif  (du  11  au  21  mai  1868).  Nous  aurons  soin, 
cependant,  de  n'en  mettre  en  relief  que  ce  qui  se  rattache 
réellement  aux  conditions  du  commerce  international. 

Sans  nous  astreindre  à  suivre  Tordre  de  la  discussion,  ré- 
sumons d'abord  les  arguments  des  principaux  défenseurs  du 
protectionnisme,  adversaires  naturels  du  régime  économique 
nouveau. 


Il 


Le  débat  fut  ouvert  par  M.  Kolb-Bernard,  dont  le  dis- 
cours ne  tient  pas  moins  de  huit  colonnes  du  Moniteur.  (N°  du 
12  mai  1808,  p.  639  etsuiv.) 

Le  tableau  que  l'orateur  fait  de  la  situation  est  sinistre. 

«  Derrière  les  chiffres  officiels,  il  y  a,  dit-il.  les  résultais 
réels...,  l'état  général  de  détresse  et  de  crise  prolongée  où 
se  trouve  l'industrie  nationale...,  les  plaintes  de  l'agriculture 


et  de  notre  marine  marchande...  Tout  est  atteint,  tout  est 
menacé,  toute  confiance  s'éteint,  et  les  1,200  millions  que 
les  caves  de  la  Banque  ont  en  dépôt  constituent  une  preuve 
tristement  éloquente  de  l'inquiétude  et  du  découragement  qui 
ont  envahi  toutes  les  sphères  de  la  production  et  du  trafic  na- 
tional. » 

Cette  situation  s'explique,  d'après  l'orateur,  d'abord  par  le 
caractère  aventureux,  hàtif,  instable,  de  la  politique  impé- 
riale. «  La  confiance  ne  peut  être  ramenée,  dit-il,  ni  par  les 
assurances  de  paix  données  par  le  gouvernement,  ni  par  les 
mesures  dont  il  gratifie  le  pays.  Ce  qui  manque  avant  tout, 
au  pays,  c'est  le  sentiment  de  la  stabilité;  il  se  sent,  au  con- 
traire, comme  entraîné  par  une  force  inconnue,  sans  savoir 
011  il  va,  et  il  craint.  Il  s'est  fait  sous  ses  yeux,  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur, 
tant  de  révolutions,  tant  de  changements,  tant  de  transforma- 
tions et  d'innovations,  qu'il  est  comme  pris  d(^  vertige  devant 
cette  mobilité,  qui  met  sans  cesse  en  question  les  situations 
acquises,  et  qui  fait  de  chaque  jour  un  jour  sans  lendemain. 

L'orateur  rattache,  en  outre,  ce  sentiment  d'instabilité  à 
un  état  moral  particulier,  caractérisé  par  une  recherche  fié- 
vreuse du  progrès  :  «  Il  y  a,  dit-il,  un  progrès  nécessaire, 
légitime.,  bienfaisant,  qui  marche  avec  prudence  à  la  lumière 
des  siècles...,  améliorant  et  conservant  à  la  fois,  et  se  déve- 
loppant, non  pour  détruire,  mais  pour  fortifier.  Il  y  en  a  un 
autre,  c'est  le  progrès  armé  d'utopie  :  contempteur  du  passé, 
ennemi  de  la  tradition,  dédaigneux  de  l'expérience  ;  poursui- 
vant, même  à  travers  des  ruines,  des  innovations  radicales, 
téméraires,  dangereuses,  et  plongeant,  par  plus  d'une  de  ses 
racines,  dans  le  génie  révolutionnaire.  » 

Les  entraînements  de  cette  activité  fiévreuse  expliquent  ce 


i-oùt  d'aj^randisseinenl  cX  (reiiibcîllissoinciit  ({iii  a  allciiit  jus- 
(ju'aux  localités  les  plus  iiiodeslcs.  L'oraleur  lail  une  pein- 
Ime  iiiia^i'c  des  Iraiisfonrialions  gigantesques  accomplies 
dans  les  grandes  villes,  et  déterminant  des  accumulations  ef- 
IVayanles  d'ouvriers,  la  dé[)opulalion  des  campagnes,  la  clieité 
de  la  main-d'onivrc  et  des  sidisistances,  l'immobilisation  si 
largement  improductive  des  capitaux,  la  masse  énorme  des 
einprnids  locaux,  les  engagements  croissants  des  badgels 
municipaux.  «  Peut-on  niei',  dit-il,  que  tous  ces  ressorts  de 
Tattivité  humaine  n'aient  été  tendus  outre  mesure,  ettju'il  ne 
se  soit  lait,  de  (C  (lieC,  dans  le  monde  économique,  une 
cause  de  trouble  et  de  désordre?  » 

Mais  il  faut  voir  plus  loin  et  plus  liaut.  On  a  voulu  multi- 
plier la  production,  afin  de  réaliser  en  tout  et  partout  le  bon 
marché  et  la  prompte  et  large  satisfacliou  des  besoins. 

L'orateur  ne  nie  pas  que  l'activité  de  la  consommation  ne 
soit  désirable,  quand  elle  résulte  de  l'extension  normale  et 
progressive  du  travail  ;  mais,  pour  multiplier  le  travaH  et  lui 
assurer  des  débouchés  à  l'intérieur,  on  a  créé  des  besoins 
lactice's  de  consommation. 

«  Aux  besoins  qui  ont  leur  limite  morale,  on  a  substitué 
les  jouissances  qui  n'en  ont  pas  :  le  nécessaire  s'est  avancé 
jusqu'au  superllu.  Le  luxe  a  été  proclamé  une  force  sociale  : 
on  a  fait  sortir  sa  moralité  de  son  utilité.  Ce  n'est  plus  le  de- 
voir, c'est  la  jouissance,  c'est  la  convoitise  qui  sont  devenues 
l(!  principe  du  travail.  » 

L'orateur  cite  à  l'appui  les  fragments  d'un  manifeste  ou- 
vrier où  on  lit  : 

«  La  jouissance  est  pour  nous  le  but  de  la  vie.  L'embel- 
«  lissement  et  l'amélioration  de  l'étal  social,  justifié  par  la 
«  science,  est  notre  religion.  La  jouissance  commune  des 


«  dons  de  la  nature,  de  la  science,  de  l'art,  de  i'induslrie, 
«  voilà  notre  culte.  » 

M.  Kolb-Bernard  fait  remonter  la  responsabilité  de  ces 
doctrines  au  gouvernement  lui-môme,  dont  un  organe  aurait 
justifié  les  prédilections  pour  le  progrès  matériel,  en  disant  : 
«  L'humanité  veut  jouir.  » 

Nous  avons  analysé  ces  considérations,  parce  qu'elles  ne 
nous  semblent  pas  aussi  étrangères,  qu'on  pourrait  le  croire, 
à  ce  qui  touche  au  régime  inauguré  en  1860.  —  En  admet- 
tant, dans  une  certaine  mesure  leur  justesse,  elles  démontre- 
raient que  le  malaise  moral  et  économique,  signalé  par  l'ora- 
teur, tenait  à  des  causes  d'un  tout  autre  ordre  que  la  conclu- 
sion des  traités  de  commerce. 


III 


Cependant,  M.  Kolb-Bernard  revient  plus  directement  à 
ce  problème  spécial,  lorsqu'il  demande  si  on  a  réalisé  la  vie 
à  bon  marché,  que  l'on  avait  annoncée  comme  devant  découler 
du  nouveau  régime. 

Deux  ordres  de  faits  ont,  suivant  lui,  rendu  cette  pro- 
messe illusoire  :  c'est  d'abord  le  luxe  qui  a  englouti  le  salaire 
de  l'ouvrier  comme  la  fortune  des  riches.  Il  s'est  fait  un  art 
nouveau  :  celui  de  dépenser  plus  que  ses  revenus.  La  con- 
sommation s'est  étendue^  en  même  temps  que  la  richesse  a 
relativement  diminué.  En  haut,  on  s'est  adressé  aux  jeux  de 
bourse  pour  y  suppléer.  En  bas,  malgré  les  salaires  accrus, 
il  s'est  fait  une  gêne  plus  grande. 

Sans  doute,  l'importation  a  fait  abonder  sur  le  marché 
français  les  produits  de  l'industrie  étrangère.  Mais  —  et  c'est 
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là  le  second  obstacle  à  la  réalisation  de  la  vie  à  bon  marché 
—  l'expoiiation  a  appelé  au  dehors  les  produits  du  sol.  De 
là  ce.  résultat  :  (pie  rabaissement  des  jirix  a  pu  se  faire  sur 
les  [iroduils  de  l'industrie;  mais  que,  par  une  triste  compen- 
sation, la  cherté  s'est  faite  pour  les  choses  de  première  né- 
cessité, pour  les  denrées  alimentaires,  qui  entrent  pour  plus 
de  75  7o  dans  la  dépense  d'une  famille  ouvrière. 

L'orateur  condamne,  en  passant,  la  loi  sur  les  coalitions  et 
les  mesures  qui,  créant  la  liberté  de  la  boulangerie,  ont  en 
même  temps  supprimé  les  réserves  de  céréales. 

Ce  qu'il  estime  avoir  démontré,  c'est  que  la  théorie  du 
libre-échange,  qui  a  inspiré  les  traités  de  commerce,  a  été 
impuissante  à  réaliser  ses  promesses.  «  Elle  n'a  donné  ni  la 
vie  à  bon  marché,  ni  l'échange  compensateur  des  produits, 
ni  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers..,,  ni  les  débouchés 
nouveaux  promis  au  développement  de  notre  production.  Bien 
loin  de  là,  les  débouchés,  au  lieu  de  s  étendre,  se  sont  res- 
treints. » 

A  cet  égard,  l'orateur  montre  les  Etats-Unis  s'entourant 
de  douanes  protectrices  et  s'apprètanl  à  faire  une  concurrence 
redoutable  aux  marchés  du  continent,  auxquels  ils  avaient 
jusqu'alors  servi  de  déversoir  ;  — la  Belgique,  nonobstant 
les  traités  de  commerce,  réservant  l'entière  liberté  de  ses 
sympathies  ;  —  la  Prusse  poursuivant  à  outrance  sa  politique, 
sans  nul  souci  des  conventions  commerciales  ;  —  l'Italie  cher- 
chant quelque  part  un  point  d'appui  contre  la  France. 

Enfin,  s'altachant  à  l'examen  spécial  de  certaines  indus- 
tries, celles  des  tulles  et  des  filatures  de  lin  et  de  coton,  il 
conclut  qu'elles  ont  été  cruellement  atteintes  par  les  résultats 
des  traités  de  commerce.  «  Après  sept  années  de  pratique. 
Texpérience  est  faite;  elle  a  constaté  l'irrémédiable  infériorité 
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(Je  situation  où  se  trouvent  certaines  industries  capitales  vis- 
à-vis  de  l'industrie  anglaise  organisée  dans  de  colossales 
proportions  pour  iburnir  aux  besoins  de  480  millions  de  con- 
sommateurs répandus  sui'  toute  la  surface  du  globe.  » 

La  conclusion  est  qu'il  faut  s'arrêter  dans  cette  voie  el  re- 
venir à  la  protection  du  travail  national.  [MoniL,  p.  041.) 

Reprenant  cette  même  thèse,  M.  Jules  lîrame,  député  du 
iNord,  appelle  date  néfaste  celle  du  23  janvier  1860,  où  a  été 
signé  notre  traité  avec  l'Angleterre,  et  s'attaclie  à  établir  que, 
devant  la  concurrence  nouvelle  des  tissus  anglais,  Koubaix  a 
subi  depuis  1860  une  perte  de  plus  de  200  millions  de  francs, 
et  qu'enfin  la  nouvelle  doctrine  économique  n'a  profité  qu'aux 
spéculateurs,  aux  intermédiaires,  à  des  banquiers,  mais  non 
aux  consommateurs,  aux  producteurs,  aux  ouvriers,  à  la 
grande  majorité  des  habitants  du  pays.  {Moniteur  du  13  mai, 
p.  468,  649.) 


IV 


M.  Thiers,  ne  pouvait  s'abstenir  de  prendre  la  parole  dans 
un  débat  aussi  solennel,  et  dont  l'objet  l'appelait  naturelle- 
ment à  reproduire  les  théories  qu'il  avait  si  brillamment  dé- 
veloppées en  1851,  à  l'occasion  de  la  proposition  Sainle- 
r»euve  (V.  Sup.  p.  373).  Son  discours  remplit  presiiue  entiè- 
rement la  séance  du  13  mai  1868.  (V.  le  Moniteur  du  14, 
p.  653  el  suiv.)  Tâchons  d'en  retracer  les  grandes  lignes. 

L'exorde  est  insinuant;  l'orateur  prend  soin  de  dire  qu'il 
ne  s'agit  nullement,  pour  les  protectionnistes,  de  rétablir  des 
prohibitions,  d'entourer  la  France  d'une  «  muraille  de  la 
Chine.  »  Lui-même,  il  a  aboli  beaucoup  de  proliibitions,  el 
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réduit  plus  d'un  tarif;  —  on  ne  saurait  ninr  que  les  proliilii- 
lions  n'aient  contribué  beaucoup  à  créer  rintiustrie  de  notre 
pays;  mais  c'est  un  moyen  qui  n'est  plus  de  notre  temps. 

Ce  qu'il  faut,  ce  sont  des  larits  calculés  dans  cette  double 
vue  :  non-seulement  de  «garantir  ordinairement  le  travail  na- 
tional, mais  de  le  ^^arantir  surtout  pour  les  temps  extraordi- 
naires où  nos  voisins,  ayant  besoin  de  se  débarrasser  du  sur- 
plus de  leurs  produits,  les  vendent  à  tout  prix. 

II  faut  que  ces  tarifs  soient  arrêtés  sans  dépendance  au- 
cune de  l'étranger,  sans  cette  dépendance  qui  naît  des  traités 
de  commerce,  et  qu'ils  soient  discutés  par  le  Corps  léi^islalif, 
à  qui  il  appartient  seul  de  décider  des  destinées  de  la  nation. 

Le  but  de  tout  système  économique  est  celui-ci  :  procurer 
à  un  peuple  la  plus  grande  somme  de  travail  possible.  «  Le 
travail  est  le  plus  2^rand  bienfait  que  Dieu  ait  réservé  à 
riiomme...,  c'est  le  grand  but  que  nous  devons  assigner  aux 
nations  comme  aux  individus.   » 

Mais  que  faut-il  pour  encourager  le  travail  chez  une  nation 
et  pour  le  développer?  «  A  tout  produit,  il  faut  un  acheteur. 
Si  les  débouchés  manquent,  la  production  devient  un  danger. 
Telle  est  la  grande  condition  :  quand  vous  créez  du  travail,  à 
l'instant  même  il  vous  faut  trouver  des  acheteurs....  (jue  font 
les  nations  pour  cela?  Dans  les  temps  barbares,  elles  ont  re- 
cours à  des  moyens  barbares,  comme  les  temps  où  elles  exis- 
tent. Dans  des  temps  plus  doux,  elles  ont  recours  à  des  pro- 
hil)itions  souvent  rigoureuses.  »  — IMus  tard,  par  des  tarifs 
modérés  et  justement  calculés,  par  des  droits  imposés  sur  le 
produit  étranger,  on  cherche  à  assurer  une  préférence  au 
produit  national. 

Toutes  ces  questions  si  débattues  du  libre-échange,  de  la 
proledion,  se  réduisent  à  ces  mots  si  simples  :  se  réserver 
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son  marché.  Il  faut  donc  au  travail  national  réserver  avant 
tout  le  marché  national  ;  mais  l'objection  est  celle-ci  :  Vous 
laites  renchérir  au  dedans  le  produit  que  vous  imposez,  et 
vous  constituez  un  monopole  au  profit  du  producteur  français. 

M.  «riiiers  en  convient.  «  Mais  — -  dit-il  —  lorsque  vous 
frappez  deux  milliards  d'impôt  sur  le  pays,  ne  faites-vous  pas 
renchérir  tous  les  produits  nationaux  à  la  fois?...  S'il  faut 
faire  renchérir  quelque  chose,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  ren- 
chérir le  produit  étranger?  *> 

L'orateur  ajoute  que,  même  en  ce  cas,  on  prépare  l'abais- 
sement du  produit  pour  tout  le  monde,  a  Savez-vous  ce  que 
vous  faites,  quand  vous  créez  un  produit  cliez  vous,  même  au 
prix  d'un  renchérissement  passager?  Vous  créez  la  concur- 
rence nationale....  en  créant  la  concurrence  nalionale,  vous 
créez  la  concurrence  à  l'égard  de  l'étranger....  Vous  créez 
ainsi  la  concurrence  universelle,  vous  amenez  le  bon  marché 
pour  le  monde  civilisé  tout  entier.  »  L'orateur  prend  pour 
exemple  le  coton  Louisiane,  dont  le  prix  de  filature  est  tombé 
en  quarante  ans  de  41  fr.  par  kilogr.  à  8  fr.,  à  G  fr.,  à  4-  fr. 
et  à  i  fr.,  parce  que  toutes  les  nations  ont  voulu,  à  l'exem- 
ple des  Anglais,  travailler  aussi  le  coton,  et  qu'elles  n'y  sont 
parvenues  qu'en  se  défendant  d'abord  par  des  tarifs  protec- 
teurs. 

«  Je  vous  montrerai  une  autre  fois,  dit  M.  Thiers,  de  plus 
nombreux  exemples,  et  vous  reconnaîtrez  que,  si  toutes  les 
choses  sont  descendues  aujourd'hui  en  Europe  au  prix  au- 
quel vous  les  voyez,  c'est  parce  que  chaque  nation  a  voulu 
travailler  de  son  côté,  et  afin  de  pouvoir  travailler,  s'est 
couverte  de  tarifs,  qui,  du  reste,  je  le  répète,  doivent  être 
calculés  modérément,  et  ne  pas  dépasser  le  hut  d'une  pro- 
tection nécessaire.  » 
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Nous  (lovons  constalor  ici  à  quoi  les  concessions  M.  Tliiors 
ost  amené  vis-à-vis  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale  :  —  . 
il  proscrit  désormais  les  prohibitions,  et  dès  lors  il  donne  rai- 
son sur  ce  point  au  traité  de  ISOO  ;  il  proclame  encore  la  né- 
cessité d'une  certaine  protection  pour  assurer  des  acheteurs 
aux  produits  nationaux  ;  mais,  dans  cette  limite,  il  ne  veut 
même  pas  des  tarifs  modérés. 

Ce  langage  se  rapproche  singulièrement  de  celui  que  tenait, 
en  1851,  M.  Fould  contre  M.  Thiers  lui-même.  (V.  Sup. 
375);  et  Ton  peut  en  déduire  que  la  solution  ne  serait  plus 
qu'une  question  d'opportunité,  entre  la  liberté  et  la  protection. 

A  ce  point  de  vue,  M.  Thiers  estime  que  le  moment  où  la 
France  pourra  renoncer  aux  mesures  protectrices  est  encore 
bien  éloigné. 

Ce  n'est  plus  au  nom  de  notre  supériorité  universelle, 
comme  il  le  faisait  en  1851,  qu'd  réclame  le  maintien  des  ta- 
rifs protecteurs.  C'était  alors,  nous  l'avons  remarqué  plus 
haut,  une  singulière  logique  que  celle  qui  concluait  à  la  pro- 
tection, en  vertu  d'une  supériorité  que  l'orateur  considérait 
comme  universelle, 

Mais,  en  1808,  M.  Thiers  arrive  à  la  même  conclusion, 
m  laisant  des  distinctions  bien  plus  rationnelles  :  —«Nous  ne 
possédons,  dit- il,  ([u'une  supériorité  relative,  celle  des  pro- 
duits de  belle  qualité.  A  cet  égard,  nous  sommes  les  maîtres 
du  marché,  »  et  l'orateur  cite,  à  titre  d'exemple,  la  production 
hors  ligne  des  grandes  soieries  lyonnaises  et -des  magnifiques 
draps  de  Sedan  et  Elbeuf. 
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Mais  la  France  csl  inférieure  dans  les  produits  de  (lualilé 
moindre  :  «  elle  ne  les  fait  pas  moins  bien,  mais  elle  les  fait 
plus  chèrement.  » 

Sur  ce  point  elle  ne  peut  donc  rivaliser  avec  ses  voisins, 
parce  que  le  bon  marché  ne  naît  que  de  la  grande  production. 
Or,  nous  ne  pouvons  produire  beaucoup,  parce  que  nous 
n'avons  pas  comme  l'Angleterre  un  débouché  de  200  millions 
de  consommateurs,  ni  les  moyens  de  transport  et  de  commu- 
nication qu'elle  possède.  «  Nous  ne  sommes  pas  restés  maî- 
tres des  mers,  et  nos  vaisseaux  naviguent  très  chèrement, 
tandis  que  les  vaisseaux  anglais  voyagent  à  pleine  charge.  » 

Notre  infériorité  sur  le  marché  général  ne  vient  donc  pas 
du  défaut  de  génie  de  nos  fabricants,  ni  du  manque  d'habileté 
de  nos  ouvriers,  mais  uniquement  de  ce  que  nous  ne  pou- 
vons fabriquer  autant  que  nos  rivaux,  parce  nous  avons  un 
moindre  nombre  de  consommateurs,  et  que  tels  peuples  à 
côté  de  nous  peuvent  avoir  la  main-d'œuvre  à  meilleur 
marché. 

Nous  avons  donc  en  résumé,  une  infériorité  de  situation 
qui  vient  surtout  de  la  cherté  de  fabrication  des  produits  in- 
férieurs et  de  l'insuffisance  des  débouchés. 

L'orateur  conclut  que  cette  situation  ne  peut  que  s'aggra- 
\er  par  l'effet  des  traités  de  commerce,  dont  il  faut  s'affran- 
chir è  leur  échéance,  de  sorte  que  le  pouvoir  législatif  puisse 
de  sa  propre  initiative,  décider  du  sort  du  pays,  en  faisant  de 
nouvelles  lois  commerciales  qui  feront  revivre  la  tvadUion 
brusquement  interrompue,  (/a*  niemres  proledricea  iinWsiiùn- 
sables  à  la  prospérité  du  plus  grand  nombre  de  nos  industries. 

Nous  indiquerons  bientôt  quelles  réponses  ont  été  faites  à 
ces  considérations. 


VI 


A  sDii  loiir,  M.  Poiiycr-Querticr,  moins  agc^rcssif  que 
d'aulres  orateurs  au  point  de  vue  politique,  dirigea  de  non 
moins  vives  attaques  contre  les  eiïcts  économiques  des  traités 
<le  1860.  [Moniletir  des  IG  et  17  mai  1868.) 

il  n'a  jamais,  dit-il,  soupçonné  les  intentions  du  gouver- 
nement qui  n'a  consenti  ces  traités  que  parce  qu'il  en  espé- 
rait ce  double  résultat  :  la  vie  à  bon  marché  et  le  dévelop- 
IKîment  de  l'industrie  intérieure. 

Mais  le  gouvernement  s'est  lait  illusion  en  s'inspirant  des 
résultats  obtenus  en  Angleterre. 

Chez  nos  voisins,  il  est  vrai,  les  réformes  économiques 
de  1840,  ont  amené  la  diminution  du  prix  des  céréales,  et 
de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie  et  de  meilleures  con- 
ditions de  travail. 

En  France,  il  en  a  été  autrement,  parce  que,  suivant 
l'orateur,  les  ministres  français,  sans  tenir  un  compte  suffi- 
sant des  délibérations  du  conseil  supérieur,  ont  arrêté  seuls 
les  tarifs  en  exécution  du  traité  de  1860,  avec  1\.  Cobden 
agissant  dans  l'intérêt  des  manufacturiers  anglais. 

Qii'est-il  arrivé  ?  les  tarifs  sont  restés  au-dessous  de  ce  qui 
'Mait  nécessaire  pour  proléger  la  plupart  de  nos  industries. 

Vainement  on  voudrait  par  le  mouvement  des  exportations 
et  des  importations,  tel  que  l'accuse  les  tableaux  de  la  douane, 
nier  les  maux  qui  résultent  de  l'abaissement  irréfléchi  des 
tarifs.  L'orateur  entrait  à  cet  égard  dans  des  détails  Irchni- 


qucs  qui  appelèrent  au  milieu  nicme  de  son  discours  des  ex- 
plication de  la  part  du  ministre  d'Etat.  (1) 

En  résumé,  M.  Pouyer-Quertier,  condamna  les  traités  en 
tant  qu'ils  avaient  fait  naître  sur  notre  marché  national  une 
concurrence  ruineuse  pour  plusieurs  de  nos  industries. 

11  les  condamna  môme  au  point  de  vue  fiscal  en  tant  qu'ils 


(I)  M.  Pouyer-Quertier  prétendait  que  les  tableaux  des  douanes 
étaient  dressés  d'une  façon  tellement  erronée  que,  dans  les  opéra- 
tions de  transit  une  tonne  entrant  et  sortant,  après  avoir  traversé 
notre  territoire,  était  comptée  pour  deux  tonnes.  «  Ainsi  il  entre, 
disait-il  :  une  barrique  de  vin  dans  ma  cave,  elle  en  sort,  total  :  deux 
barriques.  Il  airive,  le  malin,  un  ami  chez  moi,  il  en  sort  quelques 
uioments  après,  total  :  deux  amis.  Voilà  des  énormités  — concluait- 
il^  —  faites  doue  des  comptes  exacts.  »  [Moniteur  du  10  mai  1868, 
p.  607.  4«  col.) 

Cette  boutade  liumoristique  qui  n'avait  pas  laissé  que  d'impres- 
sionner la  Chambre,  amena  M.  le  Ministre  d'Etat  à  donner  des  ex- 
])lications  sur  les  opérations  d'in)poi  talion  et  d'exportation. 

M.  le  ministre  fit  remarquer  que  toute  marchandise  qui  vient  de 
l'étranger  a  nécessairement  l'une  des  trois  destinations  suivantes  : 
1»  le  transit  qui  la  fait  entrer  par  une  frontière  et  sortir  par  l'autre; 
or,  dans  cette  opération  «  il  n'y  a  pas,  par  exemple,  une  tonne  à 
l'entrée  et  une  tonne  à  la  sortie,  il  y  a  une  tonne  de  transit  qui  ne 
compte  et  qu'on  ne  constate  que  poui-  une  unité;  »  2»  Yentre'pnt  qui 
fait  entrer  en  franchise  une  marchandise,  laquelle  reste  affranchie 
si  après  un  cei'tain  temps  elle  regagne  un  de»  points  de  la  fiontière 
étrangère,  tandis  au  contraire,  qu'elle  paie  les  dioits  dès  qu'elle 
entre  dans  la  circulation  du  commerce  intérieur  ;  '^'^\^naturalisation 
qui  consiste  dans  l'assimilation  donné  à  une  marchandise  étrangère 
avec  la  marchandise  régionale,  puisque  celte  marchandise  s'intro- 
duit sur  notre  territoire  avec  la  destination  arièlée  d'y  entrer  dans 
le  courant  du  commerce  intérieur. 

Ces  distinctions  sont  naturellement  dans  les  tableaux  des  douanes, 
^^,  qui  —  suivant  M.  le  ministre  —  sont  de  la  lecture  la  plus  facile 
et  la  plus  intelligente  pour  ceux  qui  veulent  bien  les  comprendre,  m 

(Moniteur  du  16  mai,  p.  660,  {j«=  et  0^  col.) 


—  :i;j3  — 

avaient  all'ranclii  les  marchandises  clrangores  de  conlrilmtions 
qu'on  avait  du  remplacer  par  l'élévation  des  impots.  Il  aurait 
mieux  valu  ne  frapper  ni  les  vins^  ni  les  liuiles,  ni  aucun  pro- 
<luit  servant  à  l'alimentation,  et  reporter  les  impôts  sur  les 
cotons,  les  laines  et  d'autres  produits  étrangers. 


VU 


Parmi  les  orateurs  qui,  à  des  points  de  vue  spéciaux,  cri- 
tiquèrent la  réforme  économique  de  18G0,  nous  devons  citer 
MM.  de  Tdlancourt,  Lesperut,  Liegeard,  Qucsné,  Ancel. 

M.  de  Tillancourt  se  faisant  le  défenseur  des  intércis 
agricoles  contre  l'excès  de  protection  accordée,  suivant  lui, 
aux  intérêts  industriels,  déclara  qu'il  n'était  pas  juste  de  li- 
vrer à  la  libre  concurrence  du  dehors  les  productions  de  laines, 
de  lins  et  de  chanvres,  alors  que  les  fds  et  tissus  fabriqués 
avec  les  similaires  étrangers,  n'étaient  admis  sur  noire  ter- 
ritoire qu'en  acquittant  des  droits  de  10  à  15  pour  cent  dans 
l'jntérèt  de  nos  fdateurs  et  de  nos  fabricants  de  tissus.  [Moni- 
teur du  12  mai,  p.  64-1.) 

MM.  Lesperut  et  Liegeard,  envisageant  les  questions  mé- 
tallurgiques, critiquèrent  les  importations  temporaires  avec 
dispense  de  l'identique.  {Moniteur  des  13  mai,  p.  650,  et  19 
mai,  p.  683.) 

Nous  avons  consacré  un  chapitre  à  ce  sujet  spécial. 

M.  Quesné,  député  de  l'arrondissement  d'Elbeuf  lit  enten- 
dre des  plaintes  au  nom  de  l'industrie  des  draps. 

M.  Ancel,  défenseur  des  intérêts  maritimes,  suivit  l'cxem- 
|ile  de  M.  de  Tillancourt;  comme  lui  il  déplorait  qu'on  accor- 
dât aux  manufactures  des  droits  protecteurs  de  10,  20  et  30 


|)(Hir  G(3nl  quand  la  marine  marchande  restait  exposée  aux 
f»érils  de  la  libre  concurrence  {Moniteur  d\\  i^^^  mai ,  p.  645.) 
On  voit  quelles  diverçences  se  manifestaient  dans  les  crili- 
qties,  et  combien  les  doléances  des  manufacturiers  étaient 
comballucs  comme  excessives  et  injustes  par  les  industries 
privées  de  droits  protecteurs.  La  proleclion  est  un  privilège 
dont  chaque  intérêt  privé  demande  sa  part  aux  dépens  du 
consommateur. 


VIII 

Nous  avons  fait  connaître  l'attaque,  résumons  maintenant 
la  défense.  Elle  fut  présentée  par  MM.  de  Forcade  la  Ro- 
([uette  et  Roulier  parmi  les  ministres,  et  MM.  Emile  Ollivier, 
Jules  Simon,  Arman,  Pagezy  et  Auguste  Chevalier  parmi  les 
membres  du  corps  législatif. 

Après  avoir  rappelé»  sous  forme  d'observation  préliminaire 
qu'aucun  régime  économique  ne  peut  avoir  la  prétention  de 
faire  disparaître  les  temps  de  crise.  M.  de  Forcade  la  Ro- 
(|uette,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  s'attacha' 
à  préciser  le  caractère  transactionnel  de  l'évolution  écono- 
mique de  1860.  (1)  Ce  n'est  [las  le  libre  échange  que  le 
ijouvernement  a  voulu  autoriser  ;  le  régime  nouveau  n'est 
«lu'un  acheminement  vers  la  liberté  commerciale,  il  laisse 
subsister  au  profit  de  plusieurs  de  nos  industries  des  pro- 
Iccllons  qui  s'élèvent  à  10,  15,  20  et  même  30  pour  cent. 
En  quoi  donc  dilfère-t-il  du  régime  ancien?  —  En  ce  que  ce- 
lui-ci protégeait  les  industries  spéciales  non  pas  par  des 
droits  modérés,  permettant  dans  une  certaine  mesure  la  con- 

(I)  Séance  du  )i  mn.  Moniteur  (ht  ï'-'k 
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(Mirrcncc  clran^crc,  mais  par  des  proliiliilioiis  (|ui  oxcluaioiil 
ccrlains  proiliiils  cdaiiî^ers  du  iiiarclié  Iranrais,  ou  par  dos 
laxos  excessives (pii  rendaient  laeoneurrenceétran^Tre  impos- 
sible et  faisaient  hausser  d'une  manière  l'aclice  le  prix  des 
marchandises.  Le  régime  nouveau,  au  contraire,  a  répudié 
ces  moyens  exorhilanls  pour  réaliser  une  sage  et  eriicacc  pro- 
tedion  par  des  tarifs  modérés  (tels  que  M.  Thiers  les  con- 
seillait) qui  laissent  subsister  la  concurrence  de  l'étrangci' 
comme  un  élément  modérateur  des  prix  et  comme  stimulant 
au  progrès. 

I  lue  seconde  différence  entre  les  deux  régimes  doit  être 
signalée  :  Le  précédent  avait  la  prétention  singulière  de 
|)rotéger  tout  le  monde,  même  ceux  qui  n'avaient  pas  besoin 
de  protection.  11  avait  imaginé  une  sorte  de  solidarité  d'in- 
lérèls  au  point  de  vue  protecteur.  Ainsi  il  persuadait  à  Tagri- 
culture  qu'elle  avait  besoin  soit  de  l'échelle  mobile,  soit  des 
droits  d'entrée  considérables  sur  les  bestiaux  et  les  laines,  et 
aux  industries  maritimes,  qu'elles  ne  pourraient  se  passer  de 
certaines  mesures  protectrices,  maigre  les  protestations  en 
sens  contraire  des  ports  et  des  chambres  de  commerce  de 
^^arseille  et  de  Bordeaux. 

('Ommenl  M.  Thiers  a-t-il  donc  |ui  dire  :  «Le  système 
jirotectionniste,  c'est  la  tradition  de  la  France?  » 

L'histoire  proteste  contre  celte  assertion  :  Dans  les  tarifs 
de  Colbert  de  1664  et  1G67,  y  a-l-il  quoi  que  ce  soit  qui  res- 
sendjle  à  l'échelle  mobile  ?  Y  a-t-il  autre  chose  ((ue  des 
di'oils  très  modérés  vis-à-vis  des  bestiaux,  et  des  taxes  sans 
importance  vis-à-vis  des  laines  et  des  fers? 

II  y  avait,  sans  doute,  des  industries  très  protégées  :  «  je 
le  comprends,  dit  l'orateur,  lorsqu'il  s'agissait  de  fonder  en 
France,  il  y  a  deux  siècles,  plusieurs  industries  nouvelles. 


cl  lorsqu'on  allail  chercher  à  Félranger,  et  les  ouvriers,  et 
les  mcliers  pour  fonder  ces  industries  :  on  avait  recours  à 
une  protection  spéciale,  mais  c'était  un  expédient,  ce  n'était 
pas  un  système.  » 

De  môme,  au  xviii'  siècle,  quand  les  doctrines  se  sont 
placées  à  côte  des  faits,  ont  elles  eu  le  moindre  rapport 
avec  celles  des  protectionnistes  du  xix^  siècle?  Turgot  re- 
présenta-t-il  autre  chose  que  les  idées  libérales  en  matière 
économique  ?  Quel  a  été  le  dernier  acte  de  l'ancienne  mo- 
narchie? Le  traité  de  commerce  signé  en  1786  avec  l'Angle- 
terre. 

Et  si  l'on  examine  les  tarifs.  Trouve-t-on  le  fondement 
du  régime  protecteur  dans  les  tarifs  de  1701  ?  Présentent- 
ils  rien  qui  ressemble  à  l'échelle  mobile,  aux  droits  élevés 
perçus  plus  tard  sur  les  bestiaux,  les  cotons,  etc.?  On  n'y 
voit  qu'une  protection  modérée. 

Sous  la  Révolution  et  l'Empire,  il  ne  faut  plus  parler  de 
régime  commercial.  Les  prohibitions,  le  blocus  continental, 
le  régime  des  douanes  ne  constituent  pas  alors  un  système, 
mais  seulement  des  instruments  de  guerre. 

En  1814.  le  débat  entre  le  principe  de  la  protection  et  ce- 
lui de  la  liberté  prend  son  véritable  caractère  de  précision. 
Louis  XVllï  avait  été  élevé  dans  les  traditions  de  Turgot.  et 
cependant  un  régime  économique  nouveau  s'est  établi. 

On  ne  saurait  caractériser  avec  plus  d'exactitude  et  de 
vérité,  et  en  quelques  traits,  le  régime  économique  de  la 
lleslauration,  que  ne  l'a  fait  M.  Thiers  lui-même,  dans  IVx- 
posé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  qu'il  présentait  en  1834.  Il 
y  montre  les  princes  de  la  branche  aînée  arrivant  avec  uîi 
penchant  déclaré  pour  une  vaste  liberté  d'échange,  et  bientôt 
obligés  de  se  jeter  dans  un  système  contraire;  l'administra- 
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lion,  voulant  se  borner  à  proléjjer  par  des  laril's  gradués  noti'(; 
industrie,  lille  de  Colberl,  mais  emporta'  par  des  passiotis 
uni  néUùeul  pas  les  siennes,  et  co/ilrainte  (réltihlir  <les 
tarifs  exanéres.  (V.  Sup.,  j).  ^î)7.) 

M.  de  Forcade  la  Uoiiuette  rappelle  ([u'il  en  lut  de  ninnc 
après  1830;  ainsi,  le  droit  de  50  fr.  sur  les  bestiaux,  établi 
par  une  Chambre  véhémente,  a  traversé  la  Restauration  et  le 
i;ouvernemenl  de  .luillcl,  et  le  droit  sur  les  laines  n'a  été 
modifié  qu'en  1855,  d'une  manière  sérieuse  et  efficace. 

L'orateur  insiste  sur  ce  fait  :  que  les  tarifs  douaniers  de 
'ces  deux  gouvernements  furent  établis  sous  Tinduence  de 
Chambres  nommées,  tantôt  par  100,  tantôt  par  200,  tantôt 
par  250  mille  électeurs,  c'est-à-dire  sous  l'inspiration  pres- 
que exclusive  des  grands  intérêts  de  la  propriété  ou  de  l'in- 
dustrie. C'est  pourquoi  les  ministres,  comme  l'indiquait  alors 
M.  Thiers,  s'arrêtaient  même  avec  les  intentions  les  plus  li- 
bérales; c'est  pourquoi  encore,  suivant  le  témoignage  de 
M.  Guizot,  dans  ses  mémoires,  l'ascendant  des  intérêts  pro- 
tectionnistes allait  jusqu'à  refuser,  en  1842,  l'union  douanière 
avec  la  Belgique,  au  mépris  des  vrais  intérêts  français. 

Si  le  gouvernement  de  la  République  de  184^8,  ayant  d'au- 
tres difficultés  à  vaincre,  n'a  pas  pris  parti  sur  la  question 
des  tarifs  protecteurs,  il  a  du  moins  rendu  impossible  le 
maintien  des  anciens  tarifs  ;  car,  «  du  jour  où  le  suffrage 
universel  s'est  établi  dans  le  pays,  à  une  époque  ou  à  une 
autre,  le  nouveau  régime  économique  devait  être  fondé  sur 
les  intérêts  du  plus  grand  nombre,  sur  les  intérêts  des  con- 
sommateurs. »  (P.  860,  8^  col.)  Il  est  donc  inexact  d'invo- 
quer, à  l'appui  de  la  protection,  les  traditions  françaises  qui, 
jusqu'aux  entraînements  de  la  Révolution,  étaient  au  con- 
traire favorables  à  la  liberté  graduée  des  échanges. 


Quant  au  régime  économique  nouveau,  ce  serait  une  er- 
reur de  croire  qu'il  date  exclusivement  du  traité  de  1800. 
Peut-on  oublier  que  c'est  avec  le  concours  du  Corps  législalil" 
que  le  gouvernement  a  suspendu  l'échelle  mobile  de  1S53  ;i 
1859  (supprimée  en  1861);  que,  dès  1857,  il  a  ramené  le 
droit  sur  les  bestiaux  de  50  fr.  à  3  fr.,  et  le  droit  sur  les 
laines  d'Australie  de  2!2  0/0  à  2  0/0,  sans  tenir  compte  des 
prophéties  sinistres,  mais  erronées,  qu'avait  fait  entendre 
M.  Thiers  en  1851  ? 

Et  comment  le  traité  de  ISÔO  a-t-il  été  amené,  quels  prin- 
cipes a-t-il  posé  ?  —  L'Angleterre,  mise  à  même  de  disposer" 
de  sommes  considérables,  parce  qu'elle  voyait  arriver  à  leur 
terme  des  annuités  dont  l'importance  s'élevait  à  53  millions, 
est  venue  offrir  à  la  France  :  1°  de  supprimer  toute  espèce  de 
droits  sur  les  soieries  et  les  laines  françaises,  sur  les  articles 
de  l'industrie  parisienne,  etc.;  2°  de  modérer  les  droits  sur 
les  vins,  sur  les  alcools,  etc.  Elle  offrait  donc  des  avantages 
considérables,  et  la  négociation  s'est  entamée.  «  Le  traite 
iU  commerce  est  donc  un  acte  de  libre  échange  de  la  part 
de  r Angleterre;  mais^  de  la  part  de  la  France^  il  main- 
tient le  régime  protecteur  en  le  modérant.  »  L'orateur  cite 
des  chiffres  à  l'appui  (Moniteur,  p.  060,  4-^  col.),  et  il  re- 
late les  autres  actes  législatifs  par  le  libre  assentiment  de  la 
Chambre,  jusqu'en  1860,  formant  le  complément  du  nouveau 
régime  économique. 

Quels  en  ont  été  les  résultats?  11  faut  les  examiner  au 
point  de  vue  du  commerce  général  et  du  commerce  spé- 
cial (1). 


(1)  Nous  saisissons  ici  l'occasion  de  donner  f|ueU|ues  indicalions 
sur  la  distinction  que  les  comptes-rendus   de    l'aduiinislralion  des 


Le  commerce  général  s'élevait  cd  1851)^  alors  que  le  lé- 
gime  économique  était  déjà  commencé,  à  5  milliards  ill  mil- 
lions ;  en  18(5!),  il  atteint  8  milliards  12{)  millions  (dinérence 
en  plus  :  2  milliards  7lo  millions).  Or,  ce  résultat  en  sejil 
ans  est  plus  considéralile  (jue  les  résultats  obtenus  p(Kir  le. 
eomuierce  général,  en  21  ans,  sous  le  régime  ancien,  et  la 
progression  a  été  deux  lois  plus  rapide.  (Voir  les  rliiflies  à 
l'appui,  ]Ionilcur,  p.  OGO,  5"  colonne.)  Or,  il  l'aut  remarquer 
(jue  dans  le  commerce  général  rentrent  le  commerce  d'en- 
1  reput,  et  le  transit  qui  apportent  au  pays  tant  de  profits  et 
de  richesses. 

L'orateur  ajoute  que,  pendant  la  même  période,  l'cxporlar 
tion  des  produits  français  dépasse,  dans  une  proportion  consi- 
dérable, Timportalion  des  produits  étrangers,  tandis  qu'en 
Angleterre  l'importation  dépasse  l'exportation.  Mais  il  prend 
soin  de  dire   qu'il  n'est  pas  «  de  ceux  qui  attachent  une 

douanes  funl  eulre  le  commerce  (jenéral  et  le  comnieice  spécial  de 
la  France, 

Cette  distinction  s'applique  à  V impart atioii  et  à  Vexportation  : 
i"  A  Vimportation  :  Le  commerce  général  se  compose  de  toutes 
les  marchandises  qui  an  ivent  de  nos  colonies  ou  de  l'étranger,  par 
tf'ire  ou  par  mer,  sans  égard  à  leur  destination  ultérieure,  soit  pour 
l;i  consommation  ou  renlre[)ôt.  soit  pour  la  léexportation  ou  !»• 
tiansit.ou  les  adnlis^ions  temporaires. Le  commerce  spécial  com'^renA 
les  jnarchaudises  qui  entrent  dans  la  consommation  intérieure  du 
pays^  c'est-à-dire  la  totalité  de  celles  qui  sont  exemptes  de  droits, 
et,  parmi  les  marchandises  tarifées,  celles  qui  ont  été  soumises 
aux  droits  ; 

2°  A.  ïexporlulioH  :  Ls  commerce  général  se  compose  de  toutes  lerf 
marchandises  françaises  ou  étrangères  qui  sortent  de  France.  Le 
(omimrce  spécial  comprend  la  totalité  des  marchandises  nationales 
exportées  et  les  marchandises  étiangères  qui  sont  renvoyées  à  l'é- 
tranger après  avoir  été  admises  en  fianchise  ou  nationalisées  par  le 
paiement  des  droits  d'entrée. 


grande  importance  à  l'excédant  de  l'importation  sur  l^expor- 
talion.  » 

L'examen  du  commerce  intérieur  ne  fournit  pas  de  moin- 
dres preuves  des  heureux  résultats  du  nouveau  régime.  Sui- 
vant l'orateur,  la  progression  des  affaires  serait  du  quadru- 
ple, quand  la  progression  des  impôts  n'est  que  du  tiers.  Il 
entre  à  cet  égard  dans  des  développements  considérables,  et 
après  avoir  exposé  le  caractère  accidentel  et  les  causes  de  la 
crise  générale  de  1867  qui  a  sévi  sur  toute  l'Europe,  il  dé- 
montre que  le  principe  d'une  protection  temporaire  étant  ad- 
mis, l'application  n'en  est  légitime  qu'autant  que  l'intérêt  pu- 
blic vient  la  justifier. 

Elle  cesse  d'être  légitime  quand  on  veut  s'en  servir  dans 
un  intérêt  exclusivement  individuel,  au  profit  de  telle  ou  telle 
usine,  de  telle  ou  telle  production.  «  Est-ce  qu'il  y  a  des  in- 
dustriels qui  ont  le  droit  de  dire  :  Discutons  nos  situations; 
il  faut  que  j'aie  un  revenu  net  ;  il  faut  que  j'aie  un  prix  ré- 
munérateur. » 

L'orateur  termine  son  discours  en  prenant  une  à  une  toutes 
les  branches  de  la  production  agricole,  manufacturière  on  ma- 
ritime ;  il  indique  les  souffrances  accidentelles  qui  s'y  sont 
révélées,  il  étudie  leur  situation  intrinsèque,  et,  réfutant  les 
imputations  inspirées  aux  adversaires  du  traité  par  des  inté- 
rêts personnels,  il  conclut  que  l'industrie,  l'agriculture,  le  com- 
merce ne  peuvent  envisager  l'avenir  qu'avec  confiance  et 
sécurité. 


IX 


M.  Rouher,  personnellement  touché  par  les  attaques  diri* 
gées  contre  le  traité  de  18G0,  ne  pouvait  se  dispenser  d'en 
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justifier  les  causes  et  les  résultats.  {Moniteui^  des  20  mai, 
p.  G92-G94  et  21  mai,  p.  704-700.) 

Il  montra  tout  d'abord  qu'il  y  avait  dans  le  débat  une  ques- 
tion permanente  et  une  question  transitoire  :  la  première 
concernant  le  régime  économique  nouveau  ;  la  seconde  rela- 
tive seulement  à  la  crise  de  18G7.  L'une  devait  donc  être  dé- 
gagée de  l'autre. 

En  ce  qui  concerne  les  causes  du  traité  de  1860,  l'orateur 
exposa,  à  son  tour,  que  la  léî^islalion  douanière  en  vigueur 
en  1852  était  un  démenti  à  la  loi  sage  et  réfléchie  qui,  en 
4791,  avait  tenté  de  déterminer  et  d'asseoir  le  régime  écono- 
mique de  la  nation,  un  démenti  aux  tarifs  modérés  de  Col- 
bert,  aux  idées  libérales  de  Turgot.  En  1791,  qu'on  ne  l'ou- 
blie pas,  point  de  prohibitions  à  l'importation  ;  seulement,  par 
suite  d'une  doctrine  reconnue  fausse  plus  tard,  quelques  in- 
terdictions à  l'exportation  des  matières  premières  ou  des  ma- 
tières nécessaires  à  l'industrie,  mais  un  farif  tempéré,  accep- 
table dans  toutes  les  doctrines  économiques  possibles. 

La  législation  de  1793,  qui  ne  fut  point  une  œuvre  écono- 
mique, mais  un  instrument  de  combat,  s'est  maintenue  jus- 
qu'en 1815  par  la  même  raison  qui  l'avait  fait  naître.  «  Sous 
les  gouvernements  pacifiques  de  la  Restauration  et  de  Juillet, 
le  système  s'est  consolidé,  parce  qu'une  aristocratie  industrielle 
dominante  s'était  emparée  de  la  question  et  avait  fait  de  la 
thèse  de  la  prohibition  une  espèce  de  charte  privilégiée,  à  la- 
quelle il  n'était  permis  à  personne  de  toucher.  » 

Vainement,  en  1822,  1826,  1831,1832,  1834-,  1847, 
on  a  tenté  d'y  toucher.  Les  gouvernements,  on  doit  le  recon- 
naître, ne  se  sont  pas  lassés  d'efforts  pour  s'affranchir  de  ce 
joug.  Le  projet,  qui  tendait  en  1847  à  supprimer  les  prohi' 
bitions,  fut  étouffé  par  l'ascendant  des  protectionnistes. 

36 
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Voilà  donc  quelle  était  en  185^  la  législation.  Vainement,' 
la  même  année  et  en  1856,  un  projet  de  loi  portant  levée  des 
prohibitions  était  soumis  au  conseil  d'Etat,  lous  ces  effets 
venaient  expirer  au  seuil  du  corps  législatif,  sous  l'influence 
de  l'effroi  sincère  ou  prémédité  des  partisans  de  la  prohi- 
bition. 

«  J'ai  vu  ces  luttes,  s'écrie  l'orateur,  je  les  ai  vues  s'agiter 

de  1856  à  1860,  implacables,  opiniâtres,  excessives On 

n'acceptait  ni  tempéraments,  ni  transactions.  On  voulait  con- 
server d'une  manière  absolue  cette  législation  surannée  qui 
n'avait  plus  en  Europe  de  similaire.  C'est  alors  que  le  chef  de 
l'Etat  a  pris  sur  lui  la  responsabilité  de  la  signature  d'un 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre.  Cet  acte  n'a  pas  été 
un  acte  d'oppression  contre  l'industrie,  il  a  été  un  acte  d'af- 
franchissement. » 

L'orateur  examine  ensuite  l'économie  du  traité  ;  il  rappelle 
que  les  tarifs  qui  l'ont  suivi  ont  été  délibérés  par  le  conseil 
supérieur  jusque  dans  les  détails  les  plus  secondaires,  et 
qu'enfin  la  convention  du  20  octobre  1860  a  été  conclue  avec 
l'intention  de  concilier  tous  les  intérêts  de  l'industrie  fran- 
çaise avec  le  principe  de  la  liberté  commerciale. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'orateur  dans  les  justifications  éten- 
dues qu'il  fournit  sur  l'exécution  du  programme  contenu  dans 
la  lettre  impériale  du  5  janvier  1860,  concernant  les  travaux 
publics  et  d'autres  points  absolument  étrangers  à  la  question 
de  l'échange  international. 

'  Envisageant  les  résultats  du  traité,  l'orateur  répond  aux 
objections  de  M.  Pouyer-Quertier. 

Nous  croyons  utile  de  les  préciser,  car  elles  portaient  sur 
l'organisation  même  du  service  des  douanes. 

M.  Pouyer-Quertier  avait  dit  en  substance  :  «  Les  indica- 
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lions  du  commerce  général  par  le  transit  et  Tentrepôt  sont 
des  indications  erronées.  Le  commerce  spécial  est  altéré  dans 
son  sens,  dans  son  économie,  par  la  mention,  à  l'exportation, 
de  marchandises  non  nationales,  mais  réputées  nationalisées, 
telles  que  les  colons,  les  soies,  etc.,  qui  ne  sent  pas  des  pro- 
ductions du  sol,  que  l'on  importe  au  commerce  spécial  et  que 
l'on  réexporte,  pour  grossir  les  chiffres  encore  au  commerce 
spécial. 

«  Il  y  a  plus,  les  tableaux  des  douanes  abaissent  systéma- 
tiquement la  valeur  des  objets  importés,  exagèrent  de  la 
manière  la  plus  regrettable  la  valeur  des  objets  exportés,  et 
alors  se  produisent  des  chiffres  fantastiques  que  l'on  remue 
par  milliards  et  que  l'on  ne  remue  que  pour  s'en  débarrasser 
comme  de  vaines  et  trompeuses  hypothèses.  î 
,  Et  M.  Pouyer-Quertier  avait  conclu  que  «  nos  tableaux  des 
douanes  sont  mal  conçus  et  inexactement  dressés  ;  ils  con- 
tiennent des  évaluations  insuffisantes  à  l'importation  et  des 
évaluations  exagérées  à  l'exportation.  » 

M.  Rouher  répliqua,  avec  raison,  que  si  cette  accusation 
était  vraie,  elle  serait  d'une  haute  gravité  ;  elle  tendrait  à  dé- 
truire la  confiance  légitime  qu'on  doit  avoir  dans  les  docu- 
ments officiels,  d'où  il  importait  au  plus  haut  point  de  rétablir 
la  vérité. 

Dans  les  explications  fournies  par  l'orateur^  nous  no  relè- 
verons aucun  des  chiffres  fournis  sur  létat  réel  du  commerce 
général  relativement  aux  quantités  de  colon,  soie,  laine,  etc. 
portées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  ;  nous  ne  mentionnerons  que 
les  constations  d'un  intérêt  permanent  et  en  quelque  sorte 
doctrinal. 

Ainsi,  nous  devons  signaler  les  excellents  détails  qu'il 
donne  sur  la  «  commission  des  valeurs  »  et  le  rôle  qu'elle 
remplit. 
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«  En  1825,  dit-il,  pour  faciliter  la  comparaison  du  mou- 
vement économique  de  la  France  dans  chaque  année,  l'admi- 
nistration a  établi  ce  qu'on  appelait  des  «  valeurs  officielles  » 
et  tout  était  ramené  à  ces  valeurs  officielles,  quelles  que  fus- 
sent les  oscillations  qu'avait  pu  subir  le  prix  de  la  marchan- 
dise dans  le  cours  de  l'année.  On  voulait,  à  défaut  de  vérité 
absolue,  avoir  la  vérité  relative,  l'élément  de  comparaison. 
Pendant  de  longues  années,  on  a  donc  établi  la  valeur  des 
marchandises  à  l'aide  de  ce  type  créé  à  priori  en  1825  et 
qu'on  appelait  valeur  officielle. 

«  Un  moment  est  venu  où  l'écart  entre  la  valeur  officielle 
et  la  valeur  réelle,  était  tellement  prononcé  que,  véritable- 
ment, on  n'avait  qu'une  vérité  touchant  de  près  à  l'erreur. 
On  a  voulu  avoir  alors  les  valeurs  actuelles  (1),  et,  dans  ce 
but,  deux  colonnes  ont  été  ouvertes  au  tableau  des  douanes, 
Tune  indiquant^lesJ^Mters  officielles^  l'autre  indiquant  les 
valeurs  actuelles  ou  réelles.  Mais,  pour  trouver  ces  valeurs 
actuelles,  il  fallait  recourir  à  une  autorité.  La  commission 
des  valeurs  fut  instituée  près  du  ministère  du  commerce 
(18^6).  Cette  commission  est  composée  de  80  membres,  di- 
visés en  sections/Dans  chaque  section  figurent  les  industriels, 


(1)  Nous  croyons  utile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  détails  : 
Les  valeurs  officielles  reposent  sur  les  bases  déterminées  en  1826,  à 
la  suite  d'une  enquête,  et  représentant  les  valeurs  moyennes  qui  ont 
été  approuvées  par  une  ordonnance  du  27  mars  1827.  Elles  servent 
à  ramener  toutes  les  marchandises  à  une  unité  commune,  ce  qui 
permet  de  totaliser  et  de  comparer,  d'après  une  base  uniforme  et 
invariable,  les  résultats  obtenus  à  diCférenles  époques.  On  comprend 
(jue  ce  tarif  des  valeurs  olficielles,  suivi  depuis  son  origine  sans 
interruption,  ni  modilicalion,  doive  demeurer  permanent. 

Les  valeurs  actuelles  sont,  au  contraire,  essentiellement  variables, 
comme  le  cours  des  produits  auxquels  elles  s'appliquent. 
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les  fabricants,  les  négociants  les  plus  autorisés  ;  ils  tiennent 
des  séances  pendant  trois  mois  entiers,  et  adressent  aux  mi- 
nistres des  rapports  dans  lesquels  chaque  valeur,  chaque  ar- 
ticle, ou  chaque  nature  d'article,  est  discutée  et  appréciée. 
Ce  travail  est  précédé  d'une  instruction  adressée  à  toutes 
les  Chambres  de  commerce,  invitées  à  indiquer  le  cours  de  la 
marchandise  aux  diverses  époques  (i).  » 

Après  ces  constatations,  l'orateur  pouvait  sans  peine  faire 
justice  des  soupçons  dirigés  par  M.  Pouyer-Quertier  sur  la 
sincérité  des  tableaux  des  douanes,  et  les  évaluations  à  l'ex- 
portation et  à  l'importation.  [Monitetir,  p.  693,  3®  et 
4"  col.) 

Poursuivant  son  argumentation,  M.  Rouher  aborde  enfin  la 
situation  des  diverses  industries  ;  il  examine  les  plaintes,  les 
souffrances  réelles,  et  est  amené  à  discuter  les  causes  de  la 
crise  particulière  de  1807,  qu'il  montre  sévissant  également 
en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Amérique. 
Nous  sortirions  de  notre  sujet,  si  nous  analysions  cette  par- 
tie du  discours,  quelque  intéressants  que  puissent  être  les 
renseignements  économiques  qui  s'en  dégagent.  (V.  Moniteur 
du  21  mai  1868,  p.  705  et  708.) 

L'orateur  conclut  enfin  que  le  régime  international  inau- 
guré par  le  traité  du  23  janvier  1860  échappe,  en  doctrine  et 

(I)  M.  le  ministre  d'Etat  produisait  encore,  dans  son  discours, 
une  des  instruclions  adressées  (en  186G)  à  la  commission  des  va- 
leurs ;  nous  y  lisons  :  (c  La  \aleur  à  chercher  est,  pour  les  articles 
d'importation,  le  prix  à  l'arrivée  dans  les  ports  ou  bureaux  frontiè- 
res de  France,  déduction  faite  des  droits  de  douane,  et  aussi  des 
taxes,  escomptes  et  usances  adoptés  par  le  commerce  ;  et  pour  les 
articles  d'exportation,  le  prix  également  dans  nos  ports  ou  sur  nos 
frontières,  c'est-à-dire  au  lieu  d'expédition,  déduction  faite  de  tout 
droit  de  sortie  ou  de  transit,  prime  ou  drawback.  » 


—  S66  — 

en  fait,  aux  reproches  dont  il  a  été  l'objet,  et  réalise  un  pro- 
grès immense  dans  la  voie  qui  aboutira  un  jour  à  la  liberté 
commerciale. 

Celte  perspective,  dévoilée  dans  une  péroraison  magnifi- 
que, souleva  dos  acclamations  presque  unanimes.  [Moniteur, 
p.  706.) 


X 


M.  Jules  Simon  succéda  à  M.  Rouher,  Il  déclara  qu'au 
point  de  vue  politique,  en  tant  que  le  traité  de  4860  et  le 
régime  économique  qu'il  inaugurait  étaient  l'œuvre  person- 
nelle du  pouvoir  exécutif,  accomplie  en  dehors  du  vote  des 
députés  élus,  il  devait  s'associer  à  Tinterpellation,  en  repous- 
sant l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ;  mais  qu'au  point  de  vue 
des  principes  économiques ,  personnellement  et  au  nom  de 
ses  amis,  il  n'hésitait  pas  à  approuver  «  les  tendances  du  traité 
de  1860.  « 

Il  développa  avec  éloquence  les  motifs  de  sa  conviction, 
que  la  France  ne  doit  redouter  aucune  concurrence  commer- 
ciale, parce  qu'elle  a  des  industriels,  des  artistes,  des  ou- 
vriers aussi  intelligents^et  aussi  résolus  qu'aucun  de  ceux  de 
l'étranger;  qu'elle  a,  de  plus,  la  supériorité  du  goût  et  de 
l'imagination,  et  enfin  les  avantages  résultant  de  la  constitu- 
tion physique  de  son  sol  et  de  sa  situation  géographique. 
(Moniteur  du  21  mai,  p.  706.) 

Dans  le  cours  des  débats,  M.  Emile  OUivier.  défendant 
aussi  Je  traité  au  point  de  vue  économique,  avait  caractérisé 
les  attaques  dont  il  était  l'objet  en  disant  :  «  Ce  qui  se  passe 
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aujourd'hui  ost  In  dernier  effort  d'une  doctrine  abandonnée 
par  la  plupart  des  amis  du  progrès  et  de  la  liberlé,  et  qui 
profile  de  l'épreuve  que  traversent  le  commerce  et  l'industrie 
pour  tenter  de  livrer,  dans  des  conditions  favorables,  une 
dernière  bataille.  »  (Moniteur  du  17  mai,  p.  670  et  suiv.) 

Aux  yeux  de  M.  Arman,  qui  s'était  placé  au  point  de  vue 
des  intérêts  maritimes  et  élait  entré,  à  cet  égard,  dans  des 
détails  importants  :  «  toucher  au  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  dans  un  sens  qui  ne  serait  pas  la  pensée  d'un 
complément  libéral,  ce  serait  aller  contrôla  politique  vraie  de 
la  France.  »  [Moniteur  du  13  mai,  p.  650  et  suiv.) 

Enfin  M.  Pagezy,  dans  un  discours  substantiel,  s'était  at- 
taché à  réfuter  les  plaintes  présentées  au  nom  des  différentes 
classes  de  producteurs,  et  M.  Auguste  Chevalier,  dans  une 
très-vive  réplique  à  l'un  des  détracteurs  du  traité,  avait  tracé 
un  tableau  coloré  des  conséquences  fâcheuses  du  régime  des 
restrictions,  et  conclu  que  le  traité  de  1860  avait  amélioré  la 
condition  des  travailleurs,  et  procuré  aux  consommateurs  de 
marchandises  fabriquées  une  économie  de  10  à  12  p.  100. 
[Moniteur  du  13  mai,  p.  650.) 


XI 


De  cette  vaste  discussion,  nous  n'avons  détaché  que  ce  qui 
touchait  au  traité  de  1860.  Les  admissions  temporaires 
avaient  largement  défrayé  et  passionné  le  débat,  dans  lequel 
les  questions  d'impôts,  de  paix  et  de  guerre,  de  travaux  pu- 
blics et  de  finances,  avaient  aussi  fait  irruption. 

Il  eût  été  préférable  que  la  discussion  se  fût  concentrée 
sur  le  régime  économique  de  1860,  de  manière  à  éclairer  plus 
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sûrement  les  convictions  indécises  ;  mais  la  formule  trop  gé* 
nérale  de  l'interpellation  avait  autorisé  les  digressions,  et  le 
cadre  s'en  était  élargi  outre  mesure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  séance  du  20  mai,  une  forte 
majorité  vota  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  [Moniteur  du  21 
mai,  p.  707.)  Mais  les  protestations  protectionnistes  ne  con- 
tinuèrent pas  moins  à  se  manifester  en  toute  occasion,  au 
Sénat,  au  Corps  législatif  et  dans  la  presse.  Elles  prirent  un 
tel  caractère,  à  mesure  qu'on  approchait  du  terme  décennal 
déterminé  par  le  traité  de  1860,  que  le  gouvernement,  après 
avoir  publié  sur  les  résultats  de  la  réforme  douanière  des 
documents  de  statistique  fournis  par  l'administration,  et  qui 
paraissaient  de  nature  à  éclairer  l'opinion  (1),  crut  devoir 
consentir  à  une  double  enquête,  Tune  sur  l'industrie  manu- 
facturière, l'autre  sur  la  marine. 

Ouvertes  au  mois  de  mars  1870,  elles  furent  suspendues 
au  mois  de  juillet  suivant.  Leurs  travaux  interrompus  ne 
permettent  aucune  conclusion  définitive  ;  mais  on  peut  pres- 
sentir qu'elles  auraient  incliné.  Tune  vers  un  relèvement  de 
droits  à  l'égard  des  fils  et  tissus  de  coton,  de  laine  et  de  lin  ; 
l'autre  vers  la  recherche  de  moyens  propres  à  venir  en  aide 
à  nos  industries  navales.  (Amé,  II,  p.  259.)  (2). 

Les  événements  de  1870  survenaient  à  la  veille  du  renou- 
vellement du  traité  avec  l'Angleterre.  La  période  décennale 
écoulée  avait  rallié  un  grand  nombre  d'adhésions  à  la  doc- 
trine de  la  liberté  commerciale.  Mais  la  cause  n'est  pas 
gagnée;  il  nous  reste  à  examiner  par  quelles  phases  nouvelles 
elle  a  passé  depuis  1870  jusqu'à  l'époque  actuelle. 

(1)  Mordteur,  1869,  p.  1012  et  1040. 

(2)  Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  comment  les  résuUats 
en  ont  été  appréciés  par  M.  Ancel  et  M.  Thiers. 
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CHAPITRE  XXIII. 

RÉGIME   DU   COMMERCE   INTERNATIONAL  DE  LA  FRANCE 

DE  1870  A  1878  (1). 

Ji^oniiiBaire 

I.  Contre-coup  des  événements  de  1870  sur  les  tarifs  de  douane. 
—  Projet  prôsenlé  pour  équilibrer  le  budget  de  1871  ;  —  1»  aug- 
mentation des  droits  d'entrée  sur  diverses  denrées  et  marchandises, 
loi  du  8  juillet  1871;  —  2'*  droits  de  sortie  sur  les  marchandises 
exportées,  repoussés  par  la  oommission  du  budget. 

II.  3o  Perception  d'un  droit  de  tonnage  ou  de  quai  sur  les  na- 
vires étrangers  et  rétablissement  de  surtaxes  de  pavillon  et  d'en- 
trepôt. —  Discussion  et  adoption.  —  Loi  du  30  janvier  1872,  ren- 
versant le  régime  économique  de  1866.  —  Caractère  éphémère  de 
celte  loi  nouvelle. 

III.  40  Droits  d'entrée  sur  les  matières  premières  avec  drawbachs 
à  la  sortie  et  droits  compensateurs  sur  les  fabrications  étrangères. — 
Explications.  —  Contre-projet  de  la  commission  portant  3  p.  0/0 
sans  drawbachs.  —  Abandon  de  ce  projet.  —  Graves  et  nombreuses 
objections  contre  le  projet  du  gouvernement. 

IV.  Réponses  de  M.  Thiers  et  de  M.  Pouyer-Querlier.  —  "Vive 
opposition  inspirée  par  la  chambre  de  commerce.  —  Proposition  de 
M.  Lucien  Brun  d'un  impôt  sur  le  chiffre  des  affaires. — 11  estcom-^ 
battu  par  M.  Thiers.  —  Proposition  transactionnelle  de  31.  Marcel 
Barthe.  —  Vole  d'un  examen  conditionnel   des  tarifs  confié  à  une 


(1)  Ce  chapitre,  pour  répondre  à  son  titre,  aurait  dû  comprendre 
les  questions  relatives  aux  admissions  temporaires;  mais,  pour  ne 
pas  scinder  la  matière,  nous  les  avons  traitées  par  anticipalioq 
dans  les  chapitres  XIX  et  XX, 
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com'nission   spéciale.  —  Démission  de   M.  Thiers,  retirée  sur  un 
ordre  du  jour  de  M.  Balbie. 

V.  Motifs  de  l'insistance  de  M.  Thiers.  —  Sa  résistance  à  l'impôt 
sur  le  revenu.  —  Rapport  de  la  commission  sur  le  nouveau  projet 
de  droits  sur  les  matières  premières.  —  Discussion.  —  Discours  de 
M.  Thiers.- —  Sa  théorie  sur  les  taxes  de  consommation  et  celles  con- 
cernant le  vêtement  et  l'ameublement.  —  Vote  du  projet.  —  Loi  du 
26  juillet  1872. 

VI.  Nécessité  de  réviser  les  traités  pour  assurer  l'application  des 
lois  des  30  janvier  et  26  juillet  1872. — Message  de  M.  Thiers  relatif 
au  traité  anglais,  —  Comment  l'Assemblée  est  saisie  de  la  dénon- 
ciation de  ce  traité.  —  Rapport  de  M.  Delsol  concluant  à  la  dénon- 
ciation, à  laison  des  nécessités  financières.  —  Suspicion  soulevée 
par  les  vues  protectionnistes  de  M.  Thiers. —  Vives  attaques  et  ar- 
guments divers  des  adversaires  de  1îi  dénonciation. 

VII.  Arguments  des  partisans  de  la  dénonciation.  —  Discours  de 
M.  de  Remusat  et  de  M.  Thiers.  —  Vote  de  la  dénonciation. —  2 
février  1872.—  Caractère  de  ce  vote.  —  Dénonciation  des  traités 
anglais  et  belge.  —  Négociations  pour  faire  accepter  aux  deux 
puissances  les  tarifs  de  la  loi  du  26  juillet  1872.  — Nouveaux  traités 
belge  et  anglais. —  Dispositions  peu  favorables  de  l'Assemblée. 

VIII.  Réorganisation  du  conseil  supérieur  du  commerce. —  Ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  concernant  les  lois  des  30  janvier  et  26 
juillet  1872.  —  Vœux  du  conseil  tendant  à  l'abrogation  de  ces  deux 
lois. 

IX.  I»  Projet  d'abrogation  de  la  loi  du  26  juillet  1872.  —  Exposé 
des  motifs. —  Rapport  de  M.  Leurens  et  vote  conforme  de  l'As- 
semblée (2S  juin  1873).  —  2°  Soumission  à  l'Assemblée  de  deux 
traités  anglais-belges,  en  remplacement  de  ceux  conclus  par  M. 
Thiers.  —Rapport  de  M.  Féray  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  traités  anciens  et  nouveaux.  —  Vole  de  l'Assemblée 
en  faveur  des  nouveaux  traités.  ^ 

X.  Proposition  de  M.  Alaurice  Rouvier  d'abroger  les  surtaxes 
votées  par  la  loi  du  30  janvier  1872.  —  Renvoi  à  la  commission  du 
budget. —  Rapport  conforme  de  M.  Decazes. —  Défense  des  surtaxes 
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par  M.  Bobin-Chcvfiye.  —  Vote  de  l'Assemblée  abrogeant  les  sur- 
taxes et  invit.int  le  gouvernement  à  fiire  étudier  les  moyens  de  venir 
en  nide  à  la  marine  marchande.  — Caractère  de  ce  vole.  —  Réserve 
et  retour  prochain  des  questions  concernant  la  liberté  commerciale. 


I 


Les  enquêtes  qui  avaient  été  ouvertes  au  mois  de  mars 
1870  sur  l'industrie  et  la  marine,  suspendues  quand  la  guerre 
éclata,  ne  pouvaient  être  reprises  après  les  conclusions  de  la 
paix.  Les  principes  protecteurs  et  les  vœux  des  industries 
textiles  avaient  sans  doute  quelques  chances  d'être  favora- 
blement accueillis,  M.  Thiers  étant  devenu  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  M.  Pouyer-Quertier  ayant  reçu  le  portefeuille 
des  finances  ;  mais  des  préoccupations  d'un  autre  ordre  de- 
vaient momentanément  dominer  les  controverses  élevées  sur 
notre  régime  économique  international. 

Toutefois,  les  événements  allaient  avoir  un  contre-coup  sé- 
rieux sur  nos  tarifs  de  douane  et  ramener  l'attention  sur  les 
ressources  qu'ils  peuvent  fournir  à  l'Etat. 

Il  s'agissait  d'équilibrer  le  budget  de  1871.  Le  projet  pré- 
senté dans  ce  but  à  l'Assemblée  nationale  le  12  juin  1871 
(voy.  Dalloz,  71,  4,  87),  fit  appel  à  quatre  sources  de  re- 
venus' pour  réaliser  le  supplément  nécessaire  qui  s'élevait  à 
363  millions.  Les  propositions  comprenaient  : 

1°  Des  augmentations  sur  les  droits  d'entrée  grevant  di- 
verses marchandises  et  denrées; 

2°  L'établissement  d'une  taxe  de  20  0/0  ad  valorem  sur 
les  matières  premières  (soies,  laines,  cotons,  lins,  chanvres, 
jutes)  admises  en  franchise  depuis  1860; 
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3°  La  perception  de  droits  de  sortie  sur  toutes  les  mar- 
chandises ou  denrées  exportées  ; 

i*^  La  perception  d'un  droit  uniforme  de  1  fr.  par  tonneau, 
sous  le  titre  de  droit  de  quai^  sur  tous  les  navires  venant  de 
l'étranger. 

Ces  propositions  eurent  un  sort  différent. 

L'aug-mentation  des  droits  d'entrée  sur  certaines  denrées 
(café,  sucre,  poivre,  cacao,  thé ,  vin ,  huile  minérale)  ne 
souleva  qu'une  courte  discussion. 

La  commission  du  budget  avait  pris  soin,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  M.  Ancel,  de  bien  déterminer  le  caractère  de 
cette  mesure. 

«  Parmi  les  impôts  qu'il  nous  faut  relever,  —  dit-il, — 
«  ceux  dont  la  perception  est  la  plus  facile,  ce  sont  les  impôts 
«  de  douanes.  Ainsi  l'ont  compris  les  Etals-Unis,  et  c'est 
«  surtout  à  l'impôt  des  douanes  que  ce  grand  pays  a  fait  appel 
«  lorsque  des  malheurs  exceptionnels  eurent  atteint  gravé- 
es ment  et  ses  finances  et  sa  prospérité.  » 

M.  Pouyer-Quertier  fit  remarquer  que  les  questions  de 
doctrine  engagées  dans  le  régime  général  des  douanes  de- 
meurèrent réservées,  et  il  insista  sur  le  caractère  tout  fiscal 
des  propositions  de  la  commission.  Elles  furent  adoptées  im- 
médiatement et  sans  discussion  le  20  juillet  1871  (1). 

Il  en  fut  autrement  des  droits  de  sortie. 

Le  ministre,  dans  son  exposé  des  motifs,  en  avait  très- 
bien  précisé  le  caractère  et  l'historique.  Il  indiquait  nette- 
ment le  double  but  qu'avaient  eu  les  droits  de  sortie  :  1°  à 
l'origine,  en  frappant  d'un  droit  les  marchandises  à  l'expor- 


■  (1)  Voy.  Dalloz,  71,  4,  77,  le  texte  de  la  loi  et  le  rapport  de  M. 
Ancel,  p.  54,  78,  79. 
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lation,  on  avait  voulu  retenir,  sur  le  marché  national,  les  ob- 
jets nécessaires  à  la  consommation  ;  2**  plus  tard,  lorsqu'on 
chercha  des  ressources  fiscales  dans  le  produit  des  douanes, 
on  avait  estimé  qu'il  valait  mieux  frapper  le  produit  indigène, 
destiné  à  être  payé  par  l'étranger,  que  le  produit  acheté  et 
consommé  par  les  nationaux. 

A  la  vérité,  en  dernier  lieu,  on  avait  été  conduit  à  la  for- 
mule inverse  :  <r  comme  on  voulait  avant  tout  favoriser  l'ex- 
porlalion,  on  réduisit  peu  à  peu,  et  l'on  finit  par  supprimer 
complètement  les  taxes  de  sortie.  »  «  Cependant,  n'a-t-on 
pas  dépassé  le  but?  »  disait  M.  Pouyer-Quertier,  et  il  rap- 
pelait celte  parole  d'un  des  plus  fermes  défenseurs  de  la  li- 
berté commerciale  :  «  Une  nation  chez  laquelle  tout  abonde 
«  devrait,  pour  tirer  parti  de  sa  position,  non  pas  prohiber 
«  les  produits  étrangers,  mais  mettre  un  droit  de  sortie  sur 
«  les  siens,  comme  le  fait  le  Pérou  pour  le  guano.  »  Il  con- 
cluait donc  que  des  taxes  modérées,  établies  sous  la  pression 
des  impérieuses  exigences  du  budget,  pouvaient,  sans  entra- 
ver la  production  ou  le  commerce  de  la  France,  se  concilier 
avec  les  précédents.  » 

Cette  proposition  souleva  de  vives  réclamations,  surtout 
dans  le  commerce  des  vins  et  des  spiritueux.  La  commission 
du  budget  s'en  émut,  et  considérant  sans  doute  qu'au  lende- 
main de  nos  désastres,  nous  avions  besoin  de  beaucoup  ven- 
dre, afin  de  pouvoir  beaucoup  payer,  elle  repoussa  les  droits 
de  sortie,  et  l'Assemblée  ne  fut  même  pas  saisie  de  la  propo- 
sition (1). 

(1)  M.  Amé^  directeur  général  des  douanes,  estimait  cependant 
que,  sans  ralentir  nos  exportations,  nous  aurions  pu,  par  quelques 
droits  de  sortie,  procurer  au  Trésor  une  perception  de  15  mil* 
lions  de  francs.  —  Ame  II,  265. 
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II 


Restaient  les  propositions  relatives  à  la  marine  et  aux  ma- 
tières premières.  —  Examinons  d'abord  ce  qui  fut  décidé  vis- 
à-vis  de  la  marine. 

Ce  n'était  pas  simplement  une  question  fiscale  qui  allait  se 
poser  devant  la  Chambre,  c'était  le  problème  tout  entier  de 
la  liberté  ou  de  la  protection  maritime,  et  dès  lors  la  mise  en 
question  des  solutions  adoptées  par  la  loi  du  19  mai  1866. 

Les  propositions  du  gouvernement  formaient  les  articles 
24'  et  25  du  projet  général  relatif  à  des  impôts  nouveaux  et  à 
des  augmentations  d'impôts,  déposé,  comme  nous  l'avons  vu, 
le  12  juin  1871.  Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  24.  Les  navires  de  tous  pavillons,  venant  de  Té- 
tranger  ou  des  colonies  dans  un  port  de  France,  chargés  en 
totalité  ou  en  partie,  acquitteront  pour  frais  de  quai  une 
taxe  calculée  à  raison  de  1  fr.  par  tonneau  de  jauge. 

«  Art.  25.  Des  arrêtés  du  chef  du  pouvoir  exécutif  déter- 
mineront les  marchandises  auxquelles  des  surtaxes  d'entre- 
pôt ou  de  pavillon  devront  être  appliquées^  ainsi  que  la 
quotité  de  ces  surtaxes* 

«  Les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  19  mai  1866 
sont  rapportées.  » 

Rien  ne  s'opposait,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  au 
vote  du  droit  de  quai  proposé  (dont  on  attendait  un  rendement 
de  5  millions)  ;  la  réserve  en  avait  été  faite  dans  les  traités 
ahlérieurs  à  la  loi  du  19  mai  1866.  —  11  en  était  autrement 
dès  surtaxes  d'entrepôt  et  de  pavillon,  dont  la  suppression, 
nous  Tavons  vu  plus  haut  (p.  508),  avait  été  stipulée  succès- 
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sivemenl  dans  les  traités.  L'Assemblée  ne  pouvait  donc, 
avant  leur  expiration  ou  avant  l'issue  do  négociations  nou- 
velles, en  voter  le  rétablissement  efficace.  C'est  pourquoi  le 
projet  en  réservait  la  détermination  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

N'était-ce  pas  là  un  pouvoir  exorbitant,  dans  une  matière 
si  délicate  et  si  sujette  à  contestation?  La  commission  le 
pensa  ainsi  et  préféra  proposer  elle-même  à  l'Assemblée  un 
projet  d'ensemble  qui,  en  rétablissant  les  surtaxes,  sous  pré- 
texte des  nécessités  fiscales,  restaurait  en  môme  temps  un 
régime  complet  de  protection  maritime,  sauf  à  en  négocier  la 
mise  à  exécution. 

Telle  fut  la  pensée  de  la  commission  dont  le  rapporteur, 
M.  Ancel,  avait  été  un  des  adversaires  de  la  loi  du  19 
mai  1866. 

Dans  son  rapport  déposé  le  10  août  1871  (voy.  Dalloz,  71, 
4,  25),  M.  Ancel  proposa  ouvertement  de  revenir  aux  erre- 
ments antérieurs  à  1866. 

^  Suivant  lui,  la  loi  de  1866,  en  détruisant  toute  protection 
pour  la  marine  marchande,  avait  justifié  les  appréhensions 
exprimées  dans  tous  les  ports  de  mer  et  ailleurs,  par  les 
nombreux  adversaires  du  régime  nouveau.  L'enquête  ouverte, 
en  1870,  avait  démontré  la  nécessité  d'un  retour  à  la  pro- 
tection. Or,  ce  n'était  ni  un  remaniement  de  nos  règlements 
maritimes,  ni  un  système  de  primes,  mais  le  rétablissement 
des  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepôt,  qui  seul  pouvait  remé- 
dier aux  souffrances  des  industries  maritimes. 

Le  rapporteur  entrait,  à  cet  égard,  dans  des  considéra- 
tions de  détail  dont  on  ne  saurait  contester  l'importance.  Il 
insistait  sur  la  question  de  principe,  rappelant  cette  parole 
prononcée  au  Congrès  des  Etats-Unis  :  «  Une  nation  qui  se 
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résoud  à  acheter  des  vaisseaux  au  lieu  de  les  construire 
elle-mêmej  ne  tarde  pas  à  cesser  de  naviguer.  »  Montrant 
enfin  que  les  mesures  proposées  fournissaient  un  revenu  ap- 
proximatif de  iO  millions  (sans  parler  des  droits  de  francisa- 
tion des  navires  étrangers),  il  concluait  en  disant  :  «  Ces  me- 
sures assureront  à  l'Etat  un  revenu  réel  et  légitime  ;  elles 
ne  créeront  point,  pour  la  marine  française,  une  protection 
exclusive  de  la  concurrence  étrangère  ;  elles  rendront  aux 
constructions  navales  une  part  de  travail  et  d'activité  qui  pro- 
fitera dans  tous  nos  ports  à  de  nombreux  ouvriers,  et  nous 
éviterons  ce  péril  d'être  prochainement  tributaires  des  étran- 
gers, pour  le  renouvellement  et  l'entretien  de  nos  navires.  » 
—  Affirmant  enfin  les  avantages  qu'en  retirerait  à  son  tour 
l'armement,  il  terminait  ainsi  :  «  Aucun  inlcrèt  commercial 
français  et  sérieux  ne  sera  atteint,  nous  en  avons  la  convic- 
tion. Vous  aurez  seulement  arrêté  la  décadence  fatale,  dont 
une  législation  imprudente  (celle  de  1866)  a  frappé  deux  des 
industries  vitales  du  pays.  » 

Ce  rapport  ouvrait  l'arène  complète  à  une  discussion  nou- 
velle sur  la  liberté  et  le  régime  protecteur.  Sept  séances  de 
l'Assemblée  y  furent  consacrées  (du  23  au  30  janvier  1872). 

Adversaire  du  projet,  M.  Johnston  en  démontra  l'inoppor- 
tunité, eu  égard  aux  divers  traités  qui  en  rendraient  les  dis- 
positions inapplicables  ;  il  affirma  que  le  rétablissement  des 
surtaxes,  en  portant  atteinte  à  notre  développement  commer- 
cial, réagirait  d'une  manière  regrettable  sur  notre  marine,  et 
en  contesta  même  sa  décadence  {Off.  du  24  janvier).  M.  Cla- 
pier, dans  le  même  sens,  reprit  la  question  au  point  de  vue 
historique,  à  partir  de  l'acte  de  navigation  de  1793  (Off»  du 
24  janvier).  Enfin,  MM.  de  Champvallier,  Freyssinet,  Tolain, 
Duvergier  de  Hauranne,  Paul  Bethmont,  Rousseau  et  d'au- 
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très  cncorC;  demandèrent  aussi,  bien  qu'à  dos  points  de  vue 
dilTcrenls,  le  maintien  du  régime  de  liberté  établi  par  la  loi 
du  19  mai  iSGG,  en  afiirmant  que  les  soulïrances  de  l'indus- 
trie  maritime  étaient  indépendantes  *dc  la  législation  et  se 
rattachaient  à  des  causes  diverses  (1). 

M.  l'amiral  Saisset,  opinant  dans  le  môme  sens,  soutint 
que  la  loi  de  18GG  n'avait  eu  aucune  influence  fâcheuse  sur 
les  diverses  professions  maritimes  et  que,  dans  les  conditions 
actuelles  de  notre  marine  mililairC;  elle  n'avait  rien  à  craindre 
de  la  liberté  des  pavillons  pour  le  recrutement  de  son  effectif. 
(Officiel  du  27  janvier.) 

Sur  ce  point  spécial,  M.  l'amiral  Saisset  eut  pour  contra- 
dicteurs MM.  les  amiraux  de  la  Roncière  le^'ourry,  Fourri- 
chon,  Dompierre  d'Hormoy  et  Pothuau,  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  affirmèrent  qu'une  solidarité  étroite  existe  toujours 
entre  le  recrutement  de  la  flotte  et  la  prospérité  de  la  marine 
marchande. 

Dans  le  sens  du  projet  de  loi,  la  Chambre  entendit  M. 
Pouyer-Querlier,  ministre  des  finances,  MM.  du  Temple, 
Ancel,  rapporteur,  Piené  Brice,  Acloque,  Vendre,  l'amiral 
Polhuau  et  M.  Bahin-Ghevaye,  constructeur  de  Nantes,  qui, 
à  deux  reprises,  défendit  les  propositions  de  la  commission 
avec  toutes  les  ressources  d'une  profonde  compétence  et  d'une 
conviction  énergique. 

Après  la  discussion  générale,  celle  des  articles  ne  fut  pas 
moins  vive.  Les  adversaires  du  projet  tentèrent  d'en  diminuer 
la  portée  par  divers  amendements.  MM.  de  Ghampvallier  et 

(1)  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  des  cvoUuions  très- 
coùleuses  que  les  progrès  de  rindustrie  ont  imposé  snccessivement 
aux  constructeurs.  Voyez,  sur  ce  point,  le  discours  de  M.  Fi-eyssinet 
(séance  du  25  janvier,  Off.  du  20). 
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Bcaucarne-Lcroux  parvinrent  à  soustraire  au  paiement  des 
surtaxes  le  transport  du  guano  et  les  provenances  de  nos 
colonies. 

MM.  Rouvieret  Fraissinct,  députés  de  Marseille;  Ducarre, 
Mangini  et  Flotard,  députés  du  Rhône,  furent  moins  heureux 
en  réclamant  la  môme  exemption  pour  le  transport  des  céréa- 
les, des  charbons,  des  graines  oléagineuses,  des  engrais. 

A  la  majorité  de  Ma:  voix  contre  234,  l'Assemblée  adopta 
le  projet  avec  les  seuls  amendements  de  MM.  Champvailier 
et  Bcaucarne-Leroux.  La  loi  du  30  janvier  1872,  issue  de  ce 
vote,  mettait  à  néant  le  régime  de  liberté  sanctionné  par  la 
loi  de  i866,  mais,  inapplicable  à  raison  des  traités,  elle  de- 
vait bientôt,  comme  nous  le  verrons,  disparaître  devant  un 
second  vote  de  la  Chambre,  laissant  entières  les  controverses 
et  une  nouvelle  enquête  ouverte  sur  les  moyens  de  venir  en 
aide  aux  industries  maritimes. 


llï 


Nous  avons  à  parler  maintenant  du  projet  de  tarification 
des  matières  premières. 

Ce  projet  consistait  :  l**  à  appliquer  une  taxe  calculée  sur 
le  pied  de  20  p.  0/0  de  la  valeur  aux  soies,  aux  laines,  aux 
cotons,  aux  lins,  aux  chanvres,  aux  jutes  en  possession  de  la 
franchise  depuis  1860  ;  2°  à  demander  également  un  impôt 
variable  (avec  maximum  de  20  p.  0/0)  aux  peaux,  aux  bois, 
aux  grains  et  fruits  oléagineux,  aux  matières  tinctoriales  et  à 
tous  les  autres  produits  bruts  que  les  lois  antérieures  ou  les 
traités  de  commerce  avaient  exonérés,  sauf  à  équilibrer  les 


f 
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concurrences  internationales  au  moyen  do  drawbachs  à  la 
sortie  et  de  droits  compensateurs  sur  les  i'abrications  impor- 
tées de  l'étranger  (1). 

L'exposé  des  motifs  énonçait  qu'il  était  équitable  de  sou- 
mettre à  l'impôt  les  produits  destinés  au  vêtement  et  à  l'ameu- 
blement, alors  que  beaucoup  de  denrées  alimentaires  avaient 
été  surtaxées. 

La  commission  du  budget  accueillit  ce  projet  avec  défa- 
veur. Elle  considérail,  avec  raison,  que  les  drawbacbs  dégé- 
nèrent aisément  en  prime  de  sortie  ;  qu'il  était,  d'ailleurs, 
fort  difficile  d'en  faire  l'application  à  la  soierie,  à  raison  des 
charges  de  la  teinture,  et  qu'enfin  les  droits  compensateurs 
sur  les  fabrications  étrangères  créeraient  des  difficultés  di- 
plomatiques, à  raison  des  traités  de  commerce. 

Un  contre-projet  de  la  commission,  exposé  par  M.  Casimir 
Périer,  son  rapporteur  (31  août  187i),  proposait  une  taxe 
unique  de  3  p.  0/0  sans  drawbach  a  la  sortie. 

Ce  contre-projet  ne  pouvait  satisfaire  personne,  ni  le  gou- 
vernement, qui,  avec  un  droit  aussi  réduit,  ne  percevrait  plus 


(i)  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  drawbach  est  la  restitution 
pure  et  simple,  à  rexpoitalion  d'un  produit,  des  taxes  payées  àl'iui- 
portation  des  niaticres  biulcs  employées  à  le  fabriquer. 

Les  droits  compensateurs  dont  il  est  ici  question  sont  des  taxes 
perçues  à  l'importation  des  objets  de  fabrication  élrangère  équiva- 
lentes aux  taxes  perçues  à  l'importation  des  matières  premières  des- 
tinées à  la  fiibricalion  similaire  française.  H  en  résulte  que  les 
mêmes  droits  pèsent  sur  les  produits  fabriqués  en  France  avec  les 
matières  brutes  étrangères  et  sur  les  produits  similaires  étrangers 
importés  en  France. 

Nous  aurons  l'occasion^  au  cha[>itre  xxiv  ci-après  de  revenir  sur 
les  droits  compensateurs  et  sur  une  théorie  particulière  qui  s'y 
rattache. 
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les  165  millions  qu'il  espérait  de  ce  chef  pour  équilibrer  le 
budget,  ni  les  producteurs  qui  alléguaient  qu'une  taxe  sur 
leurs  approvisionnements  de  matières  premières,  même  ré- 
duite à  3  p.  0/0,  les  placerait  dans  une  situation  critique. 

«  Un  pareil  droit,  dit  un  député  de  la  Loire,  M.  de  Mont- 
golfier,  ruinerait  la  rubannerie  de  Saint-Etienne,  qui,  sur 
une  production  de  104  millions,  ne  parvient  à  exporter  pour 
70  millions,  en  face  de  la  concurrence  étrangère,  qu'en  ré- 
duisant ses  bénéfices  à  l'extrême  limite  du  possible.  » 

Le  projet  du  gouvernement  vint  donc  seul  à  discussion. 
M.  Thiers,  M.  Pouyer-Quertier  mirent  tout  leur  talent  et 
leur  énergie  à  le  défendre. 

A  eux  se  joignirent  MM.  Baragnon,  Vaingtain  et  Guichard, 
qui,  dans  la  taxe  de  20  p.  0/0  sur  les  laines  étrangères, 
voyaient  une  protection  précieuse  pour  les  intérêts  agricoles. 

Mais  les  groupes  manufacturiers  repoussaient  énergique- 
ment  le  projet, 

M.  Decazes  doutait  de  son  efficacité  au  point  de  vue  fiscal, 
et  il  en  attaquait  surtout  le  principe,  qui  lui  paraissait  de  na- 
ture à  ralentir  noire  exportation,  alors  qu'il  était  plus  que 
jamais  indispensable  de  maintenir  et  même  d'accroître  son 
essor.  Les  drawbachs  devaient,  dans  la  pensée  du  gouver- 
nement, conjurer  ce  danger;  mais  ce  mécanisme,  très-ra- 
tionnel en  théorie,  se  traduit  dans  la  pratique,  par  des  in- 
citations à  payer  à  l'entrée  le  moins  possible  sur  les  matières 
premières  et  à  obtenir  le  plus  possible  à  la  sortie  sur  les  pro- 
duits fabriqués. 

Cette  observation  rencontrait  do  nombreuses  adhésions. 
Les  adversaires  des  drawbachs  signalaient  l'impossibilité  d'en 
faire  une  application  sûre  et  prompte  aux  textiles,  dont  les 
matières  premières  se  prêtent  à  tant  de  mélanges,  d'apprêts, 
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de  transformations.  Voulait-on,  pour  prcvouir  l'abus  des 
des  primes  de  sortie,  réduire  les  drawbaclis  |au  dessous  du 
droit  supporté  par  les  produits  bruis  importes  de  l'étranger  ? 
Mais,  —  disait  M.  Leurent,  au  nom  des  fabrications  lainiè- 
res,— toutes  les  matières  premières  qui  alimentent  la  grande 
industrie  ont  un  marcbé  régulateur  dont  les  prix  s'imposent 
partout....,  et  si  nos  manufacturiers,  en  face  d'une  concur- 
rence de  plus  en  plus  tendue,  doivent  lutter  avec  un  draw- 
bach  mutilé,  quelle  sera  leur  position  (1)? 

Le  projet  n'allait-il  pas  aussi  obliger  les  industriels  à  aug- 
menter leurs  capitaux  de  roulement  dans  des  proportions  con- 
sidérables, et  aboutir  en  définitive  à  un  encbérissement  de 
produits,  qui  imposerait  aux  consommateurs  une  dépense 
bien  supérieure  au  profit  perçu  par  le  Trésor?  —  C'est  ce 
que  M.  Ambroise  Joubert  faisait  très-nettement  ressortir 
[Officiel  du  17  janvier,  p.  345-350).  Selon  lui,  pour  la  seule 
industrie  du  lin  et  du  cbanvre,  l'action  inévitable  des  nou- 
velles taxes  de  douanes,  sur  le  prix  des  similaires  de  produc- 
tion française,  devait  grever  le  public  d'une  cbarge  de  plus 
de  20  millions  de  francs,  alors  que  l'Etat  ne  percevait  pas 
sur  les  importations  étrangères  au-delà  de  5  à  6  millions.  — 
Suivant  M.  de  Montgolfier,  le  marché  des  soies  grèges,  com- 
promis par  la  suppression  de  la  franchise,  allait  abandonner 
Lyon.  {Officiel  du  16  janvier,  p.  342-345.) 

Des  considérations  analogues  furent  développées  par  M.  de 
Lasteyrie,  qui  affirmait  qu'on  ne  devait  en  aucun  cas  taxer 
les  matières  premières,  et  par  MM.  Deseilligny,  Clapier, 
Scheurer-Kastner,  Dussaussoy,  Léonce  de  Guiraud  et  Buffet. 


(1)  V.  le  diicoiirs   de   M.  Leureut,  {Officiel    du  18  janvier  1872, 
p.  37G-380.) 


—  582  — 

(V.  Officiel  des  17,  18  et  19  janvier  1872.)  Enfin,  plusieurs 
orateurs  s'attachèrent  à  mettre  en  relief  les  empêchements 
diplomatiques,  et  exprimèrent  la  pensée  que  le  projet  du 
gouvernement  ne  serait  réalisahle  qu'à  l'expiration  de  nos  di- 
vers traites  de  commerce,  ou  après  la  conclusion  de  conven- 
tions nouvelles,  qui  ne  pouvaient  être  l'œuvre  d'un  jour. 


IV 


M.  Thiers,  cependant,  ne  se  laissait  pas  convaincre.  Il 
énonçait  que  l'impôt  sur  les  matières  premières  avait  le  mé- 
rite immense  d'être  très-facile  à  percevoir,  de  se  répartir  à 
l'infini,  de  façon  à  devenir  presque  insensible,  et  d'apporter  à 
l'agriculture,  en  ce  qui  concernait  les  laines,  une  protection 
dont  elle  ne  peut  pas  se  passer. 

Il  se  retranchait,  d'ailleurs,  derrière  un  argument  d'une 
force  considérable  :  d'après  ses  déclarations,  il  fallait,  pour 
équilibrer  le  budget,  voter  les  165  millions  demandés  aux 
matières  premières,  ou  recourir  à  d'autres  taxes  ;  or,  il  ne 
trouvait  ni  juste  d'accroître  l'impôt  foncier,  ni  opportun  d'é- 
lever les  autres  contributions  directes.  Il  expliquait  ainsi  les 
dispositions  transactionnelles  qui  inspiraient  les  vues  finan- 
cières du  gouvernement,  et  invoquait  enfin,  devant  l'As- 
semblée, une  nécessité  inexorable,  en  disant  :  «  Si  vous  n'ac- 
cueillez pas  l'impôt  des  matières  premières,  je  n'en  sais  pas 
un  autre  ;  je  suis  à  bout  de  voies  ;  je  ne  puis  que  vous  répé- 
ter que  je  ne  connais  pas  d'autre  ressource  que  celle-là.  » 
(Séances  des  18,  19  et  20  janvier  1872.  Officiel,  n.  401 
à  437.) 
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M.  Poiiyrr-Qucrlicr  expliquait,  à  son  tour,  qu'il  n'avait 
rien  (Icniandc  aux  fonlcs,  aux  fers,  aux  houilles,  pour  no  pas 
entraver  le  travail,  ni  à  l'impôl  sur  le  sel,  pour  ne  pas  lou- 
cher à  ralimenlalion  ;  il  invoquait  l'exemple  des  Etals-Unis, 
où  la  tarification  des  matières  premières  n'avait  pas  empêché  . 
l'industrie  de  prospérer;  à  l'arj^umcnt  tiré  de  renchérissement 
des  produits,  il  répondait  que  les  intermédiaires  seuls  en 
supporteraient  le  poids,  que  la  consommation  n'en  serait  pas 
ralentie;  qu'enfin,  il  n'existait  aucun  procédé  susceptible 
d'augmenter  brusquement  le  budget  des  dépenses,  sans  peser 
sur  les  conditions  générales  de  la  vie,  et  qu'aucun,  dans  tous 
les  cas,  ne  pouvait  mieux  se  concilier  avec  les  intérêts  du  tra- 
vail. (0//?c/<?hîu  19  janvier,  p.  403412.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  considérations,  et  d'autres  encore 
fort  incisives,  dont  le  résumé  nous  entraînerait  trop  loin,  ne 
semblaient  pas  convaincre  l'Assemblée.  Les  chambres  de 
commerce  insistaient  auprès  des  députés  de  leurs  régions 
pour  assurer  l'échec  du  projet  de  loi.  C'est  alors  que  M.  Lu- 
cien Brun  vint  lire  à  la  tribune,  au  nom  d'un  grand  nombre 
de  manufacturiers,  une  déclaration  portant  que  l'industrie  et 
le  commerce  étaient  prêts  à  fournir  les  165  millions  néces- 
saires à  l'équilibre  du  budget,  au  moyen  d'un  impôt  sur  le 
chiffre  des  transactions,  impôt  à  déterminer  par  une  commis- 
sion parlementaire  nommée  à  cet  effet.  (Officiel  du  20  janvier, 
p.  430.) 

Répondant  à  celte  proposition  inattendue,  qui  attestait  la 
répugnance  des  manufacturiers  et  des  commerçants  pour  l'im- 
pôt proposé;  et  venait  ébranler  encore  les  opinions  flottantes, 
M.  Thiers  la  qualifia  de  vaine  et  puérile,  demandant  où  était 
la  mandai  des  signataires  de  la  déclaration,  et  s'ils  avaient 
prévu  les  difficultés  d'exécution  ;  il  posait  enfin  la  question  de 
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confiance,  déclarant  à  la  dernière  heure  ne  pas  pouvoir  aller 
au-delà  d'une  proposition  transactionnelle,  formulée  par 
M.  Marcel  Barlbe,  et  qui  admettait  le  principe  des  droits  sur 
les  matières  premières,  chargeant  une  commission  du  soin 
d'en  élaborer  les  tarifs.  [Officiel  du  20  janvier,  p.  433- 

Mais  l'Assemblée,  persistant  dans  ses  sentiments  de  dé- 
fiance et  de  réserve,  repoussa  la  proposition  de  M.  Barlhe,  et 
par  367  voix  contre  297,  adopta,  sur  l'initiative  de  M.  Fe- 
ray,  la  disposition  suivante  :  «  L'Assemblée  nationale,  réser- 
vant le  principe  d'un  impôt  sur  les  matières  premières, 
décide  qu'une  commission  de  quinze  membres  examinera  les 
tarifs  proposés  et  les  questions  soulevées  par  cet  impôt,  au- 
quel elle  n'aura  recours  qu'en  cas  d'impossibilité  d'aligner 
autrement  le  budget.  »  (Séance  du  19  janvier  1872,  Officiel 
du  20,  p.  /i37.) 

On  sait  que  ce  vote  détermina  la  démission  de  M.  Thiers, 
qui  ne  consentit  à  la  retirer  qu'ensuite  d'une  démarche  du  bu- 
reau et  sur  l'ordre  du  jour  de  M.  Batbie,  exprimant  que 
l'Assemblée  s'était  «  bornée  à  réserver  une  question  écono- 
mique, »  que  son  vote  ne  pouvait  être  regardé  comme  un  acte 
de  défiance  et  d'hostilité,  et  qu'elle  faisait  un  nouvel  appel  au 
patriotisme  de  M.  le  président  de  la  République.  {Officiel  du 
21janvierl872,  p.  45-55.) 


La  ténacité  de  M.  Thiers  s'explique.  Il  était  absolument 
convaincu  que  le  vote  sur  les  matières  premières  pouvait  seul 
fournir  l'appoint  nécessaire  au  budget  et  sauver  le  pays  de 
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l'impôt  sur  le  revenu  qu'il  avait  fait  rejeter  quelques  jours  au- 
paravant et  qu'il  considérait  comme  le  socialisme  par  l'im- 
pôt (1). 

Aussi,  (lès  le  23  janvier,  le  minisire  de  l'agriculture  et 
du  commerce  présentait  un  nouveau  projet  d'impôts  sur  les 
matières  premières  à  l'examen  de  la  commission  qui  devait 
être  nommée  aux  termes  de  la  décision  prise  par  l'Assemblée 
le  19  janvier. 

Une  commission  fut,  en  cfTel,  nommée  et,  le  10  mai  1872, 
iM.  Gordier  déposa  un  volumineux  rapport  dans  lequel,  lais- 
sant de  côté  la  question  des  principes,  il  se  livrait  à  l'exa- 
men pur  et  simple  de  refficacilé  des  taxes  au  point  de  vue 
fiscal,  en  indiquant  ce  que  chaque  objet  imposé  pourrait, 
proportionnellement  à  la  consommation,  rapporter  au  Trésor, 
et  aussi  ce  que  les  diverses  industries  étaient  capables  de 
supporter,  eu  égard  à  leurs  profils  habituels. 

Le  nouveau  projet  offrait  le  caractère  d'une  transaction 
plus  ou  moins  heureuse  entre  le  système  des  gros  droits  avec 
drawbachs  et  le  système  des  droits  modérés  sans  rembourse- 
ment à  Texporlalion. 

Le  rapport  offrait  ce  singulier  spectacle  de  Taccumulation 
de  toutes  les  critiques  possibles  contre  le  tarif  que  la  com- 
mission avait  elle-même  élaboré  et  qu'elle  proposait  ouverte- 
ment contre  son  gré.  M.  Gordier  disait,  au  début  de  son 
rapport  :  «  Ge  n'est  pas  sans  une  appréhension  profonde  que 
la  grande  majorité  des  membres  de  la  commission  a  abordé 
l'étude  de  ce  mode  d'impôt  ;  partisans  convaincus  de  la  li^ 


(1)  Voyez  le  discours  de  M.  Thiers  dans  la  séance  ^du  7  janvier 
1872,  Officiel  du  10.  Il  a  exprimé  les  mêmes  convictions  dans  la 
séance  du  2G  juin  1872,  Officiel  du  27  juin,  p.  4295. 
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her  té  commerciale  y  ils  considèrent  les  tarifs  comme  devant 
porter  ratleinlc  la  plus  grave  à  l'exportation...  »,  et  il  ter- 
minait par  ecs  mots  :  «  La  majorité  persiste  à  déclarer  que  ce 
système  fiscal  apportera  les  entraves  les  plus  sérieuses  au 
mouvement  commercial  ;  que  le  surenchérissement  des  ma- 
tières premières  aura  pour  efTet  de  fermer  nos  débouchés  à 
Texportalion....;  que  la  révision  des  traités  étant  d'une  réali- 
sation tout  à  fait  problématique,  émettre  un  vote  dans  de 
pareilles  conditions,  c'est  jeter,  sans  aucun  profit,  le  trouble 
dans  les  relations  commerciales  et  compromettre  l'activité  du 
travail.  Par  ces  motifs,  elle  condamne  le  projet  de  loi  et  dé- 
clare  préférer  toute  autre  forme  d'impôt.  » 

Il  était  difficile  de  discréditer  plus  complètement  le  projet. 
Il  aboutit  cependant  à  la  loi  du  2G  juillet  1872,  qui  devait 
disparaître  de  notre  législation  le  25  juillet  de  l'année  sui- 
vante. Gomment  l'Assemblée  avait-elle  été  entraînée? 

Avec  la  souplesse  et  les  ressources  si  ingénieuses  de  son 
esprit,  M.  Thiers  avait  dû  rattacher  le  projet  à  un  aperçu 
général  sur  notre  système  d'impôts.  Il  avait  posé,  en  prin- 
cipe, que  les  taxes  de  consommation  sont  préférables  à  toutes 
les  autres,  parce  qu'elles  se  paient  volontairement  et  se  répar- 
tissent plus  également.  «  N'est-il  pas  vrai,  —  disait-il,  — 
qu'on  mesure  presque  les  nations  à  la  part  que  l'impôt  des 
consommations  a  chez  elles?  Si  vous  allez  de  la  Turquie  à 
l'Angleterre,  vous  verrez,  pour  ainsi  dire,  l'échelle  de  la  ci- 
vilisation marquée  par  ceci  :  plus  on  a  d'impôts  directs  et 
moins  on  aune  place  élevée  dans  la  société  civilisée,  et  plus 
on  a  d'impôts  de  consommation^  plus  on  a  une  place  élevée 
dans  les  sociétés  civilisées.  » 

Partant  de  ce  principe,  M.  Thiers  déclarait  que  les  impôts 
de  consommation  ne  sont  pas  uniquement  ceux  établis  sur  les 
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(irnrccs  diverses,  mais  aussi  ceux  qui  taxent  le  vêlement  et 
rameublement,  de  manière  à  atteindre  le  principal  luxe  des 
fiasses  riches.  11  en  concluait  que  l'on  pourrait,  de  la  sorte, 
demander  aux  matières  premières  non  pas  03  millions  (somme 
à  laquelle  on  restreignait  le  produit  à  percevoir),  mais  200 
millions. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  la  discussion  de  la 
loi  qui  occupa  les  séances  du  17  au  26  juillet  {Officiel  du 
18  au  27  juillet),  et  qui  fut  votée  à  la  majorité  de  309  voix 
contre  2G1. 

Toutefois,  un  article  additionnel  (art.  7)  eu  diminuait  sin- 
gulièrement la  portée.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu  sur  les  matières  pre- 
mières utiles  à  l'industrie,  avant  que  des  droits  compensateurs 
équivalents  n'aient  élé  mis  en  vigueur  sur  les  produits  étran- 
gers fabriqués  avec  des  matières  similaires.  » 

C'était  dire  que  Tapplication  de  la  loi  serait  suspendue  jus- 
qu'au moment  où,  à  l'échéance  des  divers  traités  de  com- 
merce, nous  aurions  recouvré  la  faculté  de  les  réviser,  et  de 
frapper  les  fabrications  de  tous  pays  de  taxes  correspon- 
dantes aux  nouveaux  droits  établis  sur  les  matières  brutes. 


VI 


Il  s'agissait  dès-lors,  pour  le  gouvernement,  d'arriver,  par 
la  voie  diplomalique,  à  la  révision  des  traités,  afin  de  rendre 
applicables  les  deux  lois  des  30  janvier  et  26  juillet  1872. 

M.  Thiers  s'en  était  antérieurement  préoccupé  et,  dans  son 
message  du  7  décembre  1877,  il  avait  rappelé  que  les  traités 
avec  l'Angleterre  et  avec  la  Belgique  étant  arrivés  à  échéance, 
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il  dépendait  de  l'Assemblée  de  les  renouveler  ou  de  recouvrer 
sa  liberté  d'action  en  les  dénonçant. 

Fidèle  à  ses  impressions  sur  la  convention  du  23  janvier 
1860  dont  il  avait,  comme  député,  si  énergiqucment  demandé 
la  dénonciation  dans  l'interpellation  de  1868,  M.  Thiers  n'a- 
vait pas  hésité  à  exprimer  de  nouveau  ses  sentiments  en  di- 
sant :  a  Quelques  mois  avant  la  chute  du  gouvernement,  le 
Corps  législatif  lui-même,  sentant  les  fautes  de  l'Empire  sans 
les  oser  dire,  cherchant  à  les  réparer  sans  y  réussir,  avait 
ordonné  une  enquête  sur  les  traités  de  commerce,  dont  la 
dénonciation  était  hautement  demandée.  Il  était  ressorti  de 
cette  enquête  que  la  marine  marchande  était  ruinée,  que  Tin- 
dustrie  des  fers  avait  été  ravagée,  que  les  tils  et  les  tissus  de 
coton^  de  lin,  de  laine,  avaient  subi  des  dommages  considéra- 
bles, que  les  tissus  mélangés  de  Roubaix  étaient  presque 
détruits,  que  l'agriculture  souffrait  dans  certains  de  ses  pro- 
duits essentiels,  etc.,  etc.  » 

Où  M.  Thiers  avait-il  puisé  les  éléments  d'affirmations 
aussi  absolues?  Nous  avons  vu  que  l'enquête  sur  l'industrie, 
commencée  le  21  mars  1870.  avait  été  interrompue  le  8 
juillet  suivant,  alors  qu'il  restait  à  recueillir  des  témoignages 
considérables  dont  l'absence  ne  permettait,  dès  lors,  aucune 
conclusion  définitive. 

Quoiqu'il  en  soit  des  résultats  constatés  par  cette  enquête, 
si  tôt  fermée,  l'Assemblée  devait  être  et  fut,  en  effet,  saisie 
de  la  question  de  savoir  si  elle  renouvellerait  ou  dénoncerait 
le  traité  conclu  avec  l'Angleterre. 

Un  rapport  sur  ce  grave  sujet  lui  fut  soumis,  dans  la 
séance  du  27  janvier  1872,  par  M.  Delsol,  au  nom  d'une 
commission  spéciale  (voir  le  texte  de  ce  rapport  dans  rO//î- 
ciel  du  30  janvier  1872,  p.  675). 


Le  rapporteur  résume  avec  nellelé  les  argumenis  produits 
pour  ou  contre  la  dénonciation,  et  en  faisant  connaître  que  la 
majorité  de  la  commission  s'y  montre  favorable,  il  prend  soin 
de  préciser  les  limites  dans  lesquelles  cette  opinion  s'est  for- 
mulée. 

«  Les  partisans  de  la  dénonciation  —  dit-il  —  ont  écarté 
tonte  pensée  d'un  retour  plus  ou  moins  dépisé  au  régime  qui 
existait  avant  les  traités.  Ils  ont  reconnu  que  si  ces  traités 
ont  opéré  en  France  une  révolution  économique,  il  y  aurait  le 
plus  grand  péril  pour  l'industrie  nationale  à  subir  une  contre- 
révolution  ,  surtout  dans  les  temps  agités  que  nous  traver- 
sons. Us  ont  donc  mis  hors  du  débat  la  thèse  du  système 
protecteur  et  celle  du  libre-échange....  Gela  posé,  la  dé- 
nonciation des  traités  leur  a  paru  commandée  par  les  nécessi- 
tés financières  nées  des  derniers  événements.  Tant  que  les 
traités  sont  en  vigueur,  la  France  ne  peut  pas  toucher  à  ses 
tarifs  de  douane,  sans  obtenir  l'assentiment  des  autres  puis- 
sances, et  cette  source  importante  de  revenus,  qui  a  permis 
aux  Etats-Unis  de  réparer  si  rapidement  les  désastres  de  la 
guerre  de  sécession,  ne  peut  fournir  chez  nous  au  Trésor  que 
des  sommes  insuffisantes. 

«  En  un  mot,  la  majorité  de  votre  commission  a  été 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  dénonciation  pour  recouvrer 
la  faculté  de  modifier  nos  droits  de  douane,  selon  les  exigen- 
ces de  notre  situation  financière.  Les  besoins  pressants  du 
Trésor  l'ont  seuls  préoccupée.  » 

Il  était  difficile  que  devant  l'Assemblée  la  discussion  restât 
dans  les  limites  où  s'était  sagement  enfermée  la  majorité  de 
la  commission,  et  Ton  pouvait  prévoir  qu'un  nouveau  débat 
s'ouvrirait  sur  la  réforme  économique  de  1860. 

L'Assemblée  se  montra  en  effet  préoccupée  —  comme  Ta- 
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vait  été  la  minorité  de  la  commission  —  de  la  tendance  du 
gouvernement  à  faire  de  la  dénonciation  du  traité  une  sorte 
de  protestation  contre  la  réforme  économique.  Ce  qui  justifiait 
celte  appréhension,  c'est  que  les  vues  de  M.  Thiers  étaient 
soutenues  par  des  hommes  notoirement  favorables  aux  idées 
protectionnistes. 

La  dénonciation  du  traité  eut  donc  de  chaleureux  adver- 
saires (i).  On  lui  reprochait  un  retour  en  arrière,  une  re- 
vanche du  régime  économique  de  18G0. —  Pouvait-on  ce- 
pendant méconnaître,  après  plus  de  dix  ans,  le  vrai  caractère 
et  les  résultats  de  ce  régime?  i\I.  Wolowski  en  fit  notamment 
un  tableau  très  brillant  où  il  montrait  le  blé  échappant  depuis 
1861  à  la  dangereuse  mobilité  des  prix  ;  la  cherté  de  la 
viande,  que  l'on  représentait  comme  un  des  résultats  du  trai- 
té, due  tout  au  contraire  à  l'extension  de  la  consommation 
qu'avait  favorisée  l'aisance  générale,  et  enfin,  dans  les  cinq 
dernières  années  de  l'Empire,  le  capital  métallique  de  la 
France,  accru  en  moyenne  de  407  millions  par  an,  soit  de 
plus  de  deux  milliards,  par  suite  de  l'extension  donnée  à 
nos  exportations  ;  et  c'est  avec  de  tels  résultats  que  l'on  se 
plaindrait  des  traités?  Maintenons-les  à  cause  des  principes 
qu'ils  consacrent  ;  mais  puisque  les  tarifs  sont  sujets  à  révi- 
sion, bornons-nous  à  les  réviser  en  gardant  les  traités. 


(1)  La  dénonciation  du  Iraité  fut  attaquée  par  MM.  Raudot  (0//i- 
ciel  du  1er  février,  p.  T23),  Eschasseriaux  {Of/icicl,  p.  728},  Wo- 
lowski (Officiel  du  2  février,  p.  749-753),  Gambelta  (p.  758),  Cliau- 
dordy  (p.  7G0),  Johnston  (p.  7G1),  Pascal  Duprat  {Offidel  du  3  fé- 
vrier, p.  784)  et  Henri  Germain  (p.  78o). 

Elle  fut  défendue  par  MM.  Ueverchou  [Officiel  du  i^r  février, 
p.  726),  R-aoul  Duval  (p.  731),  Accloque  (p.  753),  de  Remusat 
(p.  756-758)  et  ïliiers  (p.  759). 


L'eiiquL'lo  lie  1870,  bien  qu'ollo  ne  soit  pas  arrivée  à  con- 
clusion, a  l-cllc,  —  comme  on  raflirmo,  —  indiqnc  quelques 
rcclifii  allons  à  l'aire  ?  —  Qu'on  y  arrive  par  la  voie  des  né- 
gociations. 

Si  on  ne  s'est  pas  encore  entendu  avec  l'Angleterre,  ne 
serait-ce  pas  précisément  parce  qu'on  lui  a  donné  lieu  de 
soupçonner  des  intentions  de  réaction  commerciale?  Qu'on 
se  place  exclusivement  sur  le  terrain  des  nécessités  fiscales, 
sans  heurter  les  sympathies  pour  la  liberté  commerciale,  et 
évitons  la  rupture  qui  exposerait  la  France,  déjà  bien  isolée 
en  politique,  à  un  isolement  commercial  non  moins  pé- 
rilleux. 

D'ailleurs,  ajoutait-on,  en  nous  dégageant  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  ne  resterons-nous  pas  liés  par 
nos  divers  traités  avec  les  autres  puissances?  Pourrons-nous 
assujettir  les  produits  anglais  et  belges  à  des  augmentations 
de  droits  dont  seraient  affranchis  les  produits  des  autres 
pays  ? 

Les  adversaires  de  la  dénonciation  concluaient  donc  que 
l'Assemblée  devait  rejeter  la  dénonciation  ou  réserver  la  ques- 
tion jusqu'à  ce  qu'on  pût  s'entendre  avec  l'Angleterre  et  cons- 
tater, par  des  enquêtes,  s'il  y  avait  effectivement  quelques 
droits  à  relever. 


VU 


Parmi  les  partisans  de  la  dénonciation,  MM.  Reverchon  et 
Raoul  Duval  soutinrent  son  opportunité,  dans  l'intérêt  de  la 
production  française,  qui  avait  besoin  de  certaines  rectifica- 
tions dans  les  tarifs. 
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M.  de  Rémusal,  ministre  des  affaires  étrangères,  s'efforça 
fort  habilement  d'éloigner  du  débat  tout  ce  qui  touchait  aux 
questions  doctrinales,  a  Le  gouvernement,  disait-il,  n'a  pas  en- 
tendu s'écarter  du  principe  de  protection  modérée  substitué  aux 

prohibitions  par  le  traité  de  1860 Mais  en  face  de  650 

millions  d'impôts  nouveaux,  il  a  cru  devoir  tenter  de  desserrer 
les  liens  qui  entravaient  notre  liberté  fiscale  sur  toutes  nos 
frontières,  et  accorder  à  quelques-unes  de  nos  industries  les 
satisfactions  demandées  pour  elles  dès  1870.  » 

Enfin,  M.  Thiers  intervint  dans  le  débat  pour  combattre  les 
propositions  d'ajournement.  Il  affirma  que  nous  ne  pouvions 
utilement  négocier  avec  l'Angleterre  que  si  nous  commen- 
cions par  nous  dégager  en  dénonçant  le  traité,  et  qu'après 
avoir  résolu  avec  elle  les  remaniements  de  tarifs  justifiés  par 
nos  nécessités  fiscales,  la  question  serait  aux  trois  quarts  et 
peut-être  même  tout  a  fait  résolue  avec  tout  le  monde. 

Sur  cette  affirmation  que  la  négociation  n'engageait  en 
rien  l'avenir  commercial  du  pays  et  ne  compromettait  pas  da- 
vantage nos  bons  rapports  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique, 
l'Assemblée  vota,  le  2  février  1872,  une  résolution  aux  ter- 
mes de  laquelle  le  gouvernement  fut  autorisé  à  dénoncer  en 
temps  utile  les  traités  de  commerce  faits  avec  l'Angleterre  et 
la  Belgique,  les  tarifs  conventionnels  devant  rester  en  vigueur 
jusqu'au  vote  des  tarifs  nouveaux  par  l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence  de  ce  vote,  furent  dénoncés,  le  15  mars  à 
l'Angleterre  et  le  28  mars  à  la  Belgique,  les  traités  qui  liaient 
la  France  avec  elles  depuis  1860  et  1861. 

Le  gouvernement  français  se  trouvait,  dès  lors,  dans  la  si- 
tuation qu'avait  désirée  M.  Thiers,  et  qui  devait,  suivant  lui, 
donner  à  nos  négociations  une  plus  libre  allure. 

Une  nouvelle  satisfaction  fut  donnée  au  chef  de  l'Etat, 
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comme  nous  l'avons  vu,  par  le  vole  de  la  loi  du  2G  juillet 
1872.  Celte  loi  faisait  cesser  le  désaccord  qui  s'élail  mani- 
festé entre  lui  et  rAssemblce,  puisqu'elle  lui  accordait  enfin 
ce  principe  qu'il  avait  si  ardemment  réclamé  d'une  taxation 
sur  les  matières  premières.  Mais  il  fallait  en  faire  accepter 
l'application  à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique. 

Elles  nous  accordèrent  d'autant  plus  facilement  la  faculté 
de  percevoir  à  l'importalion  de  leurs  produits  les  droits  déter- 
minés par  la  loi  du  26  juillet  1872,  qu'elles  n'avaient  rien  à 
redouter  de  cette  concession  purement  dilatoire  et  platonique. 
L'article  7  de  la  loi  (que  nous  avons  reproduit  plus  haut)  sti- 
pulait, en  effet,  que  le  tarif  des  matières  premières  ne  serait 
appliqué  qu'après  l'adhésion  de  toutes  les  puissances  liées  à 
notre  régime  conventionnel. 

Celte  réserve,  indice  énergique  de  la  profonde  répugnance 
de  l'Assemblée  à  accorder  à  M.  Thiers  la  taxation  sur  les 
matières  premières ,  devait  retarder  pour  longtemps  , 
dans  la  pensée  de  l'Assemblée  elle-même,  la  perception  de 
ces  droits  qu'elle  considérait  comme  essentiellement  préjudi- 
ciables à  la  production  française. 

L'Angleterre  accepta  donc  fort  aisément  la  tarification  dont 
la  loi  du  26  juillet  grevait  ses  matières  premières  ;  mais,  en 
ayant  l'air  de  consentir  un  sacrifice,  elle  eut  soin  de  nous  le 
faire  chèrement  payer. 

Tel  fut,  en  effet,  le  caractère  de  la  convention  anglo-fran- 
çaise du  5  novembre  1872.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  ses 
dispositions,  que  M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  a 
très-nellement  analystes  et  caractérisées  (V.  son  Etude  sur 
les  tarifs  de  douanes ^  tome  II,  p.  313  et  suiv.),  nous  nous 
bornerons  à  dire  que  ce  traité  pouvait  nous  être  extrêmement 
préjudiciable  par  les  concessions  qu'il  nous  imposait  en  retour 

38 
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de  la  faculté  illusoire  de  tarifer  les  matières  premières  an- 
glaises. 

Ce  traité  fut  soumis  à  l'Assemblée  le  4  février  1873 
[Officiel  du  5  février,  p.  840)  et  le  lendemain  5  février  était 
signée  avec  la  Belgique  une  convention  qui  fut  aussi  présen- 
tée à  l'Assemblée  le  49  du  même  mois  (Officiel  du  20,  p. 
1230).  Les  concessions  que  nous  y  consentions  n'étaient  pas 
moins  susceptibles  de  critiques,  suivant  le  témoignage  de 
M.  le  directeur  général  des  douanes  (Amé,  II,  p.  316),  qui 
conclut  que  tout  faisait  pressentir  une  discussion  des  plus  ora- 
geuses sur  les  deux  traités,  lorsque  la  journée  du  24-  mai,  en 
renversant  M.  Thiers.  permit  à  l'Assemblée  de  se  soustraire 
à  l'ascendant  de  l'illustre  homme  d"Etat  qu'inspiraient  trop 
exclusivement  les  vues  protectionnistes,  et  de  réaliser,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  une  nouvelle  évolution  écono- 
mique. 


VIII 


Le  gouvernement  du  maréchal  de  Mac-Mahon  comprit  qu'il 
ne  pouvait  prendre  une  attitude  sur  les  questions  si  com- 
plexes que  comporte  notre  commerce  international^  qu'en 
s'entourant  des  lumières  d'hommes  spéciaux. 

Son  premier  soin  fut  de  reconstituer  le  conseil  supérieur 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  le  divi- 
sant en  trois  sections,  eu  égard  aux  trois  grands  intérêts  dont, 
ainsi  que  son  titre  l'indique,  il  avait  mission  de  s'occuper. 
(Décrets  des  6  et  15  juin  1873.  (1). 

(1)  L'institution  d'un  conseil  supérieur  consultatif  destiné  à  se- 
conder le  gouvernement  dans  l'étude  des  questions  concernant  l'in- 
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Parmi  les  difficultés  pendantes,  deux  questions  principales 
furent  immédiatement  soumises  au  conseil  supérieur: 

1"  Convenait-il  d'abroger  la  loi  du  20  juillet  1872,  ou 
devait-on  la  maintenir  et,  par  suite,  ratifier  les  traités  conclus 
avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  ? 

2*^  Quel  parti  fallait-il  prendre  vis-à-vis  do  la  loi  du  30 
janvier  1872,  concernant  la  marine  marchande? 

Sur  la  première  question,  le  conseil  considéra  qu'il  n'y 
avait  aucun  avantage  à  maintenir  la  loi  du  26  juillet  1872. 
En  l'ait,  elle  aboutissait  à  un  Irès-mince  résultat.  Les  droits 
sur  les  seules  marchandises  étrangères  qu'il  fût  possible 
d'atteindre,  jusqu'à  l'échéance  des  divers  traités  de  commerce; 
ne  devait  produire  qu'une  recette  annuelle  d'un  million. 

La  loi  était  donc  inefficace  dans  le  présent  ;  devait-on  la 
conserver  comme  une  ressource  pour  l'avenir,  dont  on  tirerait 
parti  dès  que  nous  aurions  recouvré  notre  liberté  d'action 
vis-à-vis  de  toutes  les  puissances?  C'était  soumettre  l'indus- 
trie et  le  commerce  à  un  régime  «  équivoque,  instable,  mal 
défini,  contradictoire,  qui,  en  altérant  leur  sincérité,  nuirait  à 
leur  développement.  » 

Le  conseil  déclara  qu'il  valait  mieux  abandonner  la  loi,  et 
conséquemment  rejeter  les  deux  traités,  d'ailleurs  fort  criti- 
quables à  divers  égards,  sauf  à  renouer  des  négociations 
avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  pour  faire  revivre,  jusqu'en 


dustrie  et  le  commerce  est  antérieure  à  Colbert.  EUe  a  subi  depuis 
lui  plusieurs  transformations  dont  la  principale  remonte  à  une  or- 
donnance du  11  mai  1831  qui  créa  trois  conseils  pour  les  manufac- 
tures, l'agriculture  et  le  commerce.  Voy.  Dalloz,\o  Industrie,  p.  676. 
Un  conseil  supérieur  unique  avait  été  créé  sous  l'Empire.  Les  décrets 
de  juin  1S73  ont  concilié  les  deux  principes  en  instituant  un  conseil 
unique  divisé  en  trois  sections. 
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1877,  le  régime  créé  par  les  conventions  de  1860  et  1861. 

Ces  résolutions  furent  prises  à  l'unanimité ,  le  conseil 
constatant  qu'il  se  délerniinail  d'après  les  exigences  économi- 
ques résultant  des  circonstances,  et  sans  tenir  compte  des 
controverses  doctrinales  sur  la  protection  ou  le  libre- 
échange. 

Sur  l'abrogation  des  surtaxes  de  pavillon  ?  rétablies  par  la" 
loi  du  30  janvier  1872.  le  conseil  fut  d'abord  hésitant. 

Il  ne  niait  pas  les  malaises  et  les  besoins  de  notre  marine 
marchande,  au  double  point  de  vue  des  armements  et  des 
construclions,  ni  les  prétentions  qu'elle  pouvait  faire  valoir  à 
obtenir  quelques  mesures  de  protection  à  côté  de  celles  accor- 
dées aux  industries  manufacturières;  mais  certains  faits  do- 
minaient la  situation  :  1**  en  vertu  des  traités  existants  (et  qui 
avaient  devancé  la  loi  du  19  mai  1866),  l'Autriche,  l'Alle- 
magne, la  Suède,  la  Norwége,  les  Pays-Bas^  la  Belgique, 
l'Italie,  le  Portugal,  jouissaient  dans  nos  ports  de  l'exemption 
complète  des  surtaxes  de  pavillon  (Ff(i.5i^j9.,  p.  508);  2°  l'An- 
gleterre en  avait  été  elle-même  affranchie  par  le  gouverne- 
ment de  M.  Thiers  ;  en  cet  état,  le  conseil  se  demanda  quel 
avantage  il  y  avait  à  maintenir  des  surtaxes  d'une  application 
limitée.  Deux  partis  se  présentaient  :  décréter  la  liberté  ab- 
solue des  pavillons,  en  laissant  l'industrie  maritime  lutter, 
comme  elle  l'entendait,  contre  la  concurrence  ;  ou  la  proté- 
ger, par  des  primes  d'armement  et  de  constructions,  ou  par 
des  surtaxes  réduites. 

Le  conseil  ne  pouvant  se  prononcer  sur  des  solutions  aussi 
graves  adopta,  à  la  majorité  de  26  voix  sur  40,  la  résolution 
suivante  :  l*'  abrogation  des  surtaxes  de  pavillon,  rétablies 
par  la  loi  du  30  janvier  1872,  et  2^  nomination  d'une  com- 
mission spéciale  par  le  gouvernement,  avec  mission  d'étudier 
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les  voies  et  moyens  propres  à  venir  en  aide  à  la  marine  mar- 
chande. 

Les  vœux  du  conseil  supérieur  tendaient  donc  à  faire  abso- 
lument disparaître  deux  lois  et  deux  traités,  que  M.  Thiers 
n'avait  obtenus  qu'aux  prix  de  dix-huit  mois  d'elTorls  et  de 
sollicitations. 

Quelques  semaines  après  les  délibérations  du  conseil  supé- 
rieur, l'Assemblée,  presque  sans  discussion,  se  rendait  à  ses 
vœux.  Successivement  elle  vota  : 

1^  L'abrogation  de  la  loi  du  26  juillet  1872  sur  les  matiè- 
res premières  ; 

2°  Le  rejet  des  traités  conclus  par  M.  Thiers,  et  la  ratifi- 
cation de  deux  conventions  nouvelles  ; 

3"  L'abrogation  des  surtaxes  de  pavillon,  votées  par  la  loi 
du  30  janvier  1872. 

Nous  devons  indiquer  comment  ces  résolutions  furent  pri- 
ses, et  quel  fut  le  caractère  de  cette  évolution  économique. 


IX 

1°  L'abrogation  de  la  loi  du  26  juillet  1872,  sur  les  ma- 
tières premières,  fut  demandée  par  le  gouvernement  à  l'As- 
semblée, le  11  juillet  1873. 

L'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  de  la  Bouillerie,  mi- 
nistre de  Tagriculture  et  du  commerce  (voir  le  texte  au 
Journal  of/icieldu  18  juillet,  p.  4819),  énonce  que  le  con- 
seil d'Etat,  dont  le  gouvernement  avait  cru  devoir  prendre 
l'avis,  s'était,  par  un  vote  unanime,  associé  aux  conclusions 
du  conseil  supérieur.  Il  y  avait  donc  lieu  d'abroger  immédia- 
tement une  loi  restée  inefficace  pour  la  générahté  des  taxes 
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qu'elle  établissait,  et  dont  l'application  partielle,  tentée  par 
un  décret  du  18  août  1872,  et  d'ailleurs  très-contestée,  ne 
produisait  que  des  ressources  insignifiantes. 

Un  rapport  dans  le  môme  sens  fut  présenté,  le  21  juillet, 
par  M.  Leurcnt,  et,  dans  sa  séance  du  25,  l'Assemblée,  sans 
aucune  discussion  et  à  Tunanimilé,  vota  l'abrogation  de  la 
loi  du  26  juillet  1872,  et  fit  ainsi  disparaître  le  principe  de 
la  tarification  des  matières  premières  ; 

2^  Le  rejet  des  traités  conclus  par  M.  Thiers,  dans  le  but 
d'arriver  à  l'application  des  taxes  sur  les  matières  premières, 
fut  prononcé  par  l'Assemblée  quelques  jours  après  (29 
juillet). 

Dès  le  23,  elle  avait  été  saisie  par  le  gouvernement  de 
deux  projets  de  loi  portant  approbation  de  deux  conventions 
nouvelles,  conclues  la  veille  avec  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique. 

L'Assemblée  confia  à  la  même  commission,  qui  avait  été 
chargée,  au  mois  de  février  précédent,  de  l'examen  des  traités 
conclus,  les  5  et  8  février,  par  M.  Thiers,  le  soin  d'étudier 
ceux  que  le  gouvernement  du  maréchal  de  Mac-Mahon  pro- 
posait de  leur  substituer. 

Cette  commission,  examinant  les  anciens  et  les  nouveaux 
traités,  avait  à  sa  disposition  tous  les  éléments  d'informa- 
tions, et  devait  aisément  rester  au-dessus  de  toute  sus- 
picion. 

Déjà,  dans  le  courant  de  février,  elle  s'était  mise  à  l'œuvre, 
en  réclamant  sur  les  traités  de  M.  Thiers  l'appréciation  des 
chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des 
manufactures.  Or,  à  l'exception  de  deux  chambres  consulta- 
tives appartenant  à  des  localités  dont  l'une  était  peu  impor- 
tante et  dont  l'autre  ne  voyait  pas  son  industrie  affectée  par 


—  599  — 

les  trailés,  loulcs  avaient  rcpondu  on  demandant  que  l'Asscm- 
blée  rejetât  les  traités  conclus  pour  rexéculion  de  la  loi  du 
2G  juillet  1872. 

La  commission  fut  donc  unanime  à  partager  l'avis  des 
chambres  de  commerce  el,  par  l'org-ane  de  M.  Féray,  son 
rapporteur,  elle  proposa  à  l'Assemblée,  dans  la  séance  du  28 
juillet,  de  ratifier  les  nouvelles  conventions.  (V.  Officiel  du 
29judlet  1873.) 

Le  rapport  de  iV.  Féray  exprime  que  les  traités  anglais  et 
belges,  de  novembre  et  février,  devaient  être  rejetés,  parce 
que,  entre  divers  motifs,  ces  traités  n'assuraient  pas  suffi- 
samment aux  industries  françaises  les  droits  compensateurs 
promis  par  la  loi  du  26  juillet  1872.  Aussitôt  connus,  ils 
avaient  soulevé,  suivant  les  termes  mômes  du  rapport,  «  une 
émotion  universelle  dans  le  monde  commercial  et  industriel 
de  la  France.  »  Leur  maintien,  d'ailleurs,  n'aurait  plus  de 
raison  d'être  après  l'abrogation  de  la  loi  du  26  juillet  1872, 
dont  ils  avaient  pour  but  d'assurer  l'exécution. 

Quant  aux  conventions  nouvelles,  elles  faisaient  revivre  les 
clauses  des  traités  de  1860  et  1861  comme  avant  leur  dé- 
nonciation, avec  la  garantie  réciproque  du  traitement  sous 
tous  les  rapports  de  la  nation  la  plus  favorisée.  La  conven- 
tion avec  l'Angleterre  contenait,  en  outre,  des  dispositions 
spéciales  concernant  les  huiles  minérales  d'origine  britanni- 
que. (Voir  leur  texte  :  Bidlelln  des  lois,  n^^  2223  et  2224-, 
et  Duvergier,  t.  73,  p.  247.) 

Devant  l'Assemblée,  aucune  objection  fondamentale  ne 
pouvait  être  faite  aux  conclusions  de  la  commission.  Une  dis- 
cussion de  détail,  soulevée  par  M.  Paul  Morin,  donna  lieu  à 
quelques  explications  sur  les  huiles  minérales,  et  l'Assemblée 
vota  à  l'unanimité  la  ratification  des  conventions  nouvelles,  à 
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Téchéance  du  30  juin  1877,  avec  TAngleterre,  et  du  10  août 
1877  avec  la  Belgique  (1). 

3"  Enfin,  l'abrogation  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  30 
janvier  1872  sur  les  surtaxes  de  pavillon,  vint  consommer 
l'évolution  économique  délibérée  par  le  conseil  supérieur. 
Elle  fut  votée  le  28  juillet.  (V.  Olficiel  du  28  juillet  1873.) 

L'Assemblée  en  avait  été  saisie  d'une  façon  assez  singu- 
lière. 

Aussitôt  après  le  vote  du  25  juillet,  qui  avait  abrogé  la  loi 
relative  aux  droits  sur  les  matières  premières.  M.  Maurice 
Rouvier,  député  des  Bouches-du-Rhône,  avait  proposé,  à 
litre  d'article  additionnel,  un  projet  portant  abrogation  des 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  30  janvier  1872. 

Cette  proposition  avait  soulevé  une  vive  opposition.  Elle 
était,  en  effet,  étrangère  à  la  loi  en  discussion  et  elle  se  pré- 
sentait, à  tort,  sous  la  forme  d'un  amendement  improvisé. 

Sur  l'observation  de  M.  Rouher  (qui  déclara,  au  fond, 
partager  entièrement  les  vues  de  M.  Maurice  Rouvier),  l'a- 
mendement, repris  par  celui-ci  et  par  M.  Wolowski  comme 
proposition  distincte,  fut  renvoyé  à  la  commission  du  budget, 
qui,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Decazes,  conclut  à 
l'abrogation  des  surtaxes  de  pavillon.  (Séance  du  26  juillet, 
Officiel  du  27,  page  5073.) 

Le  rapporteur  s'appuyait  surtout  sur  les  considérations 
suivantes  :  Lorsque  la  loi  du  30  janvier  1872  a  été  faite,  ses 


(1)  Séance  du  29  juillet,  Officiel  du  30. — Il  élait  d'ailleurs  convenu 
que,  dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  chaque  traite  demeurerait  obligatoire  jusqu'à  l'ex- 
piration d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes  l'aurait  dénoncé. 
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partisans  croyaient  qu'elle  procurerait  au  budget  des  receltes 
importantes,  et  à  notre  marine  marchande  «  un  encourage- 
ment et  une  force  ».  A  ces  deux  points  de  vue,  les  prévisions 
ont  été  déçues.  L'expérience  prouve  qu'il  convient  de  recou- 
rir à  d'autres  moyens  pour  assurer  5  l'industrie  maritime  le 
développement  qui  lui  niijnque.  Les  circonstances  ont  rendu, 
d'autre  part,  absolument  inefficace  et  stérile  la  loi  du  30  jan- 
vier 1872.  Elle  a  porté  ombrage  à  l'Angleterre  ;  lord  Gran- 
ville  l'a  appréciée  en  disant  qu'elle  était  non-seulement  pro- 
tectionniste, mais  calculée  pour  agir  contre  la  marine  de  la 
Grande  Bretagne.  Les  Etats-Unis  ont  usé  de  représailles  ;  les 
marines  danoise  et  grecque,  afin  d'échapper  à  nos  surtaxes, 
ont  déserté  nos  ports  pour  ceux  d'Anvers  ou  de  Gênes.  — 
Cette  situation  est  caractérisée  par  cette  parole  d'une  chambre 
de  commerce  d'une  de  nos  plus  grandes  villes  maritimes  : 
«  La  surtaxe  de  pavillon  équivaut  à  un  barrage  artificiel  élevé 
à  grands  frais  devant  nos  fleuves  et  nos  ports,  et  dont  l'effet 
certain  est  de  priver  la  France  du  transit  naturel  que  sa  si- 
tuation lui  assure.  » 

Enfin,  les  puissances  auxquelles  nos  traités  assuraient, 
même  avant  la  loi  du  19  mai  1866,  l'affranchissement  des 
surtaxes,  n'ont  pas  voulu  renoncer  à  cet  avantage,  et  leur 
refus  paralyse  absolument  l'exécution  des  articles  1  et  2  de 
la  loi  du  30  janvier  1872. 

Malgré  l'évidence  de  ces  raisons,  M.  Babin-Chevaye,  qui 
avec  tant  de  talent  déjà  avait  défendu  les  surtaxes  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  30  janvier  1872,  en  demanda  le 
maintien,  sauf  à  en  suspendre  l'application  jusqu'à  l'expira- 
tion des  traités. 

Les  considérations  présentées  par  lui  sur  la  protection  due 
à  l'industrie  maritime  et  sur  les  moyens  à  employer  ne  sau- 
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raient  être  négligées  et  mises  en  oubli  lorsqu'il  s'agira  d'étu- 
dier à  fond  celte  question. 

Mais  l'Assemblée  était  convaincue  que,  devant  la  situation 
faite  par  les  traités,  la  loi  du  30  janvier  1872,  bonne  ou  mau- 
vaise, ne  pouvait  subsister.  M.  Decazes,  rapporteur,  et  M.  de 
la  Bouillerie,  ministre  du  commerce,  répondirent  à  l'orateur 
en  insistant  sur  ce  point  de  vue  que  l'abrogation  de  la  loi 
laissait  entières  toutes  les  questions  de  principe. 

C'est  donc  sur  cette  déclaration  que  l'Assemblée  adopta  la 
proposition  de  MM.  Wolowski  et  Maurice  Rouvier,  ainsi 
conçue  : 

«  Art.  1^'.  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  30  janvier 
1872  sont  et  demeurent  abrogés  à  partir  du  1^'^  octobre 
prochain. 

Art.  2.  Le  gouvernement  fera  étudier,  par  une  commission 
nommée  par  lui,  les  moyens  les  plus  efficaces  de  venir  en  aide 
à  la  marine  marchande  et  d'assurer  sa  prospérité.  »  (Séance 
du  28  juillet  1872,  Officiel  du  29.) 

Ainsi  se  trouva  consommé  le  renversement  de  la  législation 
que  M.  Thiers  avait  eu  tant  de  peine  à  obtenir,  et  qui  tomba 
même  avant  d'avoir  pu  être  appliquée.  Elle  était  née,  il  faut 
le  dire,  avec  un  vice  originel.  D'abord,  malgré  les  protesta- 
tions de  M.  Thiers,  qui  déclarait  ne  présenter  que  des  me- 
sures absolument  fiscales,  un  bon  nombre  des  votants  ne  s'y 
étaient  ralliés  qu'avec  Fintenlion  marquée  de  veiller  à  ce  que 
ces  lois,  justifiées  peut-être  par  des  nécessités  budgétaires, 
ne  devinssent  pas  des  armes  dans  la  main  et  au  profit  du  sys- 
tème protecteur. 

Vainement  aussi,  on  avait  allégué  que  la  perception  des 
droits  proposés  rencontrerait  un  invincible  obstacle  dans  la 
situation  créée  par  les  traités.  M-  Thiers  avait  compté,  par  un 


^  003  — 

excès  de  confiance,  sur  son  ascendant  ou  son  habileté,  pour 
pouvoir  obtenir  une  dérogation  aux  conventions.  Ses  efibrts 
avaient  été  inutiles,  et,  restant  au  pouvoir,  il  eût  pareillement 
assisté  au  retrait  des  mesures  qui,  môme  dans  sa  main,  de- 
venaient  absolument  inefficaces. 

Ainsi  s'expliquent  l'empressement  chez  les  uns,  la  rési- 
gnation chez  les  autres,  qui  déterminèrent  l'abrogation  des 
mesures  économiques  de  M.  Thiers. 

On  a  besoin  de  signaler  nettement  les  causes  de  ces  revi- 
rements qui,  d'une  année  à  Tautre,  ont  tranché  en  sens  in- 
verse des  questions  d'un  si  grave  intérêt. 

Mais,  comme  l'a  très-bien  fait  observer  un  publiciste  dont  la 
parole  a  une  légitime  autorité,  les  questions  de  principe  ré- 
servées lors  des  votes  de  J  872  et  1873,  reviendront  absolu- 
ment entières  lors  de  l'expiration  des  divers  traités.  Entre 
les  protectionnistes  et  les  partisans  de  la  liberté  commerciale, 
«  c'est  un  armistice  dû  au  hasard  des  événements  et  non  à  la 
volonté  des  hommes.  Il  faut  aviser  à  mettre  les  doctrines  à 
l'abri  des  hasards  de  la  fortune  et  des  incidents  quotidiens. 
Que  les  serviteurs  se  tiennent  donc  avertis....  Chacun  peut  se 
faire  sa  part  dans  cette  lâche,  d'où  dépend  la  prospérité  de 
de  notre  pays  :  chambres  de  commerce,  conseil  supérieur, 
publicistes,  écrivains,  professeurs  attitrés  ou  volontaires,  tous 
doivent  y  concourir  »  (i). 


(I)  Le.s  (Jcrnicrs  nouveaux  traites  de  commerce,  par  M.  de  Butent 
val,  Journal  des  Economistes,  numéro  d'août  1873,  p.  189. 
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CHAPITRE  XXIV 

LES  PRINCIPES.  —  LA  LIBERTÉ   DU  COMMERCE  INTÉRIEUR 
ET  DU  COMMERCE   INTERNATIONAL.  —  LES  DOUANES. 
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IV.  De  la  liberté  du  commerce  international.  —  Elle  n'est  pas 
moins  naturelle  que  la  liberté  du  commerce  intérieur.  —  Elle  ré- 
sulte de  la  division  du  travail  et  de  la  spécialisation  des  produits 
imposées  aux  populations  et  aux  contrées  diverses,  par  la  variété  de 
leurs  aptitudes.  — Exemples.  —  La  liberté  de  l'échange  est  l'idéal 
moral  et  économique  auquel  doivent  tendre  les  peuples.  —  Indica- 
tions des  obstacles  et  des  doctrines  contraires  à  la  liberté  commer- 
ciale. 

V.  Exceptions  à  la  liberté  commerciale  motivées  par  les  nécessi- 
tés fiscales.  —  Les  douanes.  —  Leur  caractère.  —  Quatre  catégories 
de  droits  :  droits  d'entrée,  de  sortie,  de  transit,  de  navigation.  — 
\°  Les  droits  d'entrée.  —  Leur  raison  d'être.  —  dans  quel  cas  ils 
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sontfiscaux;  dans  quel  cas  ils  deviennent  protecteurs.-*  Caruclcre 
et  conséquences  des  droils  sur  les  matières  premières.  —  Droits 
compensateurs. 

\1.  Abus  du  principe  des  droits  compensateurs.  —  Théorie  pro- 
tectionniste qui  s'en  dégage.  —  Elle  consiste  à  vouloir  compenser 
par  des  droils  de  douane  sur  les  produits  étrangers,  les  impôts  gé- 
néraux qui  grèvent  dans  le  pays  les  productions  diverses  agricoles 
ou  industrielles. — Conséquences  iojustes,  ineflicaces  et  chimériques 
de  cette  théorie.  —  Les  droils  de  douane  compensateurs  ne  peuvent 
être  justifiés  que  par  l'existence  d'impôts  intérieurs  spéciaux  sur 
une  denrée  déterminée. 

VU.  2o  Les  droits  de  sortie.  —  Leurs  avantages,  leurs  inconvé- 
nients.—  Ils  ne  se  justifient  que  vis-à-vis  des  produits  naturels 
pour  lesquels  le  pays  jouit  d'un  monopole  incontestable. —  S»  Les 
droits  de  transit.  —  Ils  sont  absolument  condamnables.  —  4*  Les 
droits  de  navigation.  —  Leur  caractère  protecteur. 

VlU.  Résumé.  —  La  douane,  instrument  fiscal,  n'est  devenue 
qu'accidentellement  un  instrument  prolecteur. —  Différences  carac- 
téristiques des  droits  fiscaux  et  des  droils  protecteurs.  —  La  douane 
n'est  productive  qu'autant  qu'elle  n'entrave  pas  l'entrée  des  produits 
étrangers.  —  Son  existence  est  liée  à  celle  des  laxes  de  consomma- 
tion. —  Des  progrès  à  réaliser  en  celte  matière.  —  De  la  nécessite 
d'enlever  aux  tarifs  de  douane  leur  caractère  protecteur  et  de  ne 
leur  laisser  que  leur  caractère  fiscid.  —  Objections. 


I 


Il  est  temps  de  nous  recueillir  après  l'examen  prolongé  que 
nous  avons  fait  des  conditions  successives  de  l'échange  inter- 
national jusqu'à  nos  jours. 

Nous  avons  suivi  les  événements  et  tenté  de  les  exposer 
avec  clarté;  en  faisant  connailre  dans  quels  termes  se  sont 
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posés,  en  diverses  matières,  les  problèmes  économiques  con- 
cernant l'échange,  quelles  opinions  ils  ont  fait  naître,  quelles 
solutions  ils  ont  reçues. 

Nous  avons  vu  que  la  tendance  des  gouvernements  s'est 
affirmée,  en  général,  dans  le  sens  de  la  liberté,  et  que  les 
intérêts  privés,  envahissant  les  Assemblées  parlementaires, 
ont  presque  toujours  contrarié  le  développement  des  mesures 
favorables  à  la  liberté  du  commerce.  Aujourd'hui,  c'est-à-dire 
à  la  veille  du  renouvellement  des  traités  et  de  la  reconstitution 
d'un  tarif  général  des  douanes,  il  est  moins  que  jamais  pos- 
sible de  laisser  la  parole  aux  intérêts  ;  il  faut  préciser  les 
principes  et  les  faire  pénétrer  partout,  afin  que  leur  lumière 
éclaire  les  discussions  des  chambres  de  commerce  et  des  as- 
semblées parlementaires,  où  tant  d'hommes  n'apportent  trop 
souvent  sur  ces  graves  questions  que  des  préjugés  aveugles, 
des  idées  préconçues,  des  entraînements  égoïstes. 

Après  avoir  étudié  les  faits,  exposons  donc  les  principes,  et 
il  ne  nous  restera  plus,  pour  terminer  notre  tâche,  qu'à  indi- 
quer les  solutions  qui,  suivant  nous,  devront  être  données 
aux  questions  actuellement  pendantes  et  dont  dépendent  non- 
seulement  la  prospérité  de  notre  pays,  mais  le  sort  du  com- 
merce international  en  général,  et  par  voie  de  solidarité,  le 
bien-être  de  tous  les  peuples  civilisés. 


IT 


L'étude  des  principes  nous  fait  aborder  une  région  bien 
différente  de  celle  ou  s'accomplissent  les  faits  quotidiens. 
Nous  étonnerions  bon  nombre  d'industriels,  en  leur  disant 
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que  la  question  des  conditions  de  rechange  et  de  la  liberté 
commerciale  se  lie  aux  plus  hauts  problèmes  de  philosophie 
et  de  morale.  On  ne  peut,  en  elTet,  la  séparer  de  l'étude  de 
la  destinée  de  l'homme,  c'est-à-dire  de  la  raison  d'être  de  sa 
vie  terrestre. 

La  conscience  et  le  raisonnement,  d'accord  avec  toutes  les 
traditions  religieuses,  nous  montrent  que  l'homme  est  né 
pour  le  travail.  Ce  n'est  pas  seulement  le  moyen  de  pourvoir 
aux  besoins  de  sa  vie  physique  qu'il  y  trouve  ;  nous  le  voyons, 
dans  le  travail,  faire  des  actes  de  volonté  et  de  liberté,  h 
l'aide  desquels  il  peut  se  créer  une  personnalité  morale  et 
des  mérites  qui  le  rendent  digne  des  destinées  auxquelles 
l'appellent,  au-delà  de  cette  vie,  les  croyances  de  tous  les 
peuples. 

Il  faut  donc  travailler.  Nul  ne  pouvant  se  suffire,  à  raison 
de  la  multiplicité  des  besoins  du  corps  et  de  l'âme,  le  travail 
s'impose  à  chacun  pour  lui  faire  obtenir,  par  l'échange  des 
produits  de  son  activité,  c'est-à-dire  par  la  réciprocité  des 
services,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  vie  physique,  intel- 
lectuelle et  morale. 

Le  travail,  but  et  moyen  de  la  vie,  est  ainsi  un  devoir  per- 
sonnel et  social,  auquel  on  ne  peut  se  soustraire  sans  man- 
quer à  une  loi  morale  et  économique  (1). 


(1)  La  dcchéiiDce  des  familles  a  toujours  sa  cause  dans  l'oisiveté 
de  ceux  de  leurs  membres  qui,  se  reposant  sur  la  fortune  les  œu- 
vres et  les  mérites  acquis  par  les  ancêtres,  ne  se  préoccupent  que 
d'en  jouir,  sans  rien  y  ajouter  par  leur  effort  personnel.  L'oisiveté 
ouvre  la  porte  à  toutes  passions  dissipatrices,  et  avec  elles  dispa- 
laissent  le  patrimoine  des  aïeux  et  souvent  l'honneur  de  leur  nom. 
La  considération  cl  la  fortune,  dues  aux  efforts  de  nos  pères,  peu- 
vent bien  nous  soutenir  pendant  un  certain  temps,  comme  agit  dans 
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Mais,  à  côté  du  devoir,  il  y  a  le  droit,  droit  inviolable  dont 
Turgot  a  dit  dans  une  phrase  célèbre  :  «  Dieu,  en  donnant 
à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  res- 
source du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de 
tout  homme,  et  cette  propriété  est  la  première  ,1a  plus  sacrée,  la 
plus  imprescriptible  de  toutes.  »  (Préambule  de  Tédit  de 
février  4876,  portant  suppression  des  corporations.) 

Le  droit  de  travailler  implique  le  droit  de  choisir  et  spé- 
cialiser sa  tâche,  suivant  ses  goûts,  ses  aptitudes,  aussi  bien 
que  le  droit  de  jouir  exclusivement  des  fruits  de  son  travail, 
et  d'en  disposer  en  les  échangeant  librement,  suivant  le  prix 
qui  résulte  de  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande,  et 
sur  le  marché  où  ce  prix  sera  le  plus  avantageux. 

Liberté,  choix  et  division  du  travail,  propriété  et  échange 
libre  de  ses  produits,  voilà  pour  l'homme  autant  de  facultés 
imprescriptibles,  inviolables,  qui  sont  intimement  liées,  et 
qui,  dans  l'hisloire  des  peuples,  suivant  le  degré  de  civilisa- 
tion, se  développent,  déclinent  ou  disparaissent  en  même 
temps. 

Méconnues  par  l'antiquité  païenne,  qui  ignorait  l'unité  et 
la  destinée  morale  de  la  nature  humaine,  et  qui  divisait  ar- 


l'ordre  physique  l'impulsion  de  la  vitesse  acquise  ;  mais,  comme  la 
Providence  u'a  dispensé  aucun  de  nous  de  façonner,  par  son  travail 
propre,  sa  personnalité  morale,  l'oisiveté  du  possesseur  actuel  le 
condamne  nécessairement  à  une  décadence  qui  l'alleindra,  tôt  ou 
tard,  dans  son  existence  ou  dans  celle  de  ses  descendants,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  reviennent  à  lu  loi  commune  du  travail.  Il  n'y  a  pas 
de  fortune  qui  résiste  à  l'oisiveté  de  deux  générations.  Une  vérité 
d'ordre  moral  et  social,  que  l'on  ne  saurait  trop  répéter,  est  celle-ci  : 
il  n'est  peruiis  .1  personne  de  rester  une  non-valeur  ;  chacun  se  doit 
à  lui-même,  et  doit  à  l'huuianiié,  d  :)p^orier  par  sou  travail  une  cer- 
taine somme  de  services  dans  le  monde. 
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bilrairemcnt  les  hommes  en  castes,  faisait  de  la  propriété  et 
de  la  liberté  le  privilège  exclusif  d'un  petit  nombre,  et  relé- 
guait aux  autres  le  travail  comme  un  fardeau  avilissant  ;  ces 
vérités,  rendues  au  genre  humain  par  le  christianisme  (1), 
ratifiées  par  la  conscience,  sont  acceptées  aujourd'hui  par 
toutes  les  nations  qui  se  disent  civilisées. 

Cependant,  sont-elles  unanimement  acclamées?  ont-elles 
abouti  à  toutes  les  conséquences  pratiques  qu'elles  compor- 
tent, c'est-à-dire  au  respect  des  droits  du  travail  et  de  la  li- 
berté de  l'échange  ?  Les  faits  exposés  dans  les  chapitres  qui 
précèdent  nous  montrent  quelles  entraves  nombreuses  res- 
treignent encore  la  liberté  commerciale.  Sur  quelles  considé- 
rations s'appuient-elles?  C'est  ce  que  nous  avons  à  envisa- 
ger, au  point  de  vue  du  commerce  intérieur  et  du  commerce 
international. 


III 

Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  à  l'intérieur  n'est 
plus  contesté  aujourd'hui.  Si  quelqu'un  proposait  jamais  d'é- 
tablir des  barrières  ou  des  douanes  pour  séparer  nos  dépar- 
tements, une  telle  proposition  soulèverait  une  réprobation 
unanime.  Mais  que  d'efforts  il  a  fallu  pour  en  arriver  là! 
Nous  avons  vu  le  génie  et  l'énergie  de  Colbert  échouer,  en 
1664,  dans  l'œuvre  de  suppression  des  douanes  provinciales, 
qui  n'ont  disparu,  après  les  dernières  tentalives  de  Galonné, 
que  le  5  novembre  1790.  [Sup.,  p.  205-208.) 

(1)  Montesquieu  a  Irc3-l)ien  dit  :  «  Le  genre  humain  avait  perdu 
ses  titres  de  grandeur  et  de  dignité,  le  christiaui,«.me  les  lui  a 
rendus.  .« 

39 
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A  la  vérité,  certains  intérêts  privés  réclamaient  encore,  de 
nos  jours,  une  barrière  douanière  entre  la  France  et  l'Algérie 
devenue  française  ;  mais  l'échec  de  cette  prétention  a  de  nou- 
veau consacré,  dans  notre  législation  et  dans  nos  mœurs,  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  à  l'intérieur. 

Les  droits  du  producteur  de  faire  circuler  et  d'offrir  ses 
produits  sur  tous  les  points  du  territoire  national,  et  les  droits 
des  consommateurs  de  n'avoir  à  payer  d'autres  prix  que  ceux 
que  déterminent  l'offre  et  la  demande,  ne  sont  et  ne  peuvent 
plus  être  discutés.  La  Convention  a  jugé  et  condamné  elle- 
même  les  aberrations  qui,  à  un  autre  point  de  vue,  l'avaient 
portée  à  entraver  le  commerce  par  des  droits  sur  le  prix  des 
denrées  et  marchandises  {Sup.,  p.  217-218.) 

La  liberté  commerciale  à  l'intérieur  s'est  pareillement  im- 
posée en  d'autres  pays  ;  c'est  sa  nécessité  reconnue  qui  a  fait 
d'abord,  sous  le  rapport  douanier,  une  seule  nation  des  divers 
Etats  de  l'Allemagne,  où  la  suppression  des  taxes  intérieures 
ne  laisse  plus  subsister  que  la  perception  des  taxes  aux  fron- 
tières, réparties  ensuite  entre  les  Etats  confédérés. 

De  même,  l'Autriche  a  été  amenée,  en  1850,  à  renverser 
les  douanes  intérieures  entre  les  diverses  nations  qui  la 
composent,  et  les  Etats-Unis  du  Nord  ont  suivi  le  même 
principe. 

Les  seules  entraves  qui,  chez  nous,  soient  encore  apportées 
à  la  liberté  commerciale  intérieure  sont  de  deux  sortes.  Elles 
consistent  dans  les  octrois  et  dans  les  tarifications  que  l'auto- 
rité, cédant  aux  préjugés  populaires,  croit  devoir  faire  subir, 
en  quelques  localités,  à  la  vente  de  certaines  denrées. 

Il  est  peu  de  villes  d'une  certaine  importance  qui  ne  se 
soient  créé  des  ressources  à  l'aide  des  octrois.  Cette  institu- 
tion a  été  et  sera  encore  l'objet  de  très-vives  attaques. 
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On  reproche  aux  octrois  d'enchérir  les  objets  cralimen- 
tation,  les  combustibles,  les  matériaux  de  construction,  enfin 
des  produits  nombreux  de  consommation  dont  le  besoin  est  le 
plus  répandu, d'apporter  une  entrave  à  la  circulation,  de  gêner 
les  transactions,  de  créer  des  rapports  fâcheux  entre  le  pu- 
blic et  l'administration,  d'éveiller  ou  développer  l'esprit  de 
fraude,  enfin  de  faire  peser  sur  les  consommateurs  des  obliga- 
tions onéreuses  et  inégales  qui  violent  le  principe  de  la  pro- 
portionnalité des  charges  publiques. 

La  discussion  de  ces  objections  nous  entraînerait  fort  loin  ; 
nous  n'entrerons  pas  ici  dans  cette  étude  toute  spéciale.  Il  va 
de  soi  que  la  liberté  absolue  du  commerce  serait  préférable; 
mais,  quelle  que  soit  la  justesse  des  reproches  adressés  aux 
octrois,  on  peut  répondre,  avec  M.  de  Parieu,  que  «  dans 
l'état  actuel  des  ressources  de  nos  communes,  ils  reposent 
sur  une  sorte  de  nécessité  justifiée  d'ailleurs  par  l'exemple 
de  la  majeure  partie  de  l'Europe  et  par  les  principes  mêmes 
qui  autorisent  la  taxation  indirecte  des  consommations.  En 
cette  matière,  comme  dans  tant  d'autres  parties  du  gouverne- 
nement  et  de  l'administration  publique,  essayer  de  détruire 
radicalement  serait  chose  difficile  et  même  impossible  sans 
d'énormes  sacrifices  à  la  charge  de  l'Etat  »  (1). 

(i)  De  Parieu.  \°  Octrois^  di[i  Dictionnaire  d'Economie  politique. 
II,  p.  291.  !. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  la  question  des  octrois.  Le  travail  le  plus 
complet  est  celui  public  par  M.  Barillon,  ;!ncien  membre  du  conseil 
municipal  .le  l>.yon,  sous  le  titre  de  :  Suppression  des  octrois  (in-S®, 
100  pp.  1802,  2«  édit.Guiilaurain  et  Cie.)  L'auleur  y  expose  succes- 
sivement les  motifs  eu  faveur  de  la  suppression  des  octrois,  les  ob- 
jections qu'elle  soulève,  la  rcfutiition  de  ces  objections  et  enliu  les 
moyens  de  réali^ier  la  réforme  pi'oposée.  Cet  ouvrage,  cité  par  M.  de 
Parieu   et  par  Dalloz,  Kép.  de  légist:itionj  v»  Octrois,   est  écrit  sans 
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On  s*explique  moins  qu'à  un  autre  point  de  vue  la  liberté 
commerciale  à  l'inlcricur  rencontre  son  principal  obstacle 
dans  le  préjuge  populaire.  C'est  pour  y  satisfaire  que  l'auto- 
rité locale,  dans  plusieurs  villes,  maintient  la  taxation  du  pain 
et  de  la  viande,  en  se  persuadant  trop  aisément  et  en  laissant 
croire  que,  sans  son  utile  intervention,  le  public  paierait  plus 
cher  ces  deux  denrées.  Il  y  a  longtemps  que  la  boulangerie  et 
la  boucherie  ont  été  alïranchies  de  toute  réglementation  dans 
les  pays  qui  nous  entourent.  Il  est  superflu  de  démontrer  que 
le  nivellement  des  prix  ne  peut  être  sûrement  opéré  que  par 
la  libre  concurrence.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  la  liberté 
commerciale  à  l'intérieur  échappera  bientôt  à  ces  dernières 
entraves  qui  perpétuent  chez  les  populations  l'ignorance  des 


pîirti-pris  et  présente,  surtout  dans  la  dernière  partie,  d'importantes 
observations  de  statistique  et  des  idées  fort  ingénieuses  pour  rem- 
placer les  ressources  produites  par  les  octrois. 

Voy.,  dans  un  autre  sens,  Voctroi  de  Lyon,  son  histoire,  son  or- 
ganisation, ses  recettes,  p:\r  M.  Olibo.  Revue  du  Lyonnais^  numéros 
d*août,  septembre  et  octobre  1877. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  (la  question  étant  réservée  thco- 
riquement)  la  suppression  iniuteUigcute  et  intempestive  de  l'octroi 
à  Lyon,  en  1870,  a  coûté  h  la  \ille  près  de  2  millions,  sans  que  les 
consommateurs  en  aient  retiré  le  moindre  prolit. 

La  question  des  octrois  est  aussi  très-remarquablement  traitée  par 
M.  V.  Leroy-Beaulieu,  dans  son  Truite  de  ta  science  des  finances, 
t.  W,  p.  C85  à  707. —  Il  propose  de  remplacer  l'octioi  par  des  t.ixes 
directes  sur  les  propriétés  et  les  loyers,  et  il  montre  très-bien  que 
l'obstacle  à  la  su|>pression  des  octrois  provient  de  l'excessif  dévelop- 
pement des  dépenses  des  loc.ilitcs,  dû,  le  |)lus  souvent,  à  la  prodi- 
galité et  à  rimprév<»yance  de  la  gestion  des  finances  locales. 

Yoy.  aussi  les  observations  développées  par  M.  Limousin  à  la 
séance  de  la  Société  dliconomie  politicjue  de  Paris  du  S  janvier 
1878.  —  Journal  des  Economistes  du  12  janvier. 
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principes  les  plus  clcmentaircs  sur  la  formation  de  la  valeur 
et  des  prix  (1). 


IV 


Si  Ton  est  d'accorfl  sur  la  nécessité  de  la  liberté  commer- 
ciale à  Tinlérieur,  il  en  est  tout  autrement  vis-à-vis  de  la  li- 
berté du  commerce  inlcrnalional.  Ici  les  objections  sont  nom- 
breuses, nous  aurons  à  les  examiner;  mais  constatons  qu'à 
un  point  de  vue  absolu,  il  n'y  a  pas  à  distinguer.  La  liberté 
de  l'écbange  n'est  pas  moins  naturelle  de  nation  à  nation 
qu'entre  les  provinces  d'un  même  état.  On  peut  dire  qu'elle 
se  justifie,  même  d'une  manière  plus  saisissante,  par  l'obser- 
vation des  faits. 

L'extrême  variété  des  aptitudes  des  populations  et  des 
conditions  du  sol  qu'elles  habitent  révèle  par  elle-même,  d'une 
manière  visible,  sa  raison  d'être  dans  le  plan  général  de  la 
création.  Celte  diversité  multiple  de  productions  provoque 
les  hommes  à  l'échange,  c'est-à-dire  à  la  réciprocité  des  ser- 
vices, base  de  la  vie  sociale  sans  laquelle  l'existence  de  l'in- 
dividu serait  bientôt  en  péril. 

A  quoi  sert-il  que  telle  région  produise  des  céréales,  telle 


(I)  Voyez,  en  ce  sens,  le  rapport  présenté  à  la  Société  d'Economie 
politique  de  Lyon,  sur  la  taxe  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie 
à  Lyon,  par  M.  Jules  Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  — 
In-8",  Lyon,  187G,  Mougiii-Rusand. 

La  taxe  a  été  su])priuiée  à  Londres  en  iSV.],  en  d'autres  villes 
d'Angleterre,  en  183G,  et  en  Belgique  en  1853.  Chez  nous,  la  liberté 
de  l'exercice  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie  existe;  mais 
la  taxation  fleurit  dans  plusieurs  \illes.  Elle  a  reparu  à  Lyon  en 
1874. 
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autre  la  vigne,  celle-ci  le  fer,  la  houille,  les  métaux,  celle-là 
le  lin,  la  laine,  la  soie  ;  que  chez  les  unes  domine  l'agricul- 
ture, chez  les  autres  l'industrie,  avec  les  branches  si  nom- 
breuses que  l'on  rencontre  dans  le  travail  agricole  ou  indus- 
triel, si  ce  n'est  que  chaque  région  est  appelée  à  échanger  ses 
produits  contre  ceux  des  autres  régions  ? 

A  quoi  tendent  toutes  ces  richesses  naturelles,  ces  utilités 
gratuites  fournies  par  les  conditions  diverses  du  climat  ou 
du  sol,  si  ce  n'est  à  imposer  à  la  grande  famille  humaine  la 
division  du  travail,  la  spécialisation  des  lâches  et  le  libre 
échange  des  produits  entre  chaque  individu,  chaque  groupe, 
chaque  peuple. 

On  ne  peut  nier  qu'un  pays,  travaillant  selon  ses  aptitu- 
des, mettant  en  œuvre  ses  ressources  naturelles,  produira, 
avec  une  somme  d'efforts  moindre,  plus  d'objets  qu'un  autre 
pays  différemment  doué  et  ne  possédant  pas  les  mêmes  moyens 
d'action. 

L'excédant  des  produits  de  l'un  procurera  à  l'autre  les  sa- 
tisfactions qu'il  n'a  pu  se  donner  ou  qu'il  ne  se  donnerait 
qu'avec  plus  d'efforts  et  de  peines.  Le  Nord  recevra  du  Midi, 
à  un  prix  modeste,  la  soie  qu'il  ne  fabriquerait  lui-même  qu'a- 
vec de  tels  sacrifices,  que  le  prix  en  serait  exorbitant,  et  le 
Midi  recevra  du  Nord  le  lin  que  celui-ci  produit  dans  les 
conditions  les  plus  économiques. 

Concevrait-on  que  le  Midi  repousse  les  produits  du  Nord 
dont  il  a  besoin,  et  s'obstine  à  les  fabriquer  lui-même  plus 
chèrement  et  au  détriment  du  temps  et  des  soins  que  récla- 
ment les  productions  spéciales  auxquelles  il  est  invité  par  son 
climat  et  son  sol? 

Repousser  le  travail  d'autrui  pour  se  suffire  par  son  propre 
travail,  c'est,  pour  les  agglomérations  d'individus,  comme  pour 
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les  individus  isolés,  une  prélenlion  absolument  contraire  aux 
indications  de  la  nature,  au^  lois  providenlicllcs  qui  n'ont 
doté  si  diversement  les  cires  et  les  réji^ions  du  globe  que  pour 
les  amener  à  la  vie  sociale  par  l'écbang-e. 

En  considérant  Tbomme  et  le  monde  physique  dans  lequel 
il  se  meut,  on  ne  peut  nier  que  tout  individu,  toute  société 
qui  prétendrait  vivre  dans  l'isolement  et  se  soustraire  à  la  ré- 
ciprocité des  services  se  condamnerait  à  la  souffrance,  à  la 
décadence  et  à  la  ruine. 

Au  contraire  la  loi  morale  et  économique,  à  laquelle  l'hu- 
manité est  conviée,  tend  à  assurer  la  satisfaction  de  tous  nos 
besoins  par  le  travail  et  l'échange,  et  à  donner  à  l'activité  de 
l'individu  d'autant  plus  d'essor  et  de  valeur  qu'il  est  plus  cer- 
tain d'écouler  librement  les  produits  de  son  travail  sur  les 
marchés  les  plus  avantageux. 

Cet  idéal,  il  est  vrai,  est  bien  éloigné  de  la  vie  réelle.  Les 
hommes  semblent  le  méconnaître  ou  vouloir  absolument  le 
répudier.  L'histoire  nous  montre  les  peuples  vivant  tantôt 
dans  les  luttes  à  main  armée ,  tantôt  dans  un  antagonisme  de 
prohibitions  et  de  tarifs  qui  élève  entre  eux  des  barrières  fac- 
tices et  aboutit  à  leur  rendre  l'existence  plus  pénible  et  plus 
chère. 

Est-ce  à  dire  que  ,  devant  les  passions  qui  troublent 
l'humanité  et  créent  entre  les  nations  des  divisions  inces- 
santes, il  soit  inutile  de  proclamer  les  vérités  morales  et 
économiques? 

Quelque  inefficaces  que  soient  leurs  efforts,  il  est  du  devoir 
de  tous  ceux  qui  croient  que  l'humanité  a  autre  chose  à  faire 
qu'à  vivre  dans  les  hostilités  et  les  représailles,  de  ne  jamais 
se  lasser  à  rappeler  que  sa  destinée  normale  est  le  travail,  la 
paix,  l'échange  et  la  liberté  ;  qu'aucun  fléau  n'est  plus  anti- 
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économique  et  plus  détestable  que  In  giicrre,  qui  enlève  les 
hommes  à  leur  tâche  quotidienne,  laisse  les  champs  et  les  ate- 
liers déserts,  anéantit  les  prêts  de  l'épargne  et  les  capitaux, 
instruments  de  la  production  future ,  désole  et  ruine  les 
familles  et  compromet  pour  des  siècles  la  prospérité  des 
nations. 

Mais  en  dehors  de  la  guerre,  qui,  malgré  l'horreur  qu'elle 
devrait  inspirer,  semble  devoir  périodiquement  sévir  comme 
une  loi  mytérieuse,  il  y  a  des  faits  économiques  auxquels  on 
rattache  et  par  lesquels  on  entend  justifier  la  nécessité  de  cer- 
taines entraves  à  la  liberté  du  commerce. 

On  peut  réduire  à  trois,  ou  plutôt  classer  sous  trois  chefs, 
les  objections  ou  les  docirines  que  l'on  oppose  à  la  liberté  des 
échanges.  11  y  a  :  1°  les  nécessités  fiscales  ;  2°  la  théorie  de 
la  balance  du  commerce  ou  système  mercantile  ;  3^  la  théorie 
de  la  protection  ou  système  protecteur. 

Nous  allons  en  faire  l'examen  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes. 


Que  les  échanges  subissent  certaines  entraves  dans  un  but 
fiscal,  cela  se  conçoit  aisément.  La  pensée  de  frapper  aux 
frontières  les  produits  venant  de  l'étranger  a  paru  naturelle. 
Dès  que  les  communications  ont  commencé  à  se  développer 
et  les  échanges  à  se  multiplier,  les  gouvernements  n'ont  pas 
manqué  de  s'apercevoir  qu'il  y  avait  possibilité  de  taxer  les 
denrées  qui  arrivent  à  la  consommation  par  cette  voie  et  d'en 
tirer  un  profit  pour  le  fisc. 

Mais  cette  sorte  d'impôt  pesait  sur  les  consommateurs  in- 
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digcncs.  On  a  songe  à  frapper  les  produits  circulant  de  taxes 
qui  seraient  payées  par  l'étranger,  et  l'on  a  été  conduit  à 
rétablissement  de  droits  à  la  sortie  des  marchandises  et  sur 
celles  qui,  venant  de  l'étranger,  traverseraient  simplement  le 
pays  ;  cnfm,  on  a  imaginé  des  droits  sur  les  transports  ma- 
ritimes. 

De  là  quatre  catégories  de  droils  de  douane  :  les  droits 
d'entrée  ou  d'imporlalion,  les  droits  d'exportation  ou  de  sortie, 
les  droits  de  transit,  les  droits  de  navigation.  Ces  divers  droits, 
les  trois  premiers  surtout,  à  l'origine  et  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  n'ont  pas  eu  pour  but  direct  de  restrein- 
dre les  échanges,  mais  seulement  d'accroître  les  recettes  du 
trésor  public,  et  ce  but,  purement  fiscal,  ne  pouvait  même 
être  atteint  qu'à  la  condition  que  les  échanges  ne  fussent  pas 
trop  entravés. 

Ju3que-là,  il  n'y  aurait  rien  à  critiquer.  Grever  de  taxes, 
pour  les  besoins  du  Trésor,  les  produits  circulants  est  une 
nécessité  devant  laquelle  doivent  fléchir  les  convenances  du 
commerce.  Si  la  liberté  des  échanges  en  éprouve  quelque  at- 
teinte, c'est  par  un  accident  inévitable.  Le  principe  de  la  Jibre 
circulation  subsiste. 

Mais,  dès  que  les  droits  sur  les  produits  ou  sur  les  navires 
ont  été  considérés  comme  des  moyens  de  favoriser  l'industrie 
nationale  et  de  la  mettre  à  couvert  contre  la  concurrence 
étrangère,  ils  ont  cessé  d'être  fiscaux  et  ont  pris  le  carac- 
tère et  le  nom  de  droits  protecteurs.  C'est  ce  caractère  qui 
dom.ine  dans  le  système  des  douanes  des  principaux  pays  de 
l'Europe,  et  la  question  qui  se  pose  aujourdliui  est  précisé- 
ment de  savoir  si  les  droils  de  douane  ne  doivent  pas  revenir 
exclusivement  à  leur  caractère  primitif. 
Les  droits  à  l'importation  forment  la  principale  catégorie 
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des  droits  de  douane  en  Europe.  Ils  peuvent  porter,  soit  sur 
les  produits  naturels  du  sol  (tels  que  les  denrées  agricoles  et 
les  matières  premières  servant  à  Tinduslrie  :  minéraux,  laines, 
colons,  elc),  soit  sur  des  articles  manufaclurés. 

Les  droits  à  l'importation  sur  les  produits  naturels  et  les 
matières  premières  gardent  le  caractère  de  droits  fiscaux  et 
échappent  dès-lors,  en  principe,  à  la  critique  lorsqu'ils  s'ap- 
pliquent à  des  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  ou  de  suc- 
cédanés dans  le  pays;  ils  sont  fiscaux  encore  quand,  bien  que 
portant  sur  des  denrées  qui  ont  des  similaires  dans  le  pays, 
ils  représentent  exactement  le  droit  perçu  sur  la  même  denrée 
produite  à  l'intérieur  (1).  Dans  ces  cas.  en  effet,  la  percep- 
tion du  droit  n'a  pas  d'autre  objet  que  l'intérêt  du  fisc  ;  et  si 
le  consommateur  en  souffre,  la  seule  question  qui  puisse  s'é- 
lever est  de  savoir  si  cet  impôt  est  susceptible  d'être  amoindri 
ou  remplacé  par  un  autre. 

Mais  les  droits  dont  il  s'agit  deviennent  protecteurs  quand 
ils  frappent  des  produits  étrangers  ayant  des  similaires  ou 
des  succédanés  dans  le  pays,  et  que  ceux-ci  se  trouvent  ou 
exemgls  d'impôts  ou  moins  grevés  que  les  produits  étrangers. 
C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  si  Ton  met  un  droit  sur  la 
laine  étrangère,  quand  il  n'en  existe  point  sur  la  laine  indi- 
gène. Dans  ce  cas,  le  consommateur  est  fondé  à  dire  que  ce 
n'est  pas  le  seul  intérêt  du  fisc  que  l'on  a  eu  en  vue,  et  qu'on 
a  voulu  protéger  les  produits  similaires  indigènes  contre  la 
concurrence  étrangère,  en  enchérissant  le  produit  étranger. 

Dans  l'exemple  cité,  on  aura,  en  effet,  protégé  la  laine  na- 
tionale, en  lui  permettant  d'élever  son  prix  d'une  somme  égale 


(1)  Voy.  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances,  t.  l^^, 
iiGs  droits  de  douane,  p,  560, 
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au  monlant  dos  droits  perçus  sur  la  laine  clrangcre.  On  com- 
prend bien  quel  est  le  grieC  alors  indij^c  au  consommateur; 
11  paie,  en  sus  du  prix  naturel,  soit  la  taxe  qui  grève  la  laine 
étrangère,  soit  la  quotité  correspondante  dont  le  fabricant  de 
laine  indigène  a  élevé  son  produit-  H  peut,  avec  raison,  se 
plaindre  qu'il  paie  un  véritable  impôt,  non  à  TEtat»  mais  au 
producteur  de  la  laine  nationale  (1). 

Les  droits  de  douane  portant  sur  des  articles  mamifaclu- 
rés^  restent  exclusivement  fiscaux,  comme  les  précédents, 
quand  les  produits  nationaux  similaires  sont  frappés  à  l'inté- 
rieur d'une  taxe  strictement  équivalente.  Il  n'y  a  alors  rien  à 
dire  :  la  mesure  est  parfaitement  légitime. 

Ils  peuvent  encore  être  fiscaux  dans  un  autre  circonstance, 
et  alors  mémo  que  les  produits  nationaux  similaires  ne  sont 
nullement  grevés  à  l'intérieur.  C'est  lorsqu'on  établit  sur  un 
produit  manufacturé  étranger  une  taxe  égale  à  celle  dont  se 
trouve  grevée,  à  l'importation,  la  matière  première  qui  entre 
dans  ce  produit.  C'est  ce  qu'on  appelle  alors  un  droit  com- 
pensateur^ et  l'on  ne  peut  en  contester  la  régularité.  [Vid, 
snp.,  p.  579 .)  Mais  cette  compensation  exacte  entre  la  taxe  que 
supporte  une  matière  première  et  la  taxe  qu'on  doit  exiger  du 
produit  manufacturé  correspondant  est  fort  difficile  àdéterminer. 

«  En  établissant,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  un  droit  compa- 
sateur  sur  les  produits  manufacturés  étrangers,  on  risque  ou 


(1)  Voy.  Bastiat.  Sophismcs  èconomir/ues. 

u  Dans  ce  cas,  il  est  très-fréquent  que,  pour  obtenir  un  produit 
médiocre,  dix  millions  par  exemple,  l'Etat  impose  au  gros  des  con- 
sommateurs un  sacrifice  triple,  quadruple,  quelquefois  décuple.  11 
prend  aux  uns  pour  donner  aux  autre?,  ce  qui  est  contraire  à  toute 
idée  de  justice.  » 

Leroy-Beaulieu,  Traité'de  la  science  des  finances,  1. 1^^^  p.  o60. 
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de  le  mettre  notablement  trop  bas,  ce  qui  serait  une  faveur 
pour  le  fabricant  élranger,  ou  de  fixer  trop  baut,  ce  qui  se- 
rait une  faveur  et  une  protection  pour  le  fabricant  indigène.  » 
D'où  la  conclusion  que  «  cet  embarras  presque  inextricable 
doit  cire  une  raison  pour  s'abslcnir  d'î  taxer  les  matières  pre- 
mières, c'est-à-dire  tous  les  objets  qui,  au  lieu  de  servir  à  la 
consommation  immédiate,  servent  à  la  fabrication  d'autres 
produits.  » 


VI 


Nous  venons  de  parler  de  «  droits  compensateurs  ».  Cette 
expression  est  employée  aussi  dans  un  autre  sens  et  elle  a 
servi  de  formule  à  une  Ibéorie  fort  spécieuse  contre  laquelle 
plusieurs  auteurs  très-aulorisés  ont  protesté.  Voici  quel  en 
est  le  point  de  départ  : 

"  Les  droits  à  l'importation  sont  considérés  comme  très-légi- 
times; nous  l'avons  vu  lorsqu'ils  ont  eu  pour  résultat  de  faire 
peser  sur  les  produits  étrangers  manufacturés  l'équivalent  ou 
la  compensation  des  taxes  dont  se  trouvent  grevés,  à  l'inté- 
rieur, les  produits  similaires.  En  ce  sens,  les  droits  perçus 
à  l'importation  des  produits  étrangers  ont  été  justement  dé- 
nommés «  droits  compensateurs  ». 

Mais  certains  esprits  se  sont  emparés  de  cette  dénomina- 
tion et  de  l'idée  qu'elle  exprime  pour  en  faire  la  base  d'une 
théorie  toule  protectionniste.  On  peut  la  formuler  ainsi  : 

Quand  il  est  avéré  que  dans  un  pays  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie supportent  de  plus  lourds  impôts  que  dans  les  pays 
voisins,  il  convient  d'étendre  les  droits  compensateurs  et  d'en 
établir  à  l'entrée  de  tous  les  produits  étrangers. 
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On  voit  apparailrc  ici  le  sophisme  :  Ainsi,  suivant  la  théorie 
que  nous  exposons,  si  nous  supposons  que  les  agriculteurs  et 
les  industriels  aient  à  supporter  chez  nous  des  impôts  plus 
élevés  que  les  agriculteurs  et  industriels  voisins,  ils  seraient 
fondés  à  dire  :  «  notre  situation  sur  le  marché  français  n'est 
pas  égale  à  celle  de  nos  concurrents  étrangers;  ceux-ci, 
moins  grevés  que  nous,  produisent  moins  chèrement  et  peu- 
vent plus  aisément  nous  faire  concurrence.  Nous  demandons 
que  les  condilions  soient  rendues  égales  par  la  perception, 
à  l'entrée  de  leurs  produits,  de  droits  compensateurs,  calculés 
de  manière  à  faire  peser  sur  eux  des  charges  analogues  à 
celles  dont  nous  grèvent  les  impôts  directs  auxquels  nous 
sommes  soumis.  » 

Si  cette  réclamation  était  admise,  elle  devrait  avoir  pour 
résultat  d'étahlir  sur  tous  les  produits  étrangers  des  droits 
destinés  à  compenser  nos  propres  impôts,  car  si  on  exceptait 
une  seule  catégorie  de  produits,  la  production  similaire  indi- 
gène se  prétendrait  lésée. 

Mais,  d'une  part,  ces  droits  compensateurs  établis  sur  tous 
les  articles  étrangers  rendraient  le  tarif  des  douanes  extrê- 
mement dur  pour  l'étranger,  fort  élevé  pour  le  consommateur 
français,  et  enfin  absolument  inextricable.  Mais,  sans  tenir 
compte  de  ces  graves  inconvénients,  on  n'aurait  pas  même  la 
satisfaction  d'arriver  au  juste  équilibre  que  l'on  désirerait 
atteindre. 

En  effet,  ainsi  que  le  démontre  très-bien  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  les  industries  qui  produisent  surlout  pour  le  marché  in- 
térieur se  verraient  bien  restituer,  grâce  aux  droits  compen- 
sateurs et  à  la  hausse  des  prix  qu'ils  amèneraient,  tous  les 
impôts  généraux  établis  dans  le  pays  sur  les  professions  in- 
dustrielles et  commerciales  ;  mais  les  industries  qui  exportent 
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la  plus  grande  partie  de  leurs  productions  ne  profiteraient 
guère  des  droits  compensateurs  sur  les  produits  étrangers,  et 
supporteraient,  sans  récupération  possible,  tous  les  impôts  in- 
térieurs dont  on  prétend  leur  compenser  le  poids. 

La  conclusion  est  donc  celle-ci  :  Le  droit  à  l'importation 
n'est  appelé  à  remplir  le  rôle  de  droit  compensateur  de  l'im- 
pôt que  lorsqu'il  frappe  un  produit  étranger  déterminé  dont 
le  similaire  est  frappé,  à  l'intérieur,  d'une  taxe  identique.  Ceci 
est  de  toute  justice.  Si,  par  exemple,  la  laine  est  imposée 
chez  nous  à  1  fr.  le  kilogr.  et  le  vin  à  2  ou  3  fr.  l'hectolitre, 
il  est  jusle  que  les  produits  semblables  venant  de  l'étranger 
soient  soumis  à  un  droit  identique  à  leur  importation  sur  notre 
sol;  autrement,  on  découragerait  la  production  indigène,  tandis 
que  la  production  étrangère  jouirait  d'une  sorte  d'immunité. 

Il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  quand  la  compensation  réclamée 
ne  s'applique  plus  à  un  impôt  déterminé,  sur  un  produit  éga- 
lement déterminé,  mais  aux  impôts  généraux  qui  pèsent  à  la 
fois  sur  la  propriété,  sur  l'exercice  des  industries  diverses,  en 
un  mot,  sur  la  généralité  de  la  production  agricole  ou  manu- 
facturière et  sur  le  commerce.  Dût-on  même  arriver  à  ce  ré- 
sultat hypothétique,  d'assurer  à  chaque  industrie,  par  des 
droits  d'importation,  une  compensation  à  la  part  proportion- 
nelle qui  la  grève  dans  l'ensemble  des  impôts,  on  aboutirait 
toujours  à  une  injustice  vis-à-vis  du  consommateur  qui  n'exer- 
cerait pas  d'industrie  et,  en  définitive,  à  une  chimère,  puis- 
que les  industriels,  en  tant  que  consommateurs,  auraient  à 
payer  eux-mêmes  les  droits  formidables  destinés  à  les  indem- 
niser de  la  part  d'impôts  dont  ils  se  trouveraient  grevés  (1). 


(1)  V.  Leroy-Benulieu,  Science  des  finances,  t.  I'»*,  p.  o07  el  suiv. 
-— V.  aussi,  au  yoî/9'/<aZ  des  JEco/jo/yîï5<6's  de  mai    1878,  p.   323,  une 
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VII 


Nous  passons  à  l'élude  des  droits  de  sortie,  des  droits  de 
transit  et  des  droits  de  navigation. 

Les  droits  de  sortie,  en  tant  que  mesure  fiscale,  se  justi- 
fient par  cette  considération  que  c'est  l'étranger  qui  en  sup- 
porte le  poids,  ce  qui  allège  d'autant  les  impôts  payés  par  les 
contribuables  nationaux. 

Nous  comprenons  qu'en  1871,  le  gouvernement  français 
ait  songé  à  y  recourir.  {Vld.  sup.,  p.  572). 

Mais  leur  danger  est  visible.  Ils  risquent  de  restreindre  la 
consommation  étrangère  et,  par  conséquent,  l'exportation  na- 
tionale. C'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  le  consomma- 
teur pourra  se  passer  du  produit  taxé  à  la  sortie,  en  dé- 
veloppant chez  lui  une  production  similaire  ou  en  ayant  re- 
cours à  des  succédanés,  c'est-à-dire  à  d'autres  substances  qui, 
sans  être  identiques  aux  précédentes,  peuvent  rendre  des 
services  de  même  nature.  Quelques  fois  aussi,  les  droits  de 
sortie  peuvent  faire  naître  des  représailles. 

A  quelles  conditions  sont-ils  donc  exempts  d'inconvénients? 
—  Lorsqu'ils  pèsent  sur  des  denrées  pour  la  production  des- 
quelles le  pays  a  des  avantages  naturels  incontestables  et 
qui  constituent  un  véritable  monopole. 


lettre  de  M.L.  deLavergne  et  les  observations  de  xM.  F.  Garnier,  qui 
démontre  très-bien  comment  l'idée  d'un  droit  compensateur,  jus- 
tifié par  l'existence  d'un  impôt  spécial  sur  une  denrée  déterminée, 
peut  être  abusivement  interprétée  et  aboutit  à  un  sophisme  dont 
s'cmparect  les  protectionnistes  pour  fiapper,  sous  prétexte  de  com- 
pensation, tous  les  produits  étrangers. 
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On  conçoit,  par  exemple^  que  le  Pérou  impose  une  taxe 
de  sortie  sur  le  guano,  la  Chine  sur  le  thé  et  l'opium,  l'Italie 
sur  le  soufre.  Encore  faut-il  que  ces  droits  ne  soient  point 
trop  élevés,  afin  de  ne  pas  déterminer  le  consommateur  étran- 
ger à  rechercher  quelques  succédanés  ou  tous  autres  moyens 
de  restreindre  sa  consommation,  ou  le  jeter  dans  la  voie  tou- 
jours funeste  des  représailles. 

On  s'explique  que  les  droits  de  sortie  soient  d'un  usage 
modéré  chez  la  plupart  des  nations  européennes  qui  ne  jouis- 
sent pas  de  certains  monopoles  naturels,  tels  que  ceux  que 
nous  avons  cités.  Ils  deviennent  préjudiciables  et  sont,  dès 
lors,  une  faute  dès  qu'ils  s'appliquent  à  des  denrées  suscep- 
tibles d'élre  produites  dans  un  grand  nombre  de  contrées. 

Si  les  droits  de  douane  à  l'exportation  ne  doivent  être  ap- 
pliqués qu'à  titre  exceptionnel,  c'est-à-dire  seulement  vis-à- 
vis  des  productions  pour  lesquelles  un  pays  possède  un  mo- 
nopole réel,  on  peut  dire  que  les  droits  de  transit  sont  tou- 
jours détestables.  Nous  avons  vu  leur  caractère  anti-écono- 
mique déjà  signalé  au  siècle  dernier  par  Forbonnais.  (V'i^. 
sup,  p.  101.) 

Un  pays  a  le  plus  grand  avantage  à  développer  chez  lui  le 
transit,  c'est-à-dire  le  transport  d'objets  venant  de  l'étranger 
ou  s'y  rendant.  Non-seulement  il  y  gagne  les  bénéfices  que 
procurent  les  opérations  diverses  du  transport  ;  mais  il  attire 
à  lui  et  finit  par  retenir  sur  son  propre  marché  une  partie  des 
marchandises  étrangères,  à  de  bonnes  conditions. 

Mais  précisément  ce  résultat,  dont  les  avantages  ont  été 
longtemps  méconnus,  a  fait  nailre  d'aveugles  et  égoïstes  ré- 
criminations [Stip.^  p.  279).  Aussi,  non  seulement  les  droits 
de  transit  ont-ils  été  intempcstivement  maintenus;  mais  des 
prohibitions  de  transit  ont  été  prononcées.  Cependant,  l'ex- 
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périencc  a  fait  justice  de  ces  préjugée,  et  les  Etats  civilisés 
ont  aujourd'hui.,  pour  la  plupart,  renoncé  à  ces  droits  dan- 
gereux. 

Les  droits  de  navigation^  en  dehors  des  cas  spéciaux  oii 
ils  ont  pour  objet  de  subvenir  aux  frais  d'établissement  et 
d'entretien  des  ports,  ont  généralement  le  caractère  de  droits 
prolecteurs  vis-à-vis  de  la  marine  marchande. 

Nous  avons  vu  que  ces  droits  sont  de  trois  sortes  :  1°  dans 
le  but  de  protéger  la  construction  des  navires  nationaux,  on 
prohibe  ou  bien  on  taxe  les  navires  étrangers  que  l'on  veut 
franciser  :  ce  sont  là  les  droits  dits  de  francisation  ;  2°  dans 
le  but  de  protéger  l'armateur  français  contre  l'étranger,  on 
perçoit  les  surtaxes  de  pavillon  et  les  droits  de  tonnage  diffé- 
rentiels ;  3°  dans  le  but  de  favoriser  la  navigation  au  long 
cours  par  les  navires  français,  on  frappe  d'une  surtaxe  dite 
d'entrepôt,  tout  navire  français  arrivant  dans  un  de  nos  ports 
avec  des  marchandises  qui  ne  proviennent  pas  en  droite  ligne 
des  lieux  de  production,  mais  qui  ont  été  prises  aux  entre- 
pôts d'Europe,  par  exemple  à  Londres,  Livcrpool,  Amster- 
dam, etc.  Les  mesures  protectrices  se  sont  complétées,  comme 
nous  l'avons  vu  aussi,  par  le  privilège  du  cabotage  accordé 
aux  navires  français. 


VIIÏ 


De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'institution  des  douanes, 
très  ancienne  et  très-rationnelle  comme  mécanisme  destiné  à 
assurer  des  ressources  au  Trésor,  a  été  chargée  plus  lard, 
et  comme  accidentellement,  d'une  fonction  bien  ditlérente,  en 

40 
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percevant  des  taxes  destinées  à  contenir  la  concurrence 
étrangère. 

En  fait,  il  y  a  donc  des  droits  purement  fiscaux,  des  droits 
protecteurs  et  des  droits  qui  sont  mi-partie  protecteurs  et  mi- 
partie  fiscaux. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  douane,  en  tant 
qu'institution  fiscale,  ait  à  s'applaudir  de  la  tâche  dont  elle  a 
été  investie  au  point  de  vue  protecteur.  Pour  être  productive, 
la  douane  ne  doit  pas  entraver  l'entrée  des  produits  étrangers 
qu'elle  veut  atteindre  ;  si  elle  est  bien  assise,  elle  ne  froisse 
pas  les  producteurs  étrangers  et  ne  peut  paralyser  leurs  mou- 
vements (1).  Ainsi,  nos  eaux-de-vie  paient,  à  leur  entrée  en 


(1)  Voy.,  en  ce  sens,  de  Broukère  :  Des  traités  de  commerce,  au 
Dkt.  d'Econom.  polit. 

Basliat  a  très-bien  signalé  ce  fait  économique  dans  le  journal  le 
Libre  échange  : 

«  Ce  qui  caractérise  le  droit  protecteur,  =—  dit-il, —  c'est  qu'il  a 
pour  mission  d'empêcher  l'échange  entre  le  produit  national  et  le 
produit  étranger. 

ft  Ce  qui  caractérise  le  droit  fiscal,  c'est  qu'il  n'a  d'existence  que 
par  cet  échange. 

«  Moins  le  produit  étranger  entre,  plus  le  droit  protecteur  atteint 
son  but.  Plus  le  produit  étranger  entre,  plus  le  droit  fiscal  atteint 
le  sien. 

«  Le  droit  protecteur  pèse  sur  tous  et  profite  à  quelques-uns  :  — 
le  droit  fiscal  pèse  sur  tous  et  profite  à  tous. 

«  La  distinction  n'est  donc  pas  arbitraire.  » 

On  voit  dans  quell«  erreur  ou  tomberait  si  l'on  pensait  que  l'admi- 
nistration des  douanes  soit  elle-même  nécessairement  protectionniste. 

L'ouvrage  de  M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  que  nous 
avons  souvent  cité,  fait  ressortir  tous  les  arantages  de  la  réforme 
économique  de  1860,  et  peut  être  considéré  comme  un  très-sage  et 
très-concluant  plaidoyer  en  faveur  d'une  liberté  commerciale  mo- 
dérée qui,  s'appuyant  sur  un  tarif  convenlionnel  libéral,  amènerait 
la  dieparilion  progressive  des  droits  protecteurs. 
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Angleterre,  le  droit  assez  élevé  de  8  schcllings  par  gallon,  soit 
218  fr.  10  c.  par  hectolitre  (Fî(/.  sw/).,  p.304).  Ce  droit  n'est 
pas  protecteur  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre,  car  il 
est  égal  au  droit  d'accise,  c^ui  frappe  à  l'intérieur  les  produits 
anglais  similaires.  Nous  ne  pouvons  donc  voir  là  une  entrave 
à  notre  commerce.  La  protection  commencerait  dès  que  le 
droit  viendrait  a  dépasser  l'impôt  qui  grève  le  produit  à  l'in- 
térieur et  à  enchérir  le  produit  français  vis-à-vis  du  produit 
anglais.  Le  droit  nous  froisserait  alors  et  constituerait  une 
atteinte  à  notre  liberté  commerciale. 

Quel  est  donc  l'idéal  du  progrès  en  matière  de  douanes? 
C'est  d'abord  d'enlever  aux  tarifs  douaniers  leur  caractère 
protecteur  et  de  ne  leur  laisser  que  le  caractère  fiscal.  C'est 
ensuite  de  réaliser  toutes  les  réformes  générales  ou  spéciales 
qui,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  seraient  de  nature  à  rendre 
moins  nombreuses,  plus  légères  et  mieux  réparties  les  taxes 
purement  fiscales  du  tarif  douanier. 

Quant  à  espérer  que  les  droits  de  douane,  tant  fiscaux  que 
protecteurs,  soient  un  jour  complètement  supprimés,  nous  di- 
rons, avec  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  qu'il  est  permis  de  concevoir 
ce  projet  comme  possible,  mais  qu'on  peut  être  certain  que 
sa  réalisation  n'est  pas  prochaine.  Les  droits  de  douane  ne 
pourraient  en  effet,  être  abandonnés  que  si  l'on  renonçait  aux 
contributions  indirectes  intérieures.  Comment  percevoir  un 
impôt  sur  le  vin,  sur  l'eau-de-vie,  sur  le  tabac  produits  dans 
le  pays,  si  on  laissait  entrer  sans  droits  le  tabac,  l'eau-de-vie, 
le  vin  provenant  de  l'étranger?  Ce  serait  sacrifier  absolu- 
ment la  production  indigène  à  la  production  étrangère.  Donc, 
tant  que  les  impôts  sur  les  consommations  seront  indispensa- 
bles à  l'équilibre  de  nos  budgets,  le  maintien  de  ces  droits  à 
l'intérieur  rendra  nécessaire  le  maintien  de  droits  de  douane 
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correspondants  sur  les  objets  similaires  étrangers  qui  vien- 
dront sur  le  marché  national  (1). 

Toutefois,  il  est  des  dégrèvements  possibles  et  désirables. 
M.  P.  Leroy-Beaulieu,  analysant  les  produits  de  la  douane,  et 
passant  en  revue  ce  que  fournissent  :  1°  les  droits  accessoires 
(amendes,  timbres  d'expédition,  etc.);  2^  les  droits  de  navi- 
gation ;  3*^  le  droit  de  statistique  (taxe  fixe  de  10  centimes  qui 
frappe  tout  colis  entrant  et  sortant);  ^"  les  droits  d'exporta- 
tion, et  5"  enfin,  les  droits  d'importation  qui  donnent  la  plus 
forte  recette,  formule  des  conclusions  très-précises.  Il  con- 
damne le  droit  de  statistique  comme  nuisible  au  commerce 
d'exportation.  Relativement  aux  droits  d'importation,  il  re- 
marque que  plus  des  trois  quarts  de  leur  produit  proviennent 
de  six  articles  seulement  ;  que  les  seuls  droits  d'entrée  re- 
commandables  sont  ceux  qui  portent  sur  les  denrées  exotiques 
dites  coloniales  (sucre,  café,  cacao,  poivre,  piment,  etc.);  que 
les  droits  sur  les  articles  fabriqués  étrangers  n'ont  pas  et  ne 
peuvent  pas  avoir  une  grande  importance  et  devraient  être 
abandonnés,  ainsi  que  tous  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières et  sur  la  plupart  des  produits  agricoles. 

«  Tout  produit, —  dit-il, —  qui  sert  à  la  production  d'une 
autre  denrée  doit  être  exempt  de  droits Le  progrès  de- 
vrait se  faire  graduellement,  par  l'affranchissement  complet 

(1)  M.  Amé,  dans  son  Etude  sur  les  tarifs  de  douane,  examine 
par  quels  moyens  on  pourrait  remplacer  les  taxes  de  consommation, 
et  spécialement  ce  que  l'on  obtiendrait  de  l'impôt  sur  le  capital  ou 
sur  le  revenu.  Celle  grave  question  est  en  dehors  de  notre  sujet. 
Nous  nous  bornerons  à  remarquer  qu'un  budget  de  2,737,003,812  f. 
(budget  do  1877),  où  les  conlributions  indirectes  figurent  pour 
1,039,293,800  fr.  (Annuaire  de  l'Ecou.  polit.,  p.  20),  a  quelque 
chance  de  ne  pouvoir  de  longtemps  s'équilibrer  sans  le  secours  des 
ta.\es  de  consommation,  dont  les  douanes  sont  le  corollaire. 
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de  tous  les  objets  qui  servent  de  matières  premières  à  beau- 
coup d'industries  ou  qui  sont  des  engins  de  production,  par 
exemple,  la  fonte,  le  fer,  l'acier,  les  macbincs,  les  outils,  les 
peaux  brûles,  les  bois.  Le  premier  pas  une  fois  fait,  on  de- 
vrait réduire  considérablenicnt,  puis  supprimer  les  droits  sur 
les  fils  et,  plus  lard,  sur  les  tissus.  Le  tarif  douanier  perdrait 
ainsi  le  caractère  protecteur  et  n'aurait  plus  que  le  caractère 
fiscal.  » 

Mais  cette  conclusion  est  précisément  celle  contre  laquelle 
s'insurgent  les  adversaires  de  la  liberté  commerciale.  Nous 
avons  à  étudier  dans  quels  termes  et  sur  quelles  bases  ils 
formulent  leurs  prétentions  ;  ce  sera  l'objet  du  chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE  XXV. 

THÉORIES  DE  LA  BALANCE  DU  COMMERCE  ET  DE   LA 
PROTECTION.  —'  CONCLUSION. 

Sommaire 

L  Théorie  de  la  balance  du  commerce.  —  J.-B.  Say  la  combat, 
quoiqu'il  la  considère  comme  suraunée. —  11  faut  tenir  compte  des 
impressions  qu'elle  a  laissées  et  qui  subsistent  encore.  —  Quelles 
conséquences  doit-on  tirer  du  défaut  d'équilibre  entre  les  exporta- 
tions et  les  importations  ? 

II.  L'excédant  des  importations  n'est  pas  par  lui-même  un  signe 
de  décadence.  —  Caractère  bilatéral  de  l'échange. —  Satisfaction 
réciproque  du  vendeur  et  de  Tacheteur.  —  Erreur  du  systcruc  qui 
croyait  le  vendeur  plus  favorisé  que  l'acheteur.  —  La  somme  des 
Tentes  et  des  achats  d'un  pays  ne  peut  avoir  d'autre  caractère  ni 
d'autre  résultat  pour  l'intérêt  collectif  du  pays  que  pour  l'intérêt 
particulier  des  parties  contractantes. 

III.  Comment  l'excédant  des  importations  peut,  au  contraire,  ac- 
cuser un  bénéfice  réel  et,  dès  lors,  une  augmentation  de  richesse. 
—  Exemple.  —  Tendance  naturelle  des  peuples  à  avoir  plus  d'im- 
portations que  d'exportation?. — Il  n'y  a  pas  de  conséquences  à  tirer 
de  la  supériorité  des  enirées  sur  les  sorties,  dans  le  sens  d'une  ba- 
lance défavorable. —  Circonstances  diverses  susceptibles  de  modifier 
le  caractère  des  exportations  et  des  importations. —  Exemples. 

IV.  Dans  quelles  limites  il  faut  en  tenir  compte  et  quelles  erreurs 
doivent  être  évitées.  —  Signification  réelle  des  importation».  — 
Exemple.  — Combien  il  importe  peu  que  l'équivalent  des  exporta- 
lions  soit  fourni  en  argent  ou  en  produits.  —  Tendance  nécessaire 
de  tous  les  peuples  à  se  payer  réciproquement  par  les  produits  de 
leur  sol  et  de  leur  industrie. —  Comment  les  exportations  et  les  im- 
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porlalions  finissent  par  s'équilibrer.  —  Inutilité  et  danger  de  toute 
intervention  de  l'Etat  en  vue  de  la  balance  du  commerce. 

V.  Formule  du  système  protecteur. —  Il  se  présente  comme  une 
exception  au  principe  de  la  liberté,  motivée  par  certains  intérêts 
majeurs  qui  permettent  .\  l'Etat  d'intervenir  et  de  réglementer  le 
droit  individuel  en  matière  d'entrée  ou  de  sortie. — En  quoi  il  diCfère 
de  la  théorie  de  la  balance  du  commerce.  —  Conséquences  à  tirer 
de  ce  que  la  protection  est  une  dérogation  à  la  liberté. 

VI.  De  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'exportation  :  1*  con- 
sidérations politiques  ou  économiques  invoquées  en  faveur  des  pro- 
hibitions ou  restrictions  de  sortie;  —  2»  considérations  en  faveur 
des  primes  de  sortie.  —  Ce  qu'il  faut  en  penser. 

VII.  De  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'importation.  —  Con- 
sidérations invoquées  en  faveur  des  prohibitions  et  des  droits  res- 
trictifs. —  Argument  tiré  de  \ Indépendance  nationale.  Par  applica- 
cation  de  ce  principe,  on  est  arrivé  à  repousser  l'universalité  des 
produits  étrangers  et  à  créer  entre  tous  les  Etats  une  lutte  de  tarifs 
prolecteurs.  —  Nécessité  de  séparer  le  principe  des  conséquences 
exagérées  et  fausses  qu'on  en  a  tirées. 

VIII.  Comment  la  liberté  commerciale  seconde  le  développement 
des  nationalités  loin  de  les  détruire.  —  Elle  ne  s'oppose  pas  au  déve- 
loppement multiple  des  industries  ;  —  elle  les  provoque  dans  la 
mesure  où  elles  sont  possible  et  rémunératrices,  suivant  les  apti- 
tudes naturelles  du  pays.  —  Jusqu'à  cette  limite,  la  protection  est 
admissible,  selon  les  circonstances,  comme  moyen  exceptionnel 
et  temporaire.  —  Autorités  citées  en  ce  sens. 

IX.  Toutefois,  la  protection  rencontre  et  franchit  aisément  sa  li- 
mite.—  Abus  et  maux  qui  en  résultent,  attestés  par  l'histoire.— 
Danger  et  fragilité  des  condiiions  d'échange  qui  ont  pour  base  l'exis- 
tence des  nationalités. —.  La  réciprocité  des  services  est  une  loi 
économique  qui  s'impose  aux  nations  malgré  elles.  —  Les  nécessi- 
tés de  l'échange  l'emportent  même  sur  les  prohibitions  édictées  en 
temps  de  guerre. —  Les  faits  démontrent  l'inutilité  de  demander  à 
la  protection  l'indépendance  commerciale  des  nations. 

X.  2°  Argument  tiré  de  la  nécessité  de  protéger  le  travail  natiç^ 
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nal.  ~  Erreurs  et  sophismes  dans  lesquels  tombent  ceux  qui  font 
consister  la  richesse  dans  l'extension  du  travail  et  non  dans  l'abon- 
dance des  produits.  —  Vœux  anti-sociaux  des  producteurs.  —  Vœux 
contraires  des  consommateurs.  —  L'intérêt  général  demande  Tabon^ 
dance  produite  parle  travail  et  l'échange. 

XI.  Conclusion  :  Le  commerce  internationnal  doit  tendre  à  la 
libre  concurrence.  —  INécessilé  d'une  protection  transitoire.  — Sous 
quelle  forme?  —  Propositioa  de  remplacer  les  droits  protecteurs  par 
des  subventions.  —  Moyens  plus  pratiques  et  seuls  réalisables  en 
l'état  actuel  :  1»  tarif  général  modéré;  2°  tarif  conventionnel  plus 
atténué.  —  Caractères  que  doit  avoir  le  tarif  général.  —  Droits  spéci- 
fiques  et  droits  ad  valorem. 

Xn.  Du  tarif  conventionnel.  —  Opinion  trop  absolue  de  J.-B.  Say 
sur  les  traites  de  commerce.  —  Leurs  avantages  dépassent  leurs 
inconvénients.  —  Us  doivent  amener  l'affranchissement  progressif 
du  commerce.  —  De  la  clause  dite  :  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
—  Elle  tend  à  universaliser  les  améliorations  successives  résultant 
des  traités.  —  Obstacles  à  vaincre  pour  étendre  le  régime  des  trai- 
tés.—  Devoir  et  responsabilité  de  nos  assemblées  parlementaires. 


I 


Les  nécessités  fiscales  qui  ont  donné  naissance  aux  douanes 
étant  admises  aussi  bien  par  les  partisans  que  par  les  adver- 
saires de  la  liberté  du  commerce,  le  problème  qui  les  divise 
est  de  savoir  si  les  douanes  doivent  fonctionner  non-sculemont 
comme  moyen  fiscal,  mais  comme  instrument  de  réglementa- 
tion et  de  protection  vis-à-vis  l'industrie  nationale.  L'Etat 
doit-il,  en  dehors  de  la  perception  des  taxes  établies  pour  les 
besoins  du  Trésor,  laisser  à  ses  libres  allures  le  commerce 
international,  ou  le  réglementer  de  manière  à  exercer  une 
direction  sur  l'industrie  et  la  richesse  nationales? 
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Los  considérations  nonibrnusns  invoquées  on  faveur  de  la 
rcglomonlalion  sont,  en  définitive,  inspirées  par  deux  senti- 
ments :  i"  la  crainte  do  voir  diminuer  ou  s'épuiser  le  numé- 
raire national  ;  2°  le  désir  de  favoriser  et  d'accroître  la  pro- 
duction du  pays.  Ces  sentiments,  plus  ou  moins  éclairés,  ont 
été  le  point  de  départ  des  systèmes  mercantile  et  protecteur 
que  nous  avons  maintenant  à  examiner. 

Nous  avons  vu  que,  sous  rinOuence  du  préjui^é  qui  consi- 
dérait les  valeurs  métalliques  comme  constituant  la  richesse 
par  excellence,  on  avait  été  amené,  surtout  à  partir  du  xvi® 
siècle,  à  croire  qu'il  importe  à  cliaque  nation  de  conserver 
son  numéraire,  et  que  la  balance  du  commerce  n'est  favorable 
à  un  peuple  qu'autant  que  ses  exportations  en  produits  divers 
dépassent  ses  importations  ;  en  d'autres  termes,  qu'autant 
qu'il  a  plus  vendu  qu'acheté.  De  là,  on  s'en  souvient,  était  né 
le  système  mercantile,  qui  considérait  le  commerce  d'expor- 
tation comme  la  branche  du  travail  la  plus  productive  pour 
une  nation,  et  l'appauvrissement  des  peuples  voisins  par  la 
sortie  de  leur  numéraire,  comme  le  plus  sûr  moyen  de  s'en- 
richir. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  les  mesures  politiques, 
les  prohibitions  commerciales,  les  combinaisons  de  tarifs 
d'entrée  et  de  sortie,  les  réglementations  de  toute  nature  par 
lesquelles  les  gouvernements  s'efforcèrent  de  conduire  leur 
pays  dans  le  sens  de  cet  idéal  irréalisable  :  «  vendre  sans 
acheter  ". 

Cette  théorie  de  la  balance  du  commerce,  préconisée  sur- 
tout parNecker,  qui  faisait  dépendre  la  richesse  et  la  pros- 
périté d'un  Etat  de  l'excédant  des  exportations  sur- les  im- 
portations, en  tant  qu'il  en  devait  nécessairement  ressortir  un 
solde  en  numéraire,  perdit  son  prestige  devant  les  vérités 
mises  au  jour  par  les  disciples  de  Quesnay  et  de  Smith. 
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Personne  ne  nie  plus  que  le  blé  qui  remplit  nos  greniers, 
le  sucre,  le  coton,  la  soie  et  les  produits  divers  qui  garnissent 
nos  magasins  soient  des  richesses  aussi  sûres  que  l'or  et  l'ar- 
gent, et  qu'il  est  possible  de  s'enrichir  autrement  qu'en  ac- 
quérant des  métaux  précieux.  [Vid.  sup.,  p.  121-122.) 

«  La  balance  du  commerce  est  aujourd'hui  tellement  tom- 
bée parmi  les  gens  instruits,  —  écrivait  J.-B.  Say,  —  que 
j'ai  été  fortement  critiqué,  surtout  par  des  écrivains  anglais, 
pour  m'être  arrêté  à  le  combattre.  »  (J.-B.  Say,  Cours  com- 
plely  édit.  Guillaumin,  t.  I,  p.  564.) 

Cependant  il  crut  encore,  et  avec  raison,  qu'il  fallait  ra- 
mener les  esprits  égarés  par  les  anciennes  maximes,  et  il 
écrivit  les  excellents  chapitres  dans  lesquels,  avec  tant  de 
force,  il  signale  les  erreurs  de  la  balance  du  commerce.  {Cours 
complet,  t.  P^  ch.  XI,  Xlï  et  XIII.) 

Il  semblait  que  tout  avait  été  dit  sur  ce  sujet.  A  Bastiat, 
pourtant,  est  revenu  l'honneur  de  poursuivre,  sous  une  nou- 
velle forme  et  avec  une  verve  et  une  ironie  piquantes,  des 
préjugés  tenaces  qui  se  rattachent  aux  anciennes  théories. 
(Voy.  SopJdsmes  économiques  :  La  balance  du  commerce, 
œuvres  complètes,  t.  IV,  p.  52,  et  t.  V,  p.  402.) 

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  directement  sous  le  drapeau  du 
système  mercantile  et  en  vue  du  numéraire,  par  lequel  se 
solderait  l'excédant  des  exportations  sur  les  importations,  que 
l'on  menace  la  liberté  commerciale.  On  ne  peut  nier  que  les 
exportations  se  paient  aussi  bien  en  marchandises  qu'en 
espèces. 

Et  cependant,  il  est  resté  dans  les  esprits  une  impression 
profonde-,  et  qui,  il  faut  le  reconnaître,  paraît  fort  naturelle. 
Personne  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  satisfaction 
quand  les  exportations  l'emportent  sur  les  importations.  On 


y  voit  un  signe  do  prospérité,  et  Ton  se  dit  volontiers,  comme 
jadis,  que,  dans  ce  cas,  la  balance  commerciale  est  favorable 
au  pays. 

Nous  devons  aller  au  fond  des  choses  et  rechercher  ce 
qu'il  y  a  ou  non  de  fondé  dans  ce  sentiment. 


II 

On  sait  que  les  mouvements  du  commerce  international 
sont  indiqués  par  les  tableaux  d'entrée  et  de  sortie  dressés 
par  Tadministralion  des  douanes.  Nous  en  avons  fait  con- 
naître le  mécanisme,  ainsi  que  l'autorité  qui  s'attache  aux 
travaux  de  la  commission  des  valeurs.  [Siip.,  p.  564.)  Il  n'y  a 
donc  pas  à  discuter,  comme  on  l'a  fait  souvent  avec  une  cer- 
taine âpreté,  sur  la  sincérité  de  ces  tableaux,  au  point  de  vue 
de  leur  exactitude  matérielle. 

Mais,  même  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  accueillir 
sans  réserve  les  conséquences  qui,  à  première  vue,  semblent 
en  découler. 

Ainsi,  d'une  manière  générale,  devra  t-on  absolument  ac- 
cuser la  décadence  d'un  pays  ou  se  féliciter  de  sa  prospérité, 
suivant  que  le  chiffre  des  exportations  ou  des  importations 
l'emportera  dans  le  tableau  de  la  douane? 

Nous  répondons  que  le  défaut  d'équilibre  entre  les  impor- 
tations et  les  exportations  n'est  pas  par  lui-même  un  signe 
absolu  de  richesse  ou  d'appauvrissement. 

Ce  que  l'on  oublie  trop,  et  qu'il  ne  faut,  au  contraire,  ja- 
mais perdre  de  vue,  c'est  que  en  soi  l'échange  est  une  opéra- 
tion bilatérale  qui  suppose  une  valeur  donnée  et  une  valeur 
reçue,  où,  dès  lors,  aucune  partie  contractante  ne  peut  se 
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dire  lésée.  En  principe,  dans  tout  échange  les  avantages  se 
balancent,  les  valeurs  s'équilibrent,  les  intérêts  réciproques 
sont  satisfaits.  S'il  y  a  lésion,  ce  n'est  que  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels particuliers  dont  on  ne  saurait  tirer  des  consé- 
quences générales. 

De  ce  que  chaque  échange  est  généralement  consenti  à  la 
satisfaction  des  deux  parties  contractantes,  sans  que  ni  l'une 
ni  l'autre  y  perde,  comment  peut  on  conclure  que  la  somme 
totale  des  échanges  d'un  pays  aboutira  à  une  perte  ou  à  un 
gain,  par  cette  unique  raison  que  les  vendeurs  ou  les  ache- 
teurs se  seront  trouvés  fortuitement  en  plus  ou  moins  grand 
nombre  en-deçà  au  au-delà  d'une  frontière? 

Dire  que  le  pays  qui  a  plus  acheté  que  vendu  est  en  perte, 
c'est  affirmer  que  dans  toute  vente,  en  général,  le  vendeur 
gagne  et  l'acheteur  perd. 

Cette  maxime  du  système  mercantile  pouvait  faire  illusion 
quand  les  esprits  étaient  dominés  par  la  persuasion  que  la 
richesse  consiste  surtout  dans  le  numéraire.  Aujourd'hui,  elle 
ne  supporte  pas  plus  l'examen  'parce  qu'il  s'agira  des  actes 
d'échange  de  tout  un  peuple  que  quand  il  s'agit  des  actes 
d'achat  ou  de  vente  conclus  entre  particuliers.  Est-ce  que 
celui  qui  achète  n'y  est  pas  déterminé  par  son  intérêt?  le 
point  de  vue  changera-t-il,  du  moment  que  l'on  considère  la 
masse  générale  des  achats  opérés  dans  une  contrée  plutôt  que 
ceux  de  chaque  particulier  isolé? 

«  Lorsque,  dans  son  commerce  extérieur,  un  pays  se 
trouve  avoir  plus  acheté  que  vendu,  cela  signifie  simplement 
qu'il  a  convenu  à  une  partie  de  la  population  de  ce  pays  et, 
par  exemple,  aux  boulangers,  aux  forgerons,  aux  charpen- 
tiers, aux  cordonniers,  etc  ,  d'échanger  leur  numéraire  contre 
du  blé,  du  fer,  du  bois  ou  des  cuirs;  chacun  d'eux,  en  parti- 
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culier,  est  bien  parsuadé  qu'il  possède,  sous  ces  dernières 
formes,  une  valeur  au  moins  équivalente  à  celle  de  la  mon- 
naie qu'il  a  livrée,  et  qu'en  conséquence  réchanî,^e  ne  lui  a 
lait  subir  aucune  perle.  »  (A.  Clément.,  Dlct.  d'Econ,  polit., 
v^  Balance  du  commerce.) 

Mais,  —  dira-t-on,  —  le  pays  perd  une  partie  de  son  nu- 
méraire? —  Qu'importe,  si,  d'un  autre  côté,  il  gagne  en  tous 
autres  produits  une  valeur  au  moins  équivalente.  D'ailleurs, 
qu'adviendra-t-il  de  la  sortie  du  numéraire?  Si  elle  est  con- 
sidérable, cette  sortie  le  rendra  plus  cher  en  le  raréfiant. 
Nous  admettons  qu'il  en  résultera  une  gène  momentanée  dans 
les  paiements  ;  mais  la  cherté  du  numéraire  lui  communi- 
quant une  plus  grande  puissance  d'acquisition,  ne  tardera  pas 
à  le  rappeler  des  lieux  où  il  abonde,  en  ramenant  les  ache- 
teurs étrangers  sur  le  marché.  C'est  l'un  des  phénomènes  qui 
expliquent,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  que  l'équilibre 
entre  les  exportations  et  les  importations  tend  toujours  à  se 
rétablir. 

Il  n'y  a  donc  pas,  en  principe,  à  s'alarmer  de  la  supério- 
rité des  importations  sur  les  exportations.  Bien  au  contraire, 
elle  peut  résulter  d'un  bénéfice  réalisé  et,  dès  lors,  indiquer 
une  augmentation  de  richesses.  Un  exep^ple  justifiera  cette 
assertion. 


m 


Supposons  qu'un  négociant  français  expédie  de  Cette  à 
Liverpool  une  pièce  de  vin  d'une  valeur  de  50  francs.  La 
douane  constate  sur  ses  registres  une  exportation  de  50  francs. 
Arrivé  à  sa  destination,  le  vin  a  acquis  par  le  transport  une 
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plus-value  de  20  fr.  Il  est  donc  payé  70  fr.  à  l'expédi- 
teur qui,  par  les  soins  d'un  correspondant,  achète  une  mar- 
chandise anglaise  de  70  fr.,  laquelle,  par  son  retour  en 
France,  gagne  une  pareille  plus-value  de  20  fr.  et  est  juste- 
ment évaluée  90  francs  à  la  frontière.  Le  négociant  français 
a  fait  une  bonne  opération;  puisqu'on  expédiant  un  produit  de 
50  fr.,  il  a  pu  en  acheter  et  réimporter  un  autre  de  90  fr. 
Cependant  son  bénéfice  réel  de  40  fr.  donnera  lieu,  dans  les 
tableaux  de  la  douane,  à  la  mention  d'un  excédant  d'importa- 
tion de  4-0  fr.  Faudra-t-il  y  voir  une  perte? 

Ceux  qui,  sous  l'influence  des  idées  anciennes  sur  la  ba- 
lance du  commerce,  estiment  que  tout  excédant  d'entrée  sur 
la  sortie  constitue  une  perte,  croiront  à  un  déficit  quand, 
dans  la  réalité,  l'excédant  d'importation  correspond  à  un  bé- 
néfice certain  (1). 


(1)  Des  exemples  analogues  sont  cités  par  Coquelin  au  Diction. 
d'Economie  politique,  \o  Balance  du  commerce,  et  par  Bastiat,  Œu- 
vres complètes,  t.  IV,  p.  55,  .^G,  et  t.  V,  p.  403  et  404.  Toutefois, 
l'illustre  écrivain  va  trop  loin  lorsqu'il  se  livre  à  d'autres  hypothè- 
ses, très-piquantes  d'ailleurs,  dans  lesquelles  il  montre  des  mai- 
chandises  exportées,  puis  perdues  dans  un  naufrage,  et  qui,  dans 
les  tableaux  de  la  douane,  figureraient  à  tort  comme  un  article  à  l'actif 
du  commerce  extérieur,  puisque,  par  suite  de  leur  perte,  elles  ne 
pourraient  donner  lieu  à  un  retour  de  marchandises  étrangères.  Il 
y  a  ici  une  erreur  de  fait  et  de  droit  qui  enlève  à  l'exemple  toute  sa 
portée.  La  perte  de  la  marchandise  exportée,  c'est-à-dire  livrée,  et 
voyageant  pour  le  compte  de  l'acheteur  étranger,  n'exonérerait  pas 
celui-ci  de  l'obligation  d'en  payer  le  prix  au  négociant  français, 
qui,  dès  lors,  s'en  est  valablement  crédite  sur  ses  livics,  de  même 
que  l'exportation  sur  les  tableaux  de  la  douane,  ajustement  figuré 
à  l'actif  du  commerce  extérieur.  Le  naufrage  que  la  marchandise 
subit  après  sa  sortie,  restant  à  la  charge  de  l'acheteur  étranger,  sauf 
convention  contraire,  ne  peut  apporter  aucune  modiGcation,  ni  à  la 
situation  du  vendeur,  ni  aux  constatations  de  la  douane.  C'est  ce  qui 
a  échappé  à  Bastiat. 
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Nous  nous  expliquons  donc  Irès-bicn  que  d'éminenls  es- 
prits aient  été  amenés  à  dire  que  non -seulement  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'alarmer  des  excédants  d'importation,  mais  que,  «  au 
point  de  vue  de  l'intérêt,  soit  individuel,  soit  social,  le  but 
réel  auquel  on  tend,  c'est  le  maximum  d'importations  pour  le 
minimum  d'exportations  »,  par  ce  motif  que  le  but  universel 
de  l'homme,  dans  une  transaction,  est  d'arriver  à  donner  moins 
pour  obtenir  plus  (1). 

Nous  reviendrons  dans  quelques  instants  sur  cette  tendance 
qui  a  besoin  d'être  mise  en  lumière  par  des  exemples. 

Sans  aller  jusqu'à  dire  qu'il  soit  absolument  désirable  que 
les  importations  dépassent  les  exportations,  nous  constate- 
rons de  nouveau,  avec  J.-B.  Say,  qu'il  ne  faut  accepter  qu'a- 
vec une  extrême  réserve  les  résultats  énoncés  par  les  tableaux 
des  douanes  (2) . 

(1)  Voy.  Garnier,  Traité  d'Economie  politique,  }(>.  442,  443.  J.-B. 
Say,  Cours  complet,  éiV\[.  Guillaumiu,  p.  584.  —  Voy.  aussi  le  dis- 
cours de  M.  de  Forcade  la  Roquette  lors  de  rinlerpellation  de  18t)8. 
Monit.  universel,  p.  6G0. 

(2)  J.-B.  Say  démontre  très-bien  (ce  qui,  au  premier  aspect,  sem- 
ble contradictoire),  que  tous  les  pays  i\  la  fois  importent  plus  qu'ils 
n'exportent.  «Cette  contradiction,  dit-il,  n'est  qu'apparente.  —  Nous 
évaluons  les  marchandises  qui  sortent  de  chez  nous  pour  aller  en 
Russie,  sur  le  pied  de  la  \aleur  quelles  ont  avant  leur  départ,  et 
la  Russie  les  évalue  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'elles  ont  chez  elle, 
c'est-à-dire  après  leur  arrivée,  et,  par  une  raison  analogue,  nous  éva- 
luons les  marchandises  que  nous  recevons  de  Russie  d'après  la  valeur 
qu'elles  avaient  après  leur  arrivée;  tandis  que  la  Russie  ne  les  a  esti- 
mées que  suivant  la  valeur  qu'elles  avaient  avant  de  partir.  »  A  l'appui 
de  cette  observation,  qui  ressort  d'ailleurs  de  l'exemple  que  nous 
avons  donné  plus  haut  et  des  exemples  analogues  tournis  par  Bas- 
tint,  on  peut  constater  encore,  avec  J.-B.  Say,  que  le  relevé  des 
exportations  et  des  importations  peut  donner  à  la  fin,  dans  deux 
pays,  deux  balances   en    même    tenjps   défavorables,  tandis    qu'en 
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Cela  se  comprend  très-bien  :  on  ne  peut  disconvenir  que 
l'intérêt  prive  rend  plus  ou  moins  frauduleuses  les  déclara- 
tions qui  leur  servent  de  bases,  soit  afin  de  payer  moins  au 
moyen  d'une  atténuation  de  la  valeur  déclarée  à  l'entrée,  soit, 
au  contraire,  par  une  exagération  de  valeur  exportée,  dans  les 
cas  où  l'exportation  reçoit  des  primes  de  sortie  ou  môme  de 
simples  restitutions  de  droits.  Les  registres  des  douanes  sont 
donc  sujets  à  montrer  les  importations  comme  plus  faibles 
qu'elles  ne  sont  réellement,  et  les  exportations  comme  plus 
fortes  (i). 

D'autres  circonstances  influent  aussi  sur  les  mouvements 
du  commerce  international,  de  manière  à  égarer  ceux  qui 
voudraient  tenir  un  compte  absolu  de  la  statistique  des  im- 
portations. 

Par  exemple,  lorsque  après  184-8  le  gouvernement  fran- 
çais, à  raison  de  la  stagnation  des  affaires,  crut  opportun  de 
stimuler  les  sorties  par  des  drawbachs  et  des  primes (V.  Siip.^ 
p.  370),  aurait-on  pu  conclure  de  l'excédant  des  exportations 
que  le  commerce  était  dans  un  état  prospère,  et  considérer 
comme  un  symptôme  satisfaisant  la  décroissance  des  impor- 
tations? 

Enfm,  n'est-il  pas  évident  que  l'état  du  crédit  a  une  influence 
considérable  sur  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  ? 
«  Voulez-vous  procurer  au  pays  une  balance  favorable  (dans 
l'opinion  de  ceux  qui  attachent  une  extrême  importance  à  la 
supériorité  des  exportations) ,  tuez-y  le  crédit,  —  dit  Ch. 
Coquelin,  —  faites  que  les  banquiers  n'escomptent  plus...., 


réalité  elles  sont  favorables  l'une  etl*aulre*  (J.-IL  Say,  Cours  coiit" 
plet,  I,  ch.  XllI,  p.  581,  583.) 

(1)  Yoy.  J.-B.  Say,  Cours  complet,  1,  chap.  XlIl.  Luc.  cit. 
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qu'on  ne  puisse  plus  y  opérer  aucune  transaction  qu'argent 
comptant;  alors  le  besoin  de  numéraire  venant  à  augmenter 
dans  une  proportion  considérable,  malgré  la  diminution  de  la 
som.me  des  échanges,  le  commerce  forcera  ses  ventes  à  l'é- 
tranger pour  en  appeler  du  dehors;  il  y  restreindra,  parla 
même  raison,  ses  achats,  et  le  résultat  désiré  sera  atteint. 
Cet  état  de  choses  ne  durera  pas  longtemps,  il  est  vrai....  Une 
nouvelle  extension  donnée  au  crédit  produirait  naturellement 
un  effet  contraire  (1).  » 


IV 


Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  les  tableaux  des  douanes 
un  critérium  absolu  de  la  balance  commerciale. 

Dans  quelles  limites  sont-ils  bons  à  consulter?  A  la  condi- 
tion qu'on  ne  leur  demande  que  ce  qu'ils  peuvent  réellement 
fournir  :  une  indication  générale,  approximative  sur  le  mou- 
vement commercial  du  pays.  Ils  permettent,  en  effet,  de  sa- 
voir :  si  la  production  indigène  s'est  ralentie,  et,  vis-à-vis  de 
l'étranger,  si  la  situation  des  marchés  respectifs  s'est  mo- 
difiée. 

Mais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  ce  serait  tomber  dans 
une  double  erreur  que  de  croire  que  l'augmentation  des  im- 
portations est  par  elle-même  une  cause  de  décadence,  et  que, 
d'autre  part,  l'Etat  a  le  devoir,  le  droit  et  la  possibilité  d'in- 
tervenir efficacement  pour  modifier  et  régler  la  balance  du 
commerce. 


(1)  Coquelio,  La   Balance  du  commerce,   Dict.  tVEcon.   'politique, 
I,  106. 
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Supposons  que  des  tableaux  de  douanes,  il  résulte  que  vis- 
à-vis  de  l'Italie,  nous  importons  plus  que  nous  n'exportons, 
faudra-t-il  en  conclure  que  la  balance  de  notre  commerce 
avec  elle  est  défavorable? —  Evidemment  non.  —  Qu'est-ce 
que  cela  démontre?  Qu'elle  nous  paie  en  produits  et  non  en 
argent,  c'est-à-dire  avec  ce  dont  elle  dispose  plus  amplement. 

Or,  notre  intérêt  peut  parfaitement  se  concilier  avec  le 
sien.  i(  Demandons  de  l'huile  à  l'Italie,  —  dit  J.-B.  Say,  — 
elle  nous  en  fournira  à  meilleur  marché  qu'aucun  autre  pays  : 
son  climat  y  est  propre.  Demandons-lui  de  l'huile  tous  les 
ans,  le  prix  de  cette  denrée  ne  s'élèvera  pas,  car  il  s'en  pro- 
duit tous  les  ans.  Mais  demandons  à  l'Italie  de  l'argent,  nous 
en  ferons  hausser  la  valeur,  car  elle  n'en  produit  pas.  Deman- 
dons-en tous  les  ans,  l'argent  en  Italie  haussera  davantage. 
Il  sera  impossible  d'en  faire  venir  sans  perte.  Et  si  notre 
gouvernement  ne  souffre  pas  que  nous  recevions  autre  chose, 
si  nous  sommes  forcés  de  nous  passer  des  produits  de  l'Italie, 
il  faudra  que  l'Italie  se  passe  des  nôtres,  et  ce  système  aura 
réussi  à  priver  les  deux  peuples  de  relations  commerciales  qui 
leur  eussent  été  mutuellement  profitables  »  (i). 


(1)  J.-B,  Say,  Cours  complet,  loc,  cit.,  p.  580.  L'érainent  orateur 
ajoute  ; 

«  Nulle  contrée  ne  peut  fournir  aux  autres,  d'une  manière 
constante,  autre  chose  que  ses  produits.  Les  marchandises  sont 
payées  par  des  marchandises,  et  comme  il  faut,  pour  que  les  com- 
merçants trouvent  leur  compte  à  faire,  que  les  importations  surpas- 
sent en  valeur  les  exportations,  nous  recevons  toujours  du  dehors, 
en  marchandises,  une  valeur  supérieure  à  celle  que  nous  y  avons 
envoyée  :  c'est  ce  qu'on  a  fort  ridiculement  appelé  jusqu'ici  une  ba- 
lance défavorable,  et  d'autant  plus  défavorable,  que  nous  faisons 
avec  l'étranger  un  commerce  plus  lucratif.  »  (J.-B.  Say,  Cours  com^' 
plet,  4*'  partie,  chap.  Xill.) 
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Il  importe  donc  peu  qu'un  pays  paie  nos  produits  avec  ses 
produits  mêmes  ou  avec  de  l'argent;  bien  plus,  nous  pouvons 
avoir  intérêt  à  ce  qu'il  nous  paie  directement  avec  ses  pro- 
duits, c'est-à-dire  avec  ses  importations,  si  ses  produits  sont 
de  bonne  qualité  et  si,  étant  abondants,  il  est  à  même  de 
nous  les  donner  à  bon  marché. 

D'où  l'on  voit  que  l'intérêt  des  deux  pays  est  bien  que  cha- 
cun se  livre  en  pleine  liberté  à  la  production  nalurelle  spéciale 
que  lui  imposent  son  sol  et  ses  habitudes,  et  que  les  échanges 
se  fassent  entre  eux  sans  aucune  ingérance  de  l'Etat. 

Nous  sommes  ainsi  ramenés  à  constater  cette  loi  économi- 
que, peu  vraisemblable  au  premier  abord,  mais  si  réelle, 
d'après  laquelle  chaque  peuple  tend  à  importer  plus  de  va- 
leurs qu'il  n'en  exporte. 

En  effet,  par  suite  de  la  plus-value  qu'acquièrent  les  objets 
échangés  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  leur  destination,  ils  ont  une 
puissance  d'acquisition  qui  leur  fait  obtenir,  et  qui  ramène  au 
lieu  d'où  ils  ont  été  expédiés  (ainsi  qu'un  exemple  nous  l'a 
montré  plus  haut),  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'ils  avaient 
au  moment  de  leur  expédition. 

J.-B.  Say  a  donc  dit  très-exactement  :  «  On  peut  entraver 
les  communications  des  peuples  ;  mais,  du  moment  qu'il  y  a 
une  communication,  du  moment  qu'un  trafic  s'établit  entre 
eux,  on  ne  peut  faire  qu'ils  se  paient  réciproquement  en  d'au- 
tres valeurs  que  les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie, 
et  que  chacun  d'eux  ii  importe  plus  de  valeurs  qiiil  n'en 
exporte  (1).  » 

L'intervention  par  laquelle  l'Etat,  à  l'aide  de  prohibitions 
ou  de  réglementations,  voudrait  modilier  ces  résultats,  et  à 

(1)  J.-B.  Say.  Loc.  cit. 
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son  gré  augmenter  les  exportations  et  restreindre  les  impor- 
tations, serait  donc  en  définitive  inefficace  et  dangereuse. 

Elle  ne  parviendrait  pas  davantage  à  éluder  un  autre  ré- 
sultat final,  que  l'expérience  a  aussi  constaté,  savoir  :  qu'en- 
tre deux  pays  qui  trafiquent  ensemble^  la  balance  du  com- 
merce se  présente  toujours  après  un  certain  temps  en 
équilibre;  c'est-à-dire  que,  pour  chaque  pays,  la  somme  des 
exportations,  quand  on  la  prend  sur  une  période  de  temps 
assez  longue,  compense  toujours,  à  peu  de  chose  près,  la 
somme  des  importations. 

Nous  sommes  donc  encore  ramenés  à  cette  conclusion  déjà 
constatée  :  les  nations  qui  travaillent,  qui  produisent  et  qui  échan- 
gent ne  se  ruinent  jamais  réciproquement  par  le  commerce. 

Les  plus  grands  périls  pour  elles  seraient  ceux  auxquels 
les  exposerait  l'intervention  du  gouvernement  se  substituant 
aux  intérêts  privés  et  soumettant  le  commerce  international  à 
des  combinaisons  artificielles.  Sans  doute,  certains  intérêts 
privés  peuvent  être  lésés  par  des  faits  d'imprudence  ou  de 
fraude  ;  mais  ce  sont  là  des  cas  particuliers,  toujours  plus 
que  balancés  par  les  profits  généraux  du  commerce  laissé  à 
ses  libres  allures.  «  La  masse  d'une  nation  n'est  jamais  vic- 
time que  de  la  fraude  ou  de  l'imprudence  de  ceux  qui  la  gou- 
vernent. » 


Entre  la  théorie  de  la  balance  du  commerce  et  le  système 
protecteur,  la  ligne  de  démarcation  n'a  pas  toujours  été  très- 
distincte. 

Le  système  protecteur  ne  nie  pas  le  principe  de  la  liberté 
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des  échanj]^es,  mais  il  affirme  que  certaines  restrictions  doi- 
vent y  être  apportées  dans  un  intérêt  général. 

Ses  partisans  reconnaissent  volontiers  avec  Bastiat  que 
«  l'échange  est  un  droit  naturel  comme  la  propriété.  »  Cepen- 
dant, le  plein  exercice  de  ce  droit  est,  à  leurs  yeux,  un  dan- 
ger :  il  peut,  suivant  eux,  aboutir  en  certains  cas  à  un  préju- 
dice pour  la  masse  des  citoyens  ;  il  appartient  alors  à  l'Etat 
d'intervenir  pour  proléger  les  intérêts  mis  en  périls  par  la 
liberté  absolue  de  l'échange. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  sortie  d'un  produit  est  de  na- 
ture à  diminuer  les  approvisionnements  nécessaires  à  la 
masse,  Tintérèt  privé  s'efface  :  la  faculté  d'exportation  doit 
être  réglementée. 

De  même,  lorsque  une  importation  illimitée  de  produits 
étrangers  risque  de  menacer  l'industrie  ou  l'indépendance  na- 
tionales, le  rôle  de  l'Etat  est  nettement  tracé  :  il  doit  res- 
treindre la  faculté  d'importation. 

L'action  protectrice  de  l'Etat  s'exercera  donc  tantôt  sur  la 
sortie  des  produits  indigènes,  tantôt  sur  l'introduction  des 
produits  étrangers.  Elle  devra  même,  selon  la  nécessité,  ou 
les  restreindre  ou  les  favoriser;  on  voit  par  là  comment  sa 
sphère  est  plus  large  que  celle  de  la  balance  du  commerce, 
où  l'on  a  exclusivement  en  vue  de  stimuler  les  exportations. 

Telle  est  la  formule  générale  du  système  protecteur.  Il  in- 
voque les  faits  contre  le  principe,  et  il  y  puise  la  justification 
de  l'intervention  de  l'Etat  contre  les  dangers  de  la  liberté  in- 
dividuelle. 

Une  observation  générale  trouve  ici  sa  place  :  la  liberté 
étant  le  principe  et  la  protection  l'exception,  celle-ci  ne  peut 
jamais  devenir  ni  une  règle,  ni  même  un  fait  général.  Elle 
doit  se  restreindre  aux  cas  particuliers  et  temporaires  qui 
seuls  la  justifient. 
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Or,  c'est  précisément  ce  que  mettent  en  oubli  ceux  qui  bé- 
néficient de  la  protection.  L'ont-ils  une  fois  obtenue?  ils  la 
considèrent  comme  un  régime  normal,  et  crient  à  la  spolia- 
tion quand  on  veut  les  faire  rentrer  sous  le  régime  de  la 
liberté. 

Nous  l'avons  constaté  plusieurs  fois,  l'histoire  nous  montre 
qu'une  fois  admis,  même  à  titre  provisoire,  le  système  de  la 
protection  tend  à  devenir,  par  l'influence  des  intérêts  coali- 
sés, définitif  et  de  plus  en  plus  restrictif. 

Retenons  donc,  au  contraire,  et  formulons  comme  une  rè- 
gle incontestable  que  :  1**  les  actes  divers  de  protection  ne 
sauraient  avoir  qu'une  raison  d'être  relative,  et  seulement 
lorsqu'ils  satisfont  un  intérêt  majeur  devant  lequel  les  droits 
individuels  doivent  s'incliner;  2°  qu'ils  ne  sont  jamais  que 
des  actes  exceptionnels  et  temporaires,  sujets  à  disparaitre 
avec  les  circonstances  qui  leur  ont  donné  naissance. 

Voyons  donc  quelles  causes  peuvent  justifier  l'intervention 
protectrice  de  l'Etat,  en  matière  d'exportation  et  d'impor- 
tation. 


VI 


Relativement  à  l'exportation,  l'Etat  intervient  tantôt  pour 
la  restreindre,  tantôt  pour  la  favoriser. 

Il  la  restreint  sous  l'empire  de  considérations  politiques  ou 
économiques. 

Il  est  certain  que,  devant  une  nécessité  politique,  les  lois 
économiques  doivent  fléchir.  Dans  tous  les  temps,  l'état  de 
guerre  a  motivé  l'interdiction  d'exporter  les  armes,  les  che- 
vaux où  tous  autres  objets  d'équipement,  d'armement  ou 
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d'approvisionnement.  Nul  ne  conteste,  en  ce  cas,  le  droit  de 
l'Etat.  Mais  les  historiens,  éblouis  par  réclat  qui  s'attache 
aux  victoires  et  aux  conquêtes,  ont  trop  souvent  oublié  quels 
troubles  profonds  apportent  à  l'économie  des  peuples  les  bru- 
tales et  aveugles  exigences  de  la  guerre. 

En  dehors  de  ces  situations  extrêmes,  des  considérations 
purement  économiques  ont  souvent  déterminé  les  gouverne- 
ments à  restreindre  l'exportation  de  certains  produits  au 
moyen  de  prohibitions  ou  de  droits  perçus  à  la  sortie,  afin  de 
garder,  à  bas  prix,  des  objets  indispensables  à  l'industrie  ou 
à  la  consommation  du  pays. 

Ainsi,  dans  l'antiquité  et  jusqu'à  nos  jours,  nous  avons  vu 
les  divers  Etats  restreindre  ou  môme  réprimer  absolument 
l'exportation  des  céréales  et  d'autres  produits  du  sol. 

Mais  l'expérience  a  permis  de  juger  ces  procédés.  On  sait 
aujourd'hui  ce  qu'ils  valent  :  aucune  intervention  de  l'Etat, 
préventive  ou  restrictive,  ne  supplée  aux  prévisions  et  aux 
ressources  de  l'initiative  privée  ;  elle  a,  au  contraire,  pour 
effet  certain  de  troubler  et  de  déjouer  les  combinaisons  com- 
merciales, qui  sont  les  seules  voies  sûres  et  naturelles  d'ap- 
provisionnement. 

Les  mesures  restrictives,  en  matière  d'exportation,  n'agis- 
sent pas  moins  inlempestivement  vis-à-vis  la  production  elle- 
même,  en  lui  enlevant  les  débouchés  sur  lesquels  elle  comp- 
tait. Que  les  prohibitions  de  sortie  atteignent  le  blé,  le  lin,  le 
chanvre,  la  vigne,  la  soie,  etc.,  dans  tous  les  cas,  l'expé- 
rience montre  que  la  restriction  de  l'écoulement  entraîne 
celle  de  la  production.  Les  produits,  moins  nombreux,  pour 
lesquels  on  n'a  pu  diminuer  en  proportion  les  [frais  généraux 
ou  continuer  à  employer  les  procédés  de  division  du  travail 
et  de  grande  exploitation  devenant  en  même  temps  plus  rares, 
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d'une  production  plus  coûteuse,  tendent  à  dépasser  leur  an- 
cien priX;  en  sorte  que  le  consommateur  a  une  situation  pire; 
sans  profiter  du  dommage  subi  par  le  prolecteur,  il  se  trouve 
dupe  des  mesures  qui  avaient  été  inspirées  pourtant  par  le 
désir  de  la  favoriser. 

Aucune  considération  économique  ne  justifie  donc  les  en- 
traves apportées  à  la  libre  exportation  dans  l'intérêt  des  con- 
sommateurs, puisqu'elles  se  retournent  contre  le  but  qu'on 
veut  atteindre  (1). 

L'Etat  est  parfois  sollicité  à  agir  en  sens  inverse,  c'est-à- 
dire  à  encourager  l'exportation  par  des  subventions  ou  primes 
de  sortie  accordées  aux  exportateurs.  Son  action  est-elle  alors 
plus  légitime?  Pas  davantage.  Ce  n'est  pas  autre  chose,  de 
la  part  de  TElat,  que  faire  payer  par  les  contribuables  une 
partie  de  la  valeur  des  marchandises  que  le  producteur  pro- 
tégé expédie  à  l'étranger. 

C'était  donc  un  décret  absolument  contraire  aux  principes 
économiques  que  celui  qui,  le  iO  juin  1848,  aux  dépens  des 
contribuables,  accordait  des  primes  à  divers  exportateurs,  en 
se  fondant  sur  ce  que  «  le  développement  du  travail  étant  une 
condition  essentielle  de  l'ordre  et  de  la  vraie  liberté,  un  des 
moyens  les  plus  eftlcaces  de  Tencourager,  est  de  faciliter 
l'exportation  des  produits.  » 

La  mesure  aurait  pu  se  défendre  comme  une  charité  mo- 
mentanée faite  à  l'industrie  et,  subsidiairement,  à  la  main- 
d'œuvre.  Présentée  comme  l'application  d'un  principe,  elle 
ne  peut  pas  plus  se  justifier  que  Torganisation  des  chantiers 
nationaux  votée  en  vertu  du  droit  au  travail. 


(i)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  droits  de  sortie  con- 
sidérés comme  impôts. 


Les  primes  d'exportation  n'ont  de  raison  d'être  que  dans 
des  cas  absolument  exceptionnels,  pour  remédier  à  une  crise 
soudaine,  ou  lorsqu'un  intérêt  majeur  commande  que  les  con- 
tribuables participent  directement  aux  frais  d'une  industrie, 
telle,  par  exemple,  que  celle  de  la  marine  marchande,  mais 
seulement  s'il  était  prouvé  que,  réduite  à  ses  seules  res- 
sources, elle  ne  puisse  se  soutenir  et  que  son  déclin  réagisse 
sur  la  marine  militaire.  On  touclierait  alors  à  des  considéra- 
tions politiques  devant  lesquelles,  nous  l'avons  dit,  peuvent 
fléchir  les  principes  économiques. 

Examinons  maintenant  le  caractère  des  entraves  apportées 
à  l'importation  des  produits  étrangers  et  les  raisons  sur  les- 
quelles elles  se  fondent.  C'est  particulièrement  sur  ce  point 
que  se  concentre  le  débat  entre  la  liberté  commerciale  et  la 
protection. 


Vil 


Pour  soutenir  la  théorie  protectionniste  vis-à-vis  des  im- 
portations et  justifier  les  droits  de  douane  protecteurs,  on 
invoque  des  arguments  qui  rentrent  dans  ces  deux  ordres 
d'idées  :  1°  un  grand  pays  doit  se  suffire  à  lui-même  par  le 
développement  de  toutes  les  industries  nécessaires  à  son 
existence  ;  les  nationalités  ne  se  fortifient  qu'à  la  condition 
d'assurer  leur  indépendance  vis-à-vis  de  l'étranger;  2°  la 
grande  richesse  d'un  pays,  c'est  le  travail  ;  par  conséquent, 
un  gouvernement  ne  saurait  trop  se  préoccuper  d'encourager 
dans  toutes  les  branches  le  travail  national,  et  il  n'y  parvient 
qu'en  protégeant,  par  des  droits  d'entrée,  les  industries  in- 
digènes contre  la  concurrence  dont  les  menacent  les  industries 
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étrangères  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables. 

Il  s'agit  de  savoir  ce  que  valent  ces  deux  grands  arguments: 
Vindépendance  de  ^étranger  et  la  protection  du  travail 
national. 

Le  premier  s'appuie  sur  le  principe  des  nationalités  et  se 
prête  à  des  développements  d'un  ordre  très-élevé,  qu'on  ne 
saurait  envisager  avec  légèreté  et  indifférence. 

La  liberté  du  commerce,  —  dit-on,  —  doit  s'incliner  devant 
l'existence  et  l'intérêt  supérieur  des  nationalités.  Il  serait 
utopique  de  voir  dans  le  genre  humain  une  grande  et  unique 
famille  chez  laquelle  puisse  régner  un  jour  une  universelle 
harmonie.  La  diversité  des  climats,  des  caractères,  des  habi- 
tudes, des  idées  religieuses  a  créé  des  nations  distinctes  qui 
ont  leur  physionomie  propre,  leurs  traditions,  leurs  intérêts, 
leur  sol,  leur  drapeau.  C'est  cette  individualité  des  nations 
qui  fait  leur  force  et  leur  grandeur  ;  mais  elle  les  expose  à 
d'inévitables  conflits. 

Si,  par  hypothèse,  le  libre  échange  absolu  était  réalisé, 
«  il  aurait  pour  effet  de  priver  chaque  nation  des  éléments  de 
puissance  et  de  progrès  dont  elle  ne  pourrait  se  passer  sans 
compromettre  son  existence  dans  le  présent,  et  sa  grandeur 
dans  l'avenir  ;  il  faut  donc  conclure  qu'en  certains  cas,  la 
liberté  des'échanges  doit  recevoir  des  exceptions  »  (1). 

Ces  exceptions  consistent  dans  les  prohibitions  ou  les  taxes 
qui  repousseront  les  produits  étrangers,  de  manière  que 
chaque  peuple  parvienne,  par  ses  propres  efforts,  à  acclima- 


(1)  De  la  richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes,  par  Charles  Perrin, 
professeur  à  l'Université  de  Louvain,  t.  l*'"^  ijv,  lU,  ch.  4,  2«  édi- 
tion, 1868,  p.  435. 
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ter  chez  lui  la  diversité  des  arts  industriels,  afin  de  satisfaire 
par  lui-même  ses  besoins  les  plus  essentiels  et  de  ne  pas 
mettre,  en  cas  de  guerre,  ses  moyens  de  défense,  de  produc- 
tion et  de  consommation  à  la  merci  d'une  nation  rivale. 

Nous  avons  vu  qu'en  partant  de  ces  principes  et  en  les 
appliquant  à  chaque  cas  particulier,  on  est  arrivé  à  prohiber 
ou  à  frapper  de  droits  très-élevés  les  blés,  les  fers,  la  houille, 
les  navires,  les  bestiaux,  la  laine,  les  textiles,  enfm,  la  pres- 
que universalité  des  objets  produits  par  l'étranger.  Or,  cette 
politique  douanière,  ou  plutôt  cette  lutte  de  tarifs  s'étendant 
de  proche  en  proche,  s'est  généralisée,  sous  prétexte  d'indé- 
pendance nationale,  jusqu'à  la  réforme  de  1860  et  a  envahi 
toutes  les  nations  de  l'Europe.  . 

Assurément,  le  principe  de  l'indépendance  nationale  re- 
pose sur  un  fonds  de  vérité;  mais  l'exagération  et  l'erreur  en 
ont  déduit  des  conséquences,  sur  lesquelles  il  n'est  plus  pos- 
sible de  se  faire  illusion.  Il  faut  donc  ici, —  c'est  là  qu'est  la 
difficulté,  —  soigneusement  discerner  l'ivraie  et  le  bon  grain, 
admettre  l'un  et  rejeter  l'autre. 


Vlli 


A  ceux  qui  seraient  tentés  de  donner  au  principe  de  la  li- 
berté et  à  la  maxime  :  Laissez  faire^  laissez  passer^  une 
portée  et  une  application  tellement  absolues,  qu'entre  l'indi- 
vidu et  l'humanité  ils  ne  verraient  pas  de  place  pour  la  na- 
tion; à  ceux  qui  diraient  que  l'intérêt  national  et  Tidée  de 
patrie  ne  sont  économiquement  que  des  abstractions  destinées 
à  disparaître  devant  un  cosmopolitisme,  dans  lequel  serait  ap- 


pelée  à  se  fondre  la  diversité  des  peuples,  nous  répondrons 
qu'ils  sont  aussi  éloignés  de  comprendre  le  principe  môme  et 
les  effets  du  libre-échange  que  ceux  qui  se  déclarent  les  adep- 
tes de  la  protection. 

Loin  de  détruire  les  nationalités,  la  liberté  commerciale, 
telle  que  nous  l'entendons,  tend  à  restituer  à  chaque  peuple 
son  originalité  native,  son  caractère  réel,  en  donnant  le  plus 
d'essor  possible  à  son  activité  et  à  l'échange  de  ses  produits. 
«  Ceux  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  différences  que  les 
climats,  les  races  et  les  institutions  ont  instituées  entre  les 
hommes,  ce  sont  précisément  les  théoriciens  des  prohibitions 
qui  veulent  que  chaque  peuple  se  suffise  à  lui-même,  et  qu'il 
embrasse  à  la  fois  toutes  les  industries  (1).  » 

En  s'efforçant  de  maintenir  cette  division  du  travail,  que  la 
Providence  elle-même  a  établie  entre  les  hommes,  les  parti- 
sans de  la  liberté  ne  sont  donc  point  hostiles  à  l'esprit  de  na- 
tionalité bien  entendu  ;  ils  fondent  l'alliance  des  peuples  sur 
la  différence  des  caractères  et  des  facultés  ;  ils  veulent  que 
chacun  produise,  afin  d'avoir  des  moyens  d'échange. 

«  En  reconnaissant  les  indications  providentielles  qui  assi- 
gnent à  chaque  région  un  certain  nombre  de  spécialités, 
l'Economie  politique  ne  nie  pas  la  puissance  du  travail  hu- 
main pour  arriver  à  étendre  le  domaine  primitif  qui  semblait 
départi  à  un  peuple.  »  Chaque  nation,  en  gardant  sa  physio- 
nomie, son  caractère,  son  indépendance,  a  le  devoir  d'éten- 
dre ses  moyens  d'action,  de  s'approprier  et  de  naturaliser 
chez  elle  toutes  les  industries  et  les  productions,  mais  seule- 
ment en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  les  facultés  des 
habitants  et  les  aptitudes  du  sol. 

(1)  Baudrillard,  Manuel  d'Economie  politique,  312-313. 
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Celte  appropriation  a  des  limites  naturelles  :  «  s'imposer 
des  sacrillces  exorbitants  et  incessants  pour  s'assimiler,  invita 
Minervâ^  certaines  productions  que  l'étranger  nous  livrerait 
à  meilleur  compte,  ce  serait,  en  vérité,  la  plus  folle  des  en- 
treprises. » 

Mais  pour  assurer  l'extension  de  toutes  les  industries  réel- 
lement susceptibles  d'acclimatation,  nous  ne  disconviendrons 
pas  que  la  protection  ait  sa  raison  d'être,  suivant  les  temps 
et  les  circonstances.  En  ce  sens,  l'économiste  allemand  List, 
l'un  des  fondateurs  du  Zollverein,  distingue  trois  phases  dans 
l'existence  des  nations  :  à  leur  début,  la  liberté  commerciale 
leur  serait  nécessaire  pour  les  aider  à  sortir  de  la  barbarie  ; 
après  ce  premier  âge,  elles  devraient  recourir  aux  restrictions 
pour  développer  leurs  manufactures  et  leur  marine  ;  enfin, 
une  fois  riches  et  puissantes,  il  faudrait  qu'elles  revinssent 
par  degrés  au  principe  de  la  libre  concurrence,  pour  préser- 
ver de  l'indolence  leurs  agriculteurs,  leurs  manufacturiers  et 
leurs  négociants. 

Sans  admettre  comme  une  loi  cette  division  de  la  vie  des 
nations  en  trois  périodes,  M.  Michel  Chevalier  reconnaît  le 
principe  de  la  «  solidarité  nationale  ;  »  mais  «  il  reste  à  sa- 
voir, dit-il,  quelles  en  sont  les  conséquences  légitimes,  et  si, 
parmi  ces  conséquences,  figure  le  système  protecteur,  avec  les 
caractères  qu'il  a  reçus  de  nos  protectionnistes.  » 

Sous  la  réserve  que  la  multiplicité  des  productions  ren- 
contre, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  des  bornes  que  la 
nature  elle-même  assigne,  l'éminent  écrivain  conclut  «  qu'il 
est  bon  à  toute  agglomération  nationale,  à  un  groupe  d'hom- 
mes, tel  que  celui  qu'offre  la  France,  ouïes  Iles  britanniques^ 
ou  l'Allemagne,  ou  la  Péninsule  italienne,  ou  la  Péninsule 
Ibérique,  ou  la  Russie,  ou  les  Etats-Unis,  d'aspirer  à  s'ap- 
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proprier  la  plupart  des  grandes  industries,  et  de  s'y  appliquer 
effectivement.  » 

«  Ainsi  je  me  garderai  bien,  —  conlinue-t-il,  —  de  blâ- 
mer le  désir  qu'eurent  Golbert  en  France,  Cromwell  en  An- 
gleterre, de  susciter  chacun  dans  sa  patrie  une  puissante  ma- 
rine commerciale.  Je  tiens  pour  excellente  la  pensée  qu'ont 
eue  des  hommes  d'Etat  éminents,  chez  tous  les  grands  peu- 
ples de  l'Europe,  de  faire  naître  autour  d'eux  les  diverses 
industries  manufacturières....  J'irai  même  plus  loin  dans  la 
voie  des  concessions;  je  le  puis  en  toute  sûreté  de  conscience. 
Eu  égard  au  temps  dans  lequel  vivaient  Golbert  et  Cromwell, 
et  même  des  souverains  ou  des  ministres  beaucoup  moins 
éloignés  de  noire  âge  et  postérieurement,  jusqu'à  l'époque 
qui  précède  la  nôtre  (1),  on  peut  soutenir  avec  avantage  que 
la  protection  douanière  fut  alors  légitime  et  opportune,  sans 
que  de  ce  précédent  on  puisse  aucunement  s'autoriser  pour 
l'époque  actuelle.  » 


IX 

Nous  admettons,  avec  M.  Michel  Chevalier,  l'opportunité 

(1)  M.  Michel  Chevalier  écrivait  ceci  en  18S0.  —  Voy.  son  Exa- 
men  du  système  commercial  connu  sous  le  nom  de  Système  protecteur, 
ch.  VII.  Cet  ouvrage  est  malheureusement  épuisé. 

Dans  le  même  sens,  M.  de  Forc.uie  la  Roquette  disait  à  la  tribune, 
en  i868  :  «  Je  le  comprends,  lorsqu'il  s'agissait  de  fonder  en 
France,  il  y  a  deux  siècle-^,  plusieurs  industries  nouvelles,  et  lors- 
q^u'on  allait  chercher  à  l'étranger  et  les  ouvriers  et  les  métiers  pour 
fonder  ces  industries,  on  avait  recours  à  une  proleclion  spéciale, 
mais  c'était  un  expédient,  ce  n'était  pas  un  syslcmc.  »  —  Vid.  Siip., 
555-556. 


d'une  protection  temporaire  à  certains  moments  de  la  vie  des 
peuples  et  dans  la  limite  de  ce  qu'on  peut  demander  à  leurs 
aptitudes  naturelles.  Mais  l'histoire  nous  montre  que  cette 
limite  est  très-aisément  franchie  et  que  les  dangers  de  la 
protection  ne  tardent  pas  à  se  manifester. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  nous  rappellerons  que  Col- 
bert,  malgré  les  aspirations  si  libérales  de  son  tarif  de  1664 
et  ses  sincères  efforts  pour  contenir  la  protection  qui,  de  son 
temps  comme  sous  le  règne  précédent,  paraissait  utile  au  dé- 
veloppement de  nos  industries,  ne  sut  pas  la  restreindre 
dans  des  limites  naturelles,  et  que  son  tarif  de  1667  déter- 
mina les  représailles  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  et  les 
luttes  qui  se  sont  prolongées  tantôt  par  la  force  des  armes, 
tantôt  par  des  actes  d'hostilité  commerciale  jusqu'au  traité  de 
1786.  (V.ch.YII  et  VIII  ci-dessus.) 

Donc,  si  la  protection,  en  certains  temps,  a  pu  contribuer 
au  développement  industriel  de  certains  peuples,  ses  dan- 
gers n'en  ont  pas  moins  été  visibles  et  très-prochains. 

La  protection,  qui  n'est  qu'une  dérogation  au  principe  na- 
turel de  la  liberté  de  l'échange,  se  justifie,  nous  le  voulons 
bien,  quand  elle  est  appelée  à  seconder  l'épanouissement 
d'une  nationalité  dont  les  éléments  autochthones  ont  le  même 
berceau,  les  mêmes  traditions,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes 
institutions.  Mais  quand  le  caprice  des  armes,  le  hasard  des 
conquêtes  ou  des  intérêts  dynastiques,  ont  seuls  décidé  de  la 
création  d'une  nationalité  et  constitué  un  Etat  dont  les  fron- 
tières d'hier,  peuvent  dépendre  des  événements  du  lendemain, 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  protection  à  laquelle  on  ferait 
appel  pour  stimuler  Tactivilé  d'une  agrégation  aussi  factice, 
serait  une  monstruosité  économique. 

En  l'état  actuel,  les  circonstances  qui  peuvent  la  rendre 
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nécessaire  et  la  justifier  au  nom  du  principe  et  du  respect  des 
nationalités,  sont  donc  extrêmement  restreintes,  et  il  faut 
conclure  que  l'idée  de  prendre  les  nationalités  pour  base  du 
régime  de  l'échange  tend  de  plus  en  plus  à  n'avoir  plus  d'ap- 
plication possible. 

Sauf  les  cas  exceptionnels  oii  il  s'agit  d'armes,  de  muni- 
lions,  d'objets  directement  nécessaires  aux  forces  militaires 
d'un  pays,  la  liberté  cemmerciale  n'a  rien  qui  menace  l'indé- 
pendance des  nations  dans  les  conditions  économiques  où 
elles  se  trouvent  aujourd'hui. 

Tout  au  contraire,  c'est  un  phénomène  inverse  qui  s'accuse. 
L'observation  nous  montre  que  ce  n'est  pas  l'indépendance  des 
nations  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  mais  leur  dépendance 
réciproque  qui  est  la  loi  nécessaire  de  leurs  relations. 

Qu'elles  le  veuillent  ou  ne  le  veuillent  pas,  elles  ont  besoin 
les  unes  des  autres,  et  la  réciprocité  des  services  s'impose  à 
elles  en  dépit  des  expériences  de  leur  politique. 

L'histoire  l'atteste,  de  même  qu'elle  révèle  les  dangers 
auxquels  conduit  la  protection.  Elle  nous  montre  dans  la  dé- 
pendance réciproque  des  nations  un  fait  si  providentiel  et  si 
inéluctable,  contre  lequel  les  mesures  contraires  ont  si  peu 
de  prise,  que,  même  pendant  les  luttes  les  plus  acharnées, 
par  exemple  sous  la  Convention  et  le  premier  Empire,  les 
nécessités  de  l'échange  l'ont  emporté  sur  les  mesures  prohi- 
bitives. Et  comme  les  lois  économiques  reposent  sur  des  be- 
soins journaliers  contre  lesquels  ne  prévaut  aucune  loi  posi- 
tive, la  contrebande  élevée,  par  la  force  des  choses,  au  rang 
d'institution  régulière,  rendit  de  tels  services,  que  Napoléon, 
désespérant  de  la  vaincre,  tenta  d'en  mettre  le  profit  aux 
mains  de  l'Etat,  par  le  régime  des  licences.  (Voy.  le  chap.  Xï 
ci-dessus.) 
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Nous  voyons  donc  que,  môme  en  temps  de  guerre,  la  dé- 
pendance réciproque  des  nations,  c'est-à-dire  la  réciprocité 
des  services,  la  nécessité  de  l'échange  dominent  toutes  les 
exigences.  Qu'en  devons-nous  conclure?  C'est  qu'il  serait  in- 
sensé qu'en  temps  de  paix  un  Etat  s'astreignît  à  se  suffire  et 
s'imposât  de  coûteux  et  pénibles  eiïorts  en  fermant  ses  fron- 
tières aux  produits  étrangers,  pour  mieux  se  préparer  à  sup- 
porter pendant  les  guerres  futures  un  isolement  commercial 
qui  ne  saurait  jamais  absolument  se  réaliser,  précisément 
parce  qu'il  est  utopique  et  irréalisable. 


X 


Nous  abordons  le  deuxième  ordre  d'idées  invoquées  en  fa- 
veur des  droits  de  douane  protecteurs  ;  il  est  tiré  de  la  néces- 
sité alléguée  d'encourager  le  travail  national  et  d'empêcher 
qu'il  ne  soit  envahi  et  diminué  par  l'affluence  des  produits 
étrangers. 

Ses  partisans  raisonnent  ainsi  :  «  Le  travail  produit  la  ri- 
chesse ;  une  nation  est  d'autant  plus  riche  qu'elle  a  plus  de 
travail  à  faire.  11  faut  donc  lui  réserver  autant  de  productions 
que  possible,  et,  dès  lors,  la  soustraire  à  l'abondance  que  lu^ 
procurerait  la  concurrence  étrangère,  et  qui  aurait  pour  ré- 
sultat funeste  de  diminuer  d'autant  le  travail  national. 

«  Voyez  combien  de  bras  resteront  inactifs  si  le  pays  est 
envahi  par  les  produils  étrangers.  Veut-on  garantir  Tabon- 
dance  du  travail  et  des  salaires  aux  travailleurs  nationaux? 
Frappez  de  prohibitions  ou  de  droits  élevés  tout  ce  qui  vient 
des  manufactures  étrangères.  » 
'  En  vertu  de  ces  principes,  on  a  été  amené  à  réclamer,  de 

42 
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même  qu^on  le  faisait  au  nom  de  rindépendance  nationale, 
des  droits  protecteurs  sur  tous  les  produits  étrangers. 

Par  exemple,  pour  proléger  le  travail  agricole,  ce  n'était 
pas  seulement  la  production  du  blé,  mais  celle  de  la  viande, 
de  la  laine,  de  la  soie  que  l'on  voulait  favoriser.  Il  fallait  donc 
repousser  tout  ce  qui  venait  de  l'étranger  dans  cet  ordre  de 
produits.  {Vid.  sup.^  chap.  XII  et  XIII.) 

On  connaît  le  mot  fameux  du  maréchal  Bugeaud,  qui 
préférait  une  invasion  de  cosaques  à  une  invasion  de  bœufs 
hongrois. 

Devant  l'apparition  de  produits  industriels  étrangers, 
mêmes  lamentations  :"Quel  malheur,  disait-on,  pour  le  travail 
national,  et  comme  il  faut  se  hâter  de  refouler  chez  eux  tous 
ces  produits  qui  viennent  menacer  l'activité  de  nos  manufac- 
tures et  le  salaire  de  nos  ouvriers.  » 

On  comprend  combien  ces  raisonnements  devaient  trouver 
accès  dans  les  masses  et  les  impressionner  à  l'inverse  des 
ouvriers  anglais  qui,  au  contraire,  envisageant  la  question  au 
point  de  vue  des  consommateurs,  faisaient  cause  commune 
avec  les  ligueurs  de  Manchester,  en  faveur  de  la  liberté  com- 
merciale. 

Pour  être  conséquents  avec  eux-mêmes,  ceux  qui  tenaient 
ce  langage  auraient  dû  s'opposer  à  tout  ce  qui  diminue  ou 
simplifie  le  travail,  proscrire  les  ouvriers  étrangers,  les  in- 
ventions, les  machines  qui  portent  atteinte  à  la  main-d'œuvre, 
et  applaudir  à  tout  obstacle  qui  la  multiplie.  On  eût  été  d'au- 
tant mieux  d'accord  avec  les  masses,  lorsqu'elles  détruisaient 
le  métier  de  Jacquard  ou  les  mules-jenny. 

On  a  vu,  en  effet,  suivant  la  remarque  deBasliat  {Sopliis' 
mes  économiques,  p.  18-22),  des  hommes  distingués  enga- 
gés dans  celle  voie  où  les  aveuglaient  les  intérêts  proleclion- 
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iiislos,  exprimer  les  vœux  les  plus  rétrogrades  :  accuser  les 
chemins  de  fer  de  nuire  à  la  navigation  ;  bénir  les  entraves 
que  la  cherté  du  combustible  oppose  à  la  multiplicité  des 
machines  à  vapeur  ;  désirer  la  cherlé  du  pain  afin  d'enrichir 
l'agriculteur  (V7^/.  svp.,  p.  348);  applaudir  aux  sinistres 
qui,  en  faisant  des  ruines,  créent  de  nouveaux  besoins  de 
travail  et,  suivant  la  locution  vulgaire,  font  «  aller  le  com- 
merce. » 

Suivant  ce  calcul,  il  faudrait  considérer  comme  un  événe- 
ment heureux  cet  orage  qui  dans  Lyon  causa,  il  y  a  peu 
d'années,  aux  vitres  et  aux  toitures,  pour  plus  de  100,000 
francs  de  dégâts  et,  dès  lors,  nécessita  des  travaux  de  répa- 
rations pour  une  somme  égale. 

On  ne  réfute  plus  aujourd'hui  de  telles  erreurs,  et  cepen- 
dant beaucoup  de  gens,  qui  les  reconnaissent  comme  telles, 
y  sont  ramenés  par  certains  sophismes  du  système  protec- 
teur ou  par  l'entraînement  de  l'intérêt  individuel. 

Ce  sentiment  est  parfaitement  décrit  par  Bastiat  :  «  L'é- 
change, dit-il,  crée  relativement  à  chaque  objet  deux  inté- 
rêts, celui  du  producteur  et  celui  du  consommateur,  et  ces 
deux  intérêts  sont  toujours  immédiatement  opposés....  En 
tant  que  producteurs,  chacun  de  nous  fait  des  vœux  anti-so- 
ciaux.  Sommes-nous  vignerons?  nous  serions  peu  fâchés 

qu'il  gelât  sur  toutes  les  vignes,  excepté  sur  la  nôtre 

Sommes-nous  propriétaires  de  forges?  nous  désirons  qu'il 
n'y  ait  sur  le  marché  d'autre  fer  que  celui  que  nous  y  appor- 
tons  Fabriquons  nous  des  étoffes  de  coton?  nous  désirons 

les  vendre  au  prix  le  plus  avantageux  pour  nous.  Nous  con- 
sentirions volontiers  à  ce  que  toutes  les  manufactures  rivales 
fussent  interdites;  et  si  nous  n'osons  exprimer  publiquement 
ce  vœu  ou  en  poursuivre  la  réalisation  complète ,  nous 
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y  parvenons  pourtant,  dans  une  certaine  mesure,  par  des 
moyens  délounif^'S  ;  par  exemjde ,  en  excluant  les  tissus 
étrangers,  afin  de  diminuer  la  quantité  olFcrte  et  de  produire 
ainsi,  par  l'emploi  dr;  la  force  et  à  notre  profit,  la  rareté  des 
vêtements.  »  {Sofiliismcs^  p.  8,  0,  10.) 

Avec  une  clarté  et  une  verve  admirables,  il  dévoile  les 
divers  sopliismes  derrière  lescpjels  se  dissimulent  tous  les 
vœux  de  l'ég'oïsme  industriel.  Il  montre  l'inanité  de  cetto 
théorie  de  l'obstacle  ou  de  la  discilc,  rpii  voit  exclusivement 
dans  le  travail  la  mesure  de  la  licliesse,  et  dont  l'idéal  peut 
être  représenté  par  refïort  à  la  fois  éternel  et  stérile  de  Si- 
syphe. En  sorte  que,  log-iquement,  ceux  qui  se  laissent  en- 
traîner par  ce  système  apprllml  de  leurs  désirs  tout  ce  qui  a 
pour  efï'et  d'au^'^menter  la  peine  et  de  diminuer  le  produit  : 
privilèges,  monopoles,  l'estrictions,  prohibitions,  suppressions 
de  machines,  stérilité,  etc. 

Mais  il  est  bon  de  remarquer,  avec  le  même  auteur,  que  la 
pratique  universelle  des  hommes  s'inspire  d'un  principe  con- 
traire. On  n'a  jamais  vu,  on  ne  verra  jamais  un  travailleur, 
qu'il  soit  agriculteur,  manufacturier,  négociant,  etc.,  qui  ne 
consacre  toutes  les  forces  de  son  intelligence  à  faire  vùcux^ 
h  faire  plus  vile,  à  faire  plus  économiquement,  en  un  mot, 
à  faire  'plus  avec  moins. 

La  masse  des  hommes  est  donc  bien  convaincue  que  la  ri- 
chesse ne  consiste  pas  dans  l'intensité  de  l'efTort,  mais  dans 
le  résultat  obtenu,  et  l'on  traiterait  de  fou  celui  qui  propose- 
rait de  briser  les  machines  à  filer  et  à  lisser  le  coton  pour 
augmenler,  par  le  retour  des  métiers  manuels,  les  emplois  de 
la  main-d'œuvre  personnelle. 

Il  faut  donc,  au  rebours  de  la  proposition  qui  aflirme  que 
le  travail  constitue  la  richesse,  reconnaître  que  c'est  l'abon- 
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dance  de  ses  produits,  obtenue  avec  le  moins  d'efïortS;  qui 
est  la  vraie  richesse  d'une  nation. 

Si  donc  nous  consultons  les  consommateurs,  ils  seront  d'ac- 
cord avec  la  logique  et  la  justice,  pour  demander  la  suppres- 
sion de  toutes  les  mesures  restrictives,  le  renversement  de 
toutes  les  barrières  artificielles,  afin  d'arriver  à  la  satisfaction 
la  plus  ample  et  avec  le  moins  de  frais,  par  l'abondance  des 
produits  due  à  l'action  combinée  du  travail,  de  la  concurrence 
et  de  réchange. 


XI 


Voilà  ce  que  l'intérêt  général  réclame.  Concluons  donc 
que  la  liberté  du  commerce  est  bien  le  but  définitif  vers  le- 
quel les  nations  doivent  marcher,  et  ce  nVst  pas  seulement 
dans  l'intérêt  du  consommateur,  mais  tout  autant  dans  celui 
du  producteur,  comme  l'ont  très-bien  démontré  Adam  Smith 
et  les  autres  maîtres  de  la  science. 

Toutefois,  le  but  ne  peut  être  atteint  que  progressivement 
et  de  manière  à  ne  pas  compromettre  les  intérêts  qui  se  sont 
constitués  dans  une  autre  voie. 

Personne  ne  conteste,  sauf  quelques  rares  exceptions,  ni 
l'utilité  accidentelle  d'une  protection  modérée  au  profit  de 
quelques  industries,  ni  la  nécessité  de  ménager,  par  de  sages 
tempéraments,  la  transition  du  régime  séculaire  des  restric- 
tions au  régime  de  la  libre  concurrence. 

Une  double  question  se  présente  donc  :  Sous  quelle  forme 
et  dans  quelle  mesure  la  protection  peut-elle  être  encore 
maintenue  ? 
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La  forme  actuelle  de  la  protection  consiste  dans  les  tarifs 
protecteurs  établis  à  Timporlalion  des  produits  étrangers. 

On  a  proposé  de  réduire  les  tarifs  aux  seuls  droits  fiscaux 
en  remplaçant  les  droits  protecteurs  par  un  secours  direc- 
tement attribué  aux  industriels  qui  justifieraient  que  leur 
industrie  ne  peut  vivre  sans  protection,  et  que,  par  sa  nature 
particulière,  par  les  services  qu'elle  peut  rendre,  elle  a,  sinon 
des  droits,  du  moins  des  motifs  sérieux  à  obtenir  le  bienfait 
d'une  subvention. 

Cette  proposition,  fort  originale,  a  tout  au  moins  le  mérite 
de  bien  caractériser  la  situation  des  industries  protégées  (1). 
Il  est  certain  que  l'attribution  de  subventions  directes  aurait 
le  grand  avantage  de  laisser  désormais  aux  droits  de  douane 
leur  caractère  exclusivement  fiscal,  et  d'écarter  de  la  protec- 
tion ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin  et  qui  s'y  abritent  comme 
sous  un  droit  acquis. 

Mais  comme  il  n'est  guère  probable  qu'une  telle  proposition 
prenne  place  dans  nos  lois  et  dans  les  législations  étrangères, 
nous  sommes,  tout  aussi  bien  que  les  autres  peuples,  pour 
longtemps  encore  en  présence  des  tarifs  protecteurs  établis  à 
l'importation  des  produits  étrangers. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  comment  ces  tarifs  pourront 
être  abaissés  et  atténués. 

Or,  nous  avons  vu  que  l'abaissement  des  droits  et  les  tem- 
péraments au  système  restrictif  se  sont  opérés  de  deux  ma- 
nières :  1°  par  des  lois  intérieures  modifiant  les  tarifs  gé- 
nérauœ  des  droits  de  douane;  S''  par  des  traités  de  com- 


(1)  Voyez  un  piquant  article  de  M.  Couj-celie-Seneuil ,  dans 
V  Economiste  français  du  8  juin  1878,  p.  710,  sous  ce  titre  ;  «Le  prin- 
cipe de  protection  et  ta  commission  du  Sénat.  i) 
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mercc  avec  les  puissances  élrangcrcs  abonlissant  a  des  tarifs 
conventionnels  allcnués,  dcvanl  êlro  appliqués,  selon  les  cas, 
pour  des  périodes  soit  indéfinies,  soit  délerminées. 

Les  deux  problèmes  qui  s'oflraient  aux  hommes  d'Elat  de 
Tanciennc  monarchie  consislaicnl,  depuis  Coli)crl,  comme 
nous  l'avons  vu,  à  remplacer  par  un  tarif  général  unique  les 
tarifs  des  douanes  provinciales  et  à  créer  un  tarif  conven- 
tionnel de  réciprocité,  par  une  entente  avec  l'Angleterre 
d'abord,  puis  avec  la  Hollande. 

Nous  savons  qu'une  parlie  seulement  de  cette  tâche  pût 
être  remplie  par  J\1M.  de  Verc^ennes  et  de  Galonné.  11  leur 
revient  l'honneur  d'avoir  mis  fin  une  première  fois  aux  hos- 
tilités commerciales  si  acerbes  qui  depuis  si  longtemps  trou- 
blaient le  commerce  international,  en  concluant  avec  l'Angle- 
terre le  traité  d'Eden,  ou  traité  de  1786,  qui  jetait  entre  les 
deux  puissances  les  bases  d'un  tarif  conventionnel  susceptible 
d'être  étendu  (sous  certaines  améliorations)  à  d'autres 
Etats. 

Puis  ils  léguèrent  à  l'Assemblée  constituante  le  soin  d'éta- 
blir un  tarif  général  unique  (celui  de  1791),  sur  les  bases 
qu'ils  avaient  proposées. 

Ce  sont  les  deux  mêmes  problèmes  qui  s'imposent  aujour- 
d'hui à  nos  législateurs,  par  suite  de  l'échéance  des  traités 
conclus  depuis  1860. 

Le  tarif  général  actuellement  existant  est  presque  une 
lettre  morte.  11  consiste  dans  l'ensemble  des  droits  succe$si- 
vement  votés  depuis  le  commencement  du  siècle  par  les  lois 
diverses  dont  nous  avons  cité  un  très-grand  nombre.  Ce  tarif 
général  se  compose  donc  de  droits  qui,  pour  la  plupart,  sont 
antérieurs  à  la  réforme  de  18G0.  Ils  ont  une  existence  vir- 
tuelle :  1^  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  abrogés;  2°  parce  que  les 
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traités  conclus  avec  les  diverses  puissances  depuis  1860  ont 
respecté  ces  droits,  en  suspendant  seulement  leur  application 
et  les  laissant  reprendre  cours  à  l'expiration  des  traités.  C'est 
donc  l'ensemble  de  ces  droits  surannés  qui  forme  le  droit 
commun  en  matière  d'échang^e  international  vis-à-vis  de  tout 
pays  avec  lequel  une  convention  n'a  pas  été  conclue  ou  cesse 
d*exister. 

Il  y  a  donc  urgence  à  établir  un  tarif  général  qui  formule 
le  maximum  de  protection  dont  seront  grevés  les  produits  im- 
portés en  France. 

Quelle  doit  être  l'économie  de  ce  tarif? —  La  franchise 
absolue  pour  toute  matière  première  se  présentant  à  la  fron- 
tière telle  qu'elle  provient  de  la  mine  ou  du  sol  ;  —  un  droit 
d'entrée  égal  aux  charges  fiscales,  à  l'intérieur,  sur  les  pro- 
duits étrangers  manufacturés  similaires  de  ceux  qui  sont  im- 
posés en  France  ;  —  enfin,  un  droit  protecteur  transitoire 
sur  les  produits  reconnus  susceptibles  de  protection. 

Mais  quels  sont  ces  produits,  et  quels  doivent  être  l'assiette 
et  le  quantum  de  la  protection? 

Le  quantum  de  la  protection  ne  saurait,  sans  rétrograder, 
dépasser  le  tarif  conventionnel  qui  a  suivi  le  traité  du  23  jan- 
vier 1860  et  a  servi  de  base  aux  traités  subséquents.  Ce  tarif 
a  été,  comme  le  traité  lui-même,  une  transaction  entre  les 
partisans  de  la  liberté  du  commerce  et  leurs  adversaires.  La 
protection,  reconnue  alors  nécessaire,  ne  saurait  être  accrue 
et  devrait  plutôt  être  atténuée  et,  à  un  point  de  vue  absolu, 
disparaître  entièrement.  «  Mais, —  dit  M.  Michel  Chevalier, 
sous  l'autorité  duquel  nous  nous  plaçons  ici,  —  il  y  a  des  in- 
térêts engagés  qu'il  convient  de  ménager;  il  y  a  des  établis- 
sements, quelques-uns  considérables,  qui  ne  sont  pas  encore 
à  la  hauteur  de  leurs  émules  d'Angleterre,  d'Allemagne  ou 
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de  Suisse.  Faut-il,  par  l'application  soudaine  du  principe  de 
la  nouvelle  politique  commerciale,  les  obliger,  du  jour  au  len- 
demain,à  cesser  leurs  opérations?  » 

—  L'cminent  économiste  croit  qu'il  y  a  encore  lieu  à  tran- 
saction, mais  «  la  seule  admissible,  —  dit-il,  —  c'est  d'ac- 
corder le  temps  indispensable  pour  que  tout  établissement 
reconnu  viable  soit  porté  au  point  de  perfectionnement  où  il 
s'accommoderait  d'un  nouvel  ordre  de  choses  salutaires  pour 
la  société  et  qu'aucune  puissance  ne  saurait  écarter.  Faut-il 
cinq  années  ?  en  faut-il  dix  ?  Qu'à  cela  ne  tienne  ;  mais  il 
devrait  être  entendu  que  pendant  ce  laps  de  temps,  nous 
nous  acheminerions  par  degrés  vers  un  tarif  des  douanes  à 
peu  près  calqué  sur  celui  qui  régit  aujourd'hui  les  échanges 
internationaux  de  l'Angleterre  ;  de  sorte  qu'à  l'expiration  des 
dix  années  ce  tarif  nouveau  fût  en  pleine  vigueur  »  (1). 

Telle  devrait  donc  être  l'œuvre  du  législateur  appelé  au- 
jourd'hui à  refaire  le  tarif  général  des  douanes  :  atteindre, 
comme  maximum ^  la  protection  accordée  par  le  régime  éco- 
nomique de  1860,  l'inscrire  seulement  sous  condition  tempo- 
raire, n'y  admettre  enfin,  après  enquête  sérieuse,  que  les 
industriels  qui  seraient  réellement  jugés  dignes  de  cette  fa- 
veur par  le  caractère,  l'importance  et  l'état  réel  de  leur 
industrie. 

Une  œuvre  semblable  demande  des  législateurs  tout  à  la 
fois  très-éclairés,  très  impartiaux,  très-désintéressés  (2). 


(1)  Des  traités  de  commerce,  par  M.  Michel  Chevalier.  Journal 
des  Economistes,  t.  III,  1876,  p.  406,  407. 

(2)  Ici  se  présente  une  question  spéciale  dont  nous  ne  dirons  que 
quelques  mots  :  —  Convient-il  de  substituer  dans  le  tarif,  les  droits 
spécifiques,  c'est-à-dire  perçus  d'après  le  poids  des  objets  taxés,  aux 
droits  ad  valoremj  c'est-à-dire  calculés  selon  la  valeur  déclarée  ? 
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XII 


L'urgence  d'une  solution  se  manifeste  encore  par  celte 
considéralion  que  le  tarif  général  est  le  point  de  départ  des 
négociations  qui  créent  le  tarif  conventionneL  Celui-ci  est 
comme  une  brèche  faite  à  la  digue  élevée  par  le  tarif  géné- 
ral. Plus  elle  est  large,  plus  elle  laissera  passer  les  produits 
dont  la  circulation  est  contenue  par  le  tarif.  Telle  est  l'œuvre 
des  traités  de  commerce.  Ils  créent  à  côté  du  régime  légal 
un  régime  plus  libéral  qui  tend  à  se  substituer  à  celui-ci. 

Cependant  les  traités  de  commerce  ont  eu  des  détracteurs. 
Suivant  la  science  pure,  ils  n'auraient  pas  de  raison  d'être. 
D'après  les  principes,  en  effet,  tous  les  produits  devraient 
circuler  librement  dans  les  diverses  régions  du  globe,  en 
quête  du  placement  le  plus  avantageux  ;  dans  cette  hypo- 
thèse, il  n'y  aurait  pas  place  pour  des  conventions  de  com* 
merce,  puisque  la  liberté  ne  laisserait  rien  à  régler. 

C'est  en  envisageant  les  choses  à  ce  point  de  vue  absolu 
que  J.-B.  Say  a  condamné  les  traités  de  commerce.  «  Ils  sont 

Le  principe  de  celle  substitution  a  élé  stipulé  clans  le  traité  du 
23  janvier  1860.  {Sup.,  p.  393.)  Voici  quels  en  sont  les  avantages  : 
Les  déclarations  faites  par  les  commerçants,  même  les  plus  honora- 
bles, ne  sont  pas  toujours  sincères;  elles  donnent  lieu  à  des  difficul- 
tés fréquentes  enire  eux  etTadministration  des  douanes.  La  percep- 
tion de  droits  spécifiques  les  feraient  disparaître  ;  elle  aurait,  en 
outre,  le  mérite  de  simplifier  le  tarif. 

Cette  substitution  est  donc  Irès-désirable,  mais  à  la  condition  que 
les  droits  ne  soient  pas  trop  élevés,  pnrce  que,  perçus  au  poids  et 
non  selon  la  valeur,  ils  manquent  parfois  de  proportionnalité  et  de- 
vicDDent  très-onéreux  en  cas  de  baisse  de  la  marchandise. 
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bases,  —  dit-il,  —  sur  l'opinion  erronée  de  deux  gouvcrnc- 
menls  qui  se  persuadent  qu'ils  font  lort  à  leur  pays  en  ad- 
mellant  les  produits  l'un  de  l'autre.  {Cours  lŒcon*  polit', 
4"  partie,  cliap.  XIX.) 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  classe  les  traités  de  commerce 
parmi  les  entraves  à  la  liberté  commerciale.  On  leur  a  re- 
proché de  consacrer  les  tarifs  restrictifs,  d'aliéner  l'action  des 
gouvernements,  de  surexciter  les  productions  qu'ils  favori- 
sent et  les  réclamations  des  industries  non  protégées,  et  de 
faire  naître,  à  leur  échéance,  des  luttes  d'intérêts  et  d'in- 
fluences et  des  obsessions  dont  le  gouvernement  le  plus  ha- 
bile profite  pour  imposer  au  gouvernement  le  plus  obsédé 
des  clauses  onéreuses. 

Nous  répondons  qu'en  Tétat  actuel  des  faits,  c'est-à-dire 
devant  l'impossibilité  d'arriver  autrement  que  pas  à  pas  à  la 
liberté  des  échanges,  les  traités  de  commerce  ont  une  utilité 
incontestable.  Où  en  serait  le  commerce  international  sans  le 
traité  du  23  janvier  1860  et  ceux  qui  l'ont  suivi  ? 

La  faveur  dont  ils  jouissent  aujourd'hui  est  donc  le  fruit 
de  la  raison  et  de  l'expérience.  S'ils  restreignent  pour  un 
temps  la  souveraineté  absolue  de  chacun  des  Etats  contrac- 
tants, ils  sont  un  moyen  relatif  de  stabilité  et  une  consoli- 
dation des  progrès  réalisés  sur  le  terrain  si  mouvant  des 
échanges  et  des  débouchés  (1). 


(I)  On  ol)jecte  encore  que  le  système  des  traités  aliène  la  liberté 
fiscale  du  gouvernement  elle  met  dans  l'impossiliilité  de  demander 
aux  douanes  l'équilibre  du  budget.  Il  en  acte  ainsi,  il  est  vrai,  en 
1871;  mais  on  se  trouvait  en  présence  de  nécessités  financières  instan- 
tanées et  imprévues.  Nous  ajouterons,  avec  M.  Michel  Chevalier, que 
«  chez  les  peuples  tels  que  la  France,  qui  sont  sujels  à  répidémie 
des  révolutions,  les  traités  sont  un   préservatif  contre  les  fantaisies 


—  668  — 

En  donnant  de  la  permanence  aux  conditions  suivant  les- 
quelles les  nations  échangent  leurs  produits,  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  traités  de  commerce  les  immobilisent.  Chaque 
renouvellement  de  traité  peut  amener  des  conditions  meil- 
leures, des  abaissements  de  tarifs  qui  sont  autant  d'étapes 
vers  un  affranchissement  définitif. 

Mais,  même  en  dehors  des  renouvellements  sur  lesquels 
peuvent  Irès-opportunément  influer  l'expérience  acquise  et  les 
nécessités  du  moment,  les  traités,  pendant  le  cours  même  de 
leur  exécution,  laissent,  dans  une  certaine  mesure,  la  porte 
ouverte  à  des  améliorations  successives,  au  moyen  de  la 
clause  dite  «  de  la  nation  la  plus  favorisée.  » 

Nous  en  avons  vu  plus  haut  de  nombreuses  applications. 
Grâce  à  cette  clause,  il  suffit  que  deux  Etals  aient  conclu  un 
traité  supplémentaire,  donnant,  sur  un  point  ou  sur  un  autre, 
une  extension  nouvelle  à  la  liberté  des  échanges,  pour  que  la 
mesure  devienne  applicable  à  tous  les  Etats  avec  lesquels  les 
deux  premiers  avaient  déjà  contracté  un  traité  de  commerce. 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  cette  clause  fait  naître  quel- 
ques défiances.  Plusieurs  chambres  de  commerce  la  consi- 
dèrent comme  contraire  à  la  stabilité  et  à  la  réciprocité  des 
conventions.  «  Il  est  inutile, —  dit-on, —  de  peser  dans  des 
négociations  la  valeur  des  avantages  réciproques,  si  cet  équi- 
libre doit  être  prochainement  détruit  par  une  convention  pa- 
rallèle. » 

réactionnaires  des  hommes  subitement  portés   au  pouvoir   par  le 
tourbillon.  » 

Ce  qui  montre  encore  combien  les  traités  de  commerce  peuvent 
donner  aux  transactions  une  sécurité  appréciable,  c'est  que  si  nous 
avions  eu  un  traité  avec  les  Etats-Unis,  nous  n'aurions  pas  vu  se 
fermer  devant  nous,  par  l'exagération  de  leurs  tarifs  de  douane^ 
l'un  des  principaux  marchés  du  monde. 
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Celte  objection  disparaît  devant  les  avantages  de  la  clause. 
Elle  est  le  seul  moyen  d'unifier  notre  régime  conventionnel 
et  de  nous  faire  admettre  au  partage  de  concessions  dont 
d'autres  pays  profileraient  pour  placer  plus  avantageusement 
leurs  produits  sur  les  marchers  étrangers. 

Supposons  qu'une  nation  voisine,  l'Italie,  par  exemple,  ne 
veuille  admettre  nos  fers  forgés  qu'avec  un  droit  de  7  fr.  par 
100  kilogr.,  et  nos  soieries  avec  un  droit  de  3  fr.  par  kilogr., 
et  que  plus  tard,  mieux  éclairée  sur  le  véritable  intérêt  de 
ses  consommateurs,  elle  consente  à  recevoir  en  franchise  les 
fers  de  l'Allemagne  et  les  soieries  de  la  Suisse,  quelle  serait 
notre  situation  avec  un  traité  qui  ne  contiendrait  pas  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ?  Nous  ne  pourrions  jouir  de  la 
franchise  accordée  à  nos  voisins  par  des  traités  postérieurs, 
et  nous  verrions  nos  produits  exclus  par  les  leurs. 

Ajoutons  que  si  la  clause  dont  il  s'agit  a  pu  créer  quelques 
surprises  fâcheuses  à  une  époque  où  le  pouvoir  exécutif  con- 
cluait seul  les  traités  de  commerce,  l'intervention  du  pouvoir 
législatif,  appelé  à  connaître  des  conventions  commerciales 
qui  sont  seulement  préparées  par  le  pouvoir  exécutif,  est  de 
nature  à  sauvegarder  tous  les  intérêts  de  nos  industries. 

Maintenons  donc  la  clause  qui  peut  le  mieux  universaliser 
le  régime  conventionnel  et  généraliser  les  améliorations  dont 
il  est  susceptible. 

Malheureusement,  de  nombreux  obstacles,  provenant  de  la 
situation  politique  des  divers  pays,  de  la  disproportion  de 
leurs  besoins  financiers,  de  l'inégalité  de  leurs  impôts  indi- 
rects, enfin,  des  différences  de  mœurs,  de  goût  et  d'aspira- 
tions, empêcheront  longtemps  encore  les  principaux  peuples 
d'arriver  à  une  large  confédération  douanière,  prélude  de 
la  pacification  générale  et  de  la  liberté  des  échanges. 
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Tous  les  peuples  ont  donc  intérêt  à  voir  respectivement 
s'épanouir  chez  eux  le  travail,  l'ordre,  la  sécurité  et  de  bon- 
nes institutions  politiques  et  économiques,  qui  allègent  leurs 
charges  financières  et  leur  permettent,  par  rallénualion  dvis 
tarifs,  de  se  rapprocher  et  d'arriver  à  une  entente  ;  tant  il  est 
vrai  que  les  nations  sont  solidaires,  et  que  les  désastres  ou 
les  désordres  qui  affligent  et  grèvent  les  unes  retardent  pour 
toutes  l'ère  de  la  liberté  commerciale. 

C'est  là  une  loi  morale  et  économique  qui  n'est  point  en- 
core suffisamment  comprise. 

Les  intérêts  particuliers  surtout  y  font  obstacle.  Ce  qui  est 
le  plus  à  redouter  en  ce  moment,  c'est  que  les  adversaires  de 
la  liberté  commerciale  parviennent  chez  nous  à  faire  accueil- 
lir leurs  doléances  dans  nos  conseils  et  nos  assemblées  et  à 
imposer,  soit  dans  l'élaboration  du  tarif  général;  soit  dans  le 
renouvellement  des  traités,  leurs  vues  intéressées  et  rétro- 
grades. 

Pour  s'affranchir  de  semblables  entraves  et  réaliser  libre- 
ment, avec  l'Angleterre,  une  évolution  économique  qui  res- 
tera comme  un  des  grands  faits  de  la  civilisation,  l'Empire 
dut  faire  appel  à  l'une  des  armes  que  lui  fournissait  sa  consti- 
tution, c'est-à-dire  l'action  du  pouvoir  personnel. 

La  France  n'a  plus  besoin  de  recourir  à  de  si  équivoques  et 
périlleuses  ressources  ;  mais  en  donnant  à  nos  Assemblées 
parlementaires  une  pleine  souveraineté,  elle  leur  a  laissé  la 
responsabilité  de  leurs  actes  devant  l'histoire  et  la  civilisation. 
Le  commerce  international  doit-il  attendre  d'elles  aujourd'hui 
moins  de  liberté  qu'il  n'en  a  reçu  naguères? 

Nous  espérons  donc  que  nos  Assemblées  ne  se  laisseront 
pas  atteindre  par  les  plaintes  que  font  entendre  certaines  in- 
dustries; que,  surtout,  elles  ne  prendront  pas  ces  plaintes 
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pour  l'expression  générale  du  commerce  de  la  France  ; 
qu'elles  n'oublieront  pas  qu'à  coté  des  industries  que  l'on 
protège,  il  en  est  mille  autres  qui  patissenl  des  faveurs  qu'on 
accorde  aux  premières;  qu'au-dessus  de  quelques  intérêts 
prives,  il  y  a  rintcrct  général  des  consommateurs,  et  qu'enfin 
il  y  a  aussi  la  grande  société  des  nations  dont  le  sort  com- 
mun dépend  du  développement  que  nous  saurons  donner  nous- 
mêmes  au  travail  et  à  la  liberté. 


APPENDICE 


Nous  complétons  le  travail  qui  précède  par  quelques  notes 
sur  certains  sujets  d'actualité,  savoir  : 

1°  les  récents  traités  de  commerce  ;  2**  le  rapport  delà 
commission  d'enquête  sur  les  souffrances  de  l'industrie  et 
du  commerce  ;  3°  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  du 
tarif  des  douanes  ;  4**  l'enquête  ouverte  par  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  tarif;  5°  le  manifeste  de 
«  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  et 
industrielle.  » 

1^  Les  récents  traités  de  commerce. 

Sur  les  traites  de  commerce  actuellement  en  vigueur,  en- 
tre la  France  et  l'étranger,  nous  avons  peu  de  chose  à  ajou- 
ter aux  développements  donnés  dans  le  chapilre  XVIII  ci- 
dessus. 

Une  convention  conclue  avec  l'Espagne,  le  8  décembre 
1877,  approuvée  par  le  Sénat,  a  été  votée  par  la  Chambre 
des  députés  le  19  mars  1878.  Cette  convention  a  eu  pour 
objet  essentiel  et  immédiat  de  faire  cesser  le  trouble  survenu 
dans  les  relations  de  la  France  et  de  l'Espagne,  par  suite  de 
la  promulgation  des  tarifs  de  douane  différentiels  et  extraor- 
dinaires, votés  le  17  juillet  1877,  par  le  Parlement  es- 
pagnol. 
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Jusqu'alors,  à  l'exception  de  quelques  articles  compris 
clans  la  convenlion  du  18  juin  18G5  (V.  Sup,^  p.  ^28),  les 
échanges  commerciaux  enlre  les  deux  pays  avaient  clé  sou- 
mis au  régime  des  tarifs  généraux. 

Le  gouvernement  espagnol  avait  donc  pu  ajouter  à  son  ta-, 
rif  général  de  1809  des  taxes  extraordinaires  qui  surélèvent 
notablement  les  droits  de  douane  d'un  grand  nombre  de  nos 
produits.  11  a  également  pu  stipuler,  et  il  a  stipulé  au  lu'ofit 
des  puissances  qui  lui  accordent  le  traitement  de  la  nalion  la 
plus  favorisée,  des  tarifs  exceptionnels.  Or,  comme  l'Espa- 
gne ne  jouit  pas  en  France  du  traitement  de  la  nalion  la  plus 
favorisée,  il  en  résulte  que  les  marchandises  françaises  ne 
profilent  pas  du  tarif  de  faveur  dont  bénéficient  les  marchan- 
dises de  l'Allemagne,  de  l'Aulriche-Hongrie,  de  la  Belgique, 
des  Pays-Bas,  de  la  Suisse,  de  l'Italie,  du  Portugal,  de  la 
Turquie  et  du  Maroc. 

Ce  régime  diiïérenciel,  qui  place  nos  nationaux  dans  une 
situation  d'infériorité  très-sensible  vis-à-vis  de  leurs  plus  re- 
doutables concurrents,  a  eu  pour  effet  d'arrêter  instantané- 
ment nos  importations  en  Espagne. 

De  toutes  parts,  les  réclamations  les  plus  vives  s'étant 
élevées,  c'est  pour  y  faire  droit  que  les  deux  gouvernements 
sont  entrés  en  négociation. 

Plusieurs  difficultés  ont  empêché  de  compléter  immédiate- 
ment le  traité  de  1865.  Les  bases  de  la  négociation  étaient 
les  mêmes  que  celles  engagées  pour  le  traité  franco-italien. 
En  attendant  qu'elles  aboutissent  à  une  conclusion,  il  était 
nécessaire  de  faire  avec  l'Espagne  un  accord  transitoire.  Tel 
a  été  l'objet  de  la  convenlion  du  8  décembre  1877. 

Cette  convenlion  ajourne  pour  deux  années  la  conclusion 

d'un  nouveau  traité  en  remplacement  de  celui  du  18  juin  1865, 
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et,  en  attendant,  elle  consacre  les  résolutions  suivantes  : 
abaissement  des  droits  perçus  à  l'importation  de  nos  vins  en 
Espagne  et  des  vins  d'Espagne  en  France  (art.  4  et  5)  ;  — 
règlement  des  bases  de  la  conversion  qui  sera  ultérieurement 
opérée  des  droits  à  la  valeur  en  droits  spécifiques  (art.  3); — 
dégrèvement  accordé  à  quelques  articles  français  de  bijou- 
terie (art.  6);  —  dégrèvement  pour  les  marchandises  fran- 
çaise des  droits  d'octroi  ou  de  consommation  auxquels  elles 
étaient  assujetties  à  l'intérieur  de  l'Espagne,  pour  le  compte 
de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes,  et  dont  les  mar- 
chandises espagnoles  étaient  exemples  (art.  7);  —  enfin,  ga- 
rantie réciproque  entre  les  deux  puissances,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'importation,  l'exportation,  le  transit  et  la  naviga- 
tion, du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (art.  8). 

Telle  est  l'économie  générale  de  la  convention.  Elle  est 
loin  de  donner  une  complète  satisfaction  à  nos  intérêts.  (V. 
le  rapport  de  M.  Tirard,  Officiel  du  17  mars  1878,  p.  301G 
et  suiv.,  et  pour  la  discussion.  Officiel  du  20  mars,  p.  2126 
et  suiv.)  * 

Les  tarifs  excessifs  de  la  Péninsule  nuisent,  à  beaucoup 
d'égards,  aux  rapports  commerciaux  des  deux  pays,  et  il 
importe,  comme  nous  le  faisions  déjà  observer  plus  haut 
(p.  4-28-29).  qu'ils  soient  notablement  abaissés. 

Vis-à-vis  de  l'Italie,  les  négociations  avaient  abouti  à  un 
traité  du  6  juillet  1877,  en  remplacement  de  celui  de  1862, 
qui  avait  été  prorogé  successivement  jusqu'en  1878.  Mais  le 
nouveau  traité  approuvé  par  le  Parlement  italien  a  échoué 
le  6  juin  dernier,  après  une  vive  discussion  devant  notre 
Chambre  des  députés,  et  le  gouvernement  a  été  invité  à  re- 
prendre les  négociations  avec  l'Italie.  [Officiel  des  6  et  7 
juin.) 


Nous  n'avons  pas  à  apprécier  cette  résolution.  Assurément 
le  traité  soumis  à  la  Chambre  était  fort  accessible  à  la  cri- 
tique ;  mais  le  refus  d'approbation  a  eu  pour  conséquences 
regrettables  de  faire  revivre  entre  les  deux  nations  les  clauses 
peu  favorables  de  leur  tarif  général  (1). 

Néanmoins,  des  négociations  nouvelles  ont  été  reprises,  et 
les  explications,  fournies  avec  une  franchise  et  une  chaleur 
communicalives  par  iM.  Luzzati,  député  italien,  à  la  réunion 
de  la  Société  d'Economie  politique  de  Paris  du  5  juillet, 
donnent  lieu  d'espérer  une  solution  favorable  aux  intérêts 
des  deux  pays  (V.  Y Econorniste  français  du  13  juillet  et  le 
Journal  des  Economistes  de  juillet,  p.  129.) 

Les  divers  traités  avec  les  autres  puissances  ont  été  suc- 
cessivement prorogés  par  voie  diplomatique.  Les  conditions 
de  leur  renouvellement  dépendront  des  clauses  de  notre  tarif 
général,  dont  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  ci-après. 

Les  Etats-Unis,  qui  se  sont  isolés,  pendant  ces  dernières 
années,  dans  un  système  de  douanes  presque  prohibitif,  sem- 
blent aujourd'hui  disposés  à  y  apporter  quelques  tempéra- 
ments. Les  communications  récemment  faites  à  Paris  et  à 
Lyon  par  M.  Léon  Chotteau,  délégué  du  comité  français  pour 
la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis, 
donnent  lieu  d'espérer  une  solution  favorable. 


(1)  Voyez   V Economiste  français  des  22  juin   et  20  juillet   1878, 
articles  de  M.  P.  Lerov-Beaulieu. 
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2^  Commission  d'enquête  sur  les  souffrances  de  ïindustrie 
el  du  commerce,  —  Rapport  de  M.  AnceU 

Dans  sa  séance  du  24  novembre  1877,  le  Sénat  fut  saisi 
d'un  projet  de  rcsolulion  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  soussignés  demandent  que  le  Sénat  nomme  à  bref 
délai,  dans  ses  bureaux,  une  commission  pour  rechercber 
quelles  sont  les  causes  de  la  détresse  à  laquelle  sont  en  proie 
le  commerce  et  l'industrie  et  quels  sont  les  moyens  d'y  re- 
médier. » 

L'urgence  fut  déclarée  et,  le  27  novembre,  le  Sénat  nom- 
mait une  commission  de  18  membres  chargée  de  procéder 
à  une  enquête,  aux  fins  indiquées  par  la  proposition. 

La  commission,  après  avoir  nommé  pour  son  président 
M.  Pouyer-Quertier,  et  pour  vice-président  M.  Jules  Brame, 
a  chargé  M.  Ancel  de  présenter  un  rapport  général  sur  les 
dépositions  recueillies  par  elle. 

M.  Ancel  a  présenté  son  rapport  au  Sénat  le  21  mai  1878. 
[Olpciel  du  30  mai.) 

11  débute  par  des  considérations  générales  sur  les  causes 
de  la  crise  commerciale. 

La  crise  a  commencé  vers  la  fin  de  1875,  elle  a  grandi  en 
1876,  elle  s'est  continuée  en  1877  ;  elle  tient  à  des  causes 
permanentes  indépendantes  de  la  politique  intérieure  et  même 
des  événements  de  la  politique  extérieure. 

«  Les  déposants  ont  tous  assigné  comme  principale  cause 
de  la  crise  Vexcédant  de  la  production  sur  la  consom- 
mation, 

€  A  la  suite  des  traités  de  commerce,  la  France  et  toutes 
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les  nations  de  rEurope  qui  avaient  ouvert  leur  marchés  se 
sont  mises  en  mesure  de  lutter  contre  l'invasion  des  pro- 
duits étranges  en  perfectionnant  leur  outillage  et  en  créant 
de  vastes  établissements,  dont  le  premier  résultat  avait 
été  de  réduire  les  frais  généraux.  L'An|]flolorrc,  pour  main- 
Irnir  sa  siipcriorilc,  a  imprime  à  son  indusliic  dos  dévclop- 
pomonls  formidables,  et,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  elle 
possède  aujourd'hui  environ  40  millions  de  broches  à  (lier  le 
colon,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  broches  réunies  du 
monde  entier. 

€  C'est  surtout  après  la  guerre  désastreuse  de  1870 
que  toutes  les  branches  de  l'industrie  ont  pris  un  essor 
inusité. 

«  Les  stocks  s'étaient  épuisés  pendant  la  lutte  ;  il  fallait  les 
reconstituer.  Les  demandes  affluaient  de  toutes  parts^  et 
cest  à  peine  si  on  pouvait  suffire  aux  besoins  de  la  con- 
sommation. 

«  On  crut,  en  France,  en  Allemagne  et  ailleurs,  que  ce 
mouvement  d'affaires  ne  s'arrêterait  plus.  L'Allemagne  se 
couvrit  d'usines  nouvelles  ;  la  France  augmenta  sa  produc- 
tion ;  la  Suisse,  la  Belgique  suivirent  le  mouvement  de  l'An- 
gleterre. Jusqu'en  1873^  et  même  jusqiC en  1874^  on  put 
croire  que  le  champ  des  affaii^es  n'avait  plus  de  limiteSi  et 
on  s'engagea  sans  mesure. 

«  Cette  exagération  devait  être  suivie  de  déceptions  d'au- 
tant plus  cruelles  en  Europe,  qu'en  môme  temps  que  la  pro- 
duction s'y  développait  à  l'excès,  une  véritable  révolution 
économique  s'opérait  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  A  l'abri 
d'un  système  presque  prohibitif,  puisque  les  droits  de  douane 
atteignent  50,  GO  et  même  90  p.  0/0,  les  Etats  Unis,  jus- 
qu'alors pays  de  consommation,  organisaient  une  industrie 
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puissante  dont  les  produits  peuvent  maintenant  iHvaliser  de 
bon  marché  avec  ceux  de  l'Angleterre  elle-même.  » 

Appelé  devant  la  commission,  M.  Ozenne  a  constaté  que  les 
cotonnades  des  Etats-Unis  venaient  faire  concurrence  aux  ma- 
nufacluriers  anglais  à  Londres  et  à  Manchester.  La  métal- 
lurgie américaine  a  réduit  à  néant  les  importations  des  mélal- 
lurgisles  anglais.  De  vastes  établissements  produisent  et  tra- 
vaillent le  fer.  M.  Arbel  a  vu  à  Philadelphie  des  usines  qui 
construisent  jusqu'à  450  locomotives  par  an,  soit  plus 
d'une  locomotive  par  jour.  Les  tanneries  ammcaines^ 
Vhorlogerie^  en  un  mot^  presque  toutes  les  industries  suffi- 
sent, non-seulem.ent  aux  besoins  de  la  consommation  in- 
térieure^ mais  encore  s"* emparent  des  marchés  de  V Amé- 
rique du  Sudj  de  ceux  du  Canada^  de  la  Chine  et  du 
Japon.  D'importateurs  les  Etats-Unis  sont  devenus  expor- 
tateurs. 

«  Ainsi  donc,  c'est  au  moment  même  ou  l'Europe  pous- 
sait jusqu'à  l'excès  ses  moyens  de  production;  qu'un  pays  de 
consommation  lui  était  non-seulement  fermé,] mais  encore  se 
transformait  en  concurrent  redoutable  et  lui  disputait  une 
partie  de  ses  débouchés. 

«  Dans  de  pareilles  conditions,  une  crise  était  inévitable 
en  Europe,  et  elle  serait  survenue  même  sans  les  compli- 
cations politiques  qui  n'ont  fait  que  lui  donner  plus  d'inten- 
sité.'.» 

La  production  n'est  donc  plus  en  rapport  avec  la  consom- 
mation, et  M.  Ancel  croit  que  l'équilibre  ne  pourra  se  rétablir 
de  longtemps,  car  «  à  l'avenir,  il  faudra  compter  avec  l'in- 
dustrie des  Etats-Unis,  avec  l'industrie  des  Indes^  avec  l'in- 
dustrie dé  tous  les  pays  qui  prétendent  conserver  leurs  mar- 
chés intérieurs  et  exporter  à  leur  tour.  » 
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M.  le  Rapporteur  laisse  déjà  pressentir  les  impressions  de 
la  commission  dans  le  sens  de  la  protection.  Il  les  accuse  da- 
vantage quand  il  énonce  que  ronqucle  de  1870,  faite  par  les 
auteurs  eux  mémos  des  traités  de  commerce,  avait  démontré 
rinsuffisance  de  certains  tarifs  douaniers,  et  que,  sans  la 
guerre,  «  il  est  à  présumer  que  ces  tarifs  auraient  été  aug- 
mentés avec  le  consentement  du  gouvernement  d'alors.  » 

11  invoque  les  impôts  nouveaux  de  près  de  750  millions  de 
francs,  qui,  depuis  la  guerre,  atteignent  la  production  sous 
toutes  les  formes,  et  il  croit  que  «  si  les  droits  compensateurs 
étaient  insuftisants  en  1870,  ils  doivent  l'être,  à  forlioru 
avec  un  budget  augmenté  de  750  millions  ».  (Voy.  ci-dessus 
ce  que  nous  avons  dit  sur  la  théorie  des  droits  compensa- 
teurs, p.  620  et  suiv.) 

M.  Ancel  appuie  ses  observations  sur  le  tableau  des  impor- 
tations et  des  exporialions  de  1871  à  1877,  dont  il  croit  pou- 
voir tirer  des  conséquences  absolues  en  faveur  de  mesures 
restrictives  à  prendre  contre  la  concurrence  étrangère. 

Il  constate  que  la  crise  se  complique  aussi  de  l'augmenta- 
tion du  prix  de  la  main-d'œuvre,  qui  a  pris  en  France  une 
importance  exceptionnelle,  tandis  que  les  Anglais  n'hésitent 
pas  —  en  France  on  ne  saurait  y  songer  —  à  lutter  contre  les 
concurrents  étrangers  par  la  réduction  des  salaires. 

M.  Ancel  aborde  ensuite  l'examen  de  la  situation  de  cha- 
cune des  industries  qui,  soit  par  leurs  délégués,  soit  par  des 
notes  écrites,  soit  par  l'intermédiaire  des  chambres  de  com- 
merce et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
ont  pris  part  à  l'enquête. 

Il  résume  les  plaintes  de  chaque  industrie  (V.  Officiel  du 
30  mai,  p.  5991  et  suiv.)  et  présente  ensuite  ses  conclusions. 

Sur  les  causes  et  le  caractère  des  souffrances  de  l'industrie 
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et  du  commerce,  M.  Anccl  conclut  que  la  crise  ne  sévit  pas 
seulement  en  France,  mais  aussi  en  Angleterre,  sur  (out  le 
continent  et  môme  aux  Elals-Unis.  D'où  vient  cet  état  de 
choses?  On  ne  saurait  nier  que  les  complicalions  de  l'Orient 
n'aient  paralyse  les  affaires  ;  que  l'imprévu  des  saisons  n'ait 
contribué  à  troubler  certaines  industries  texliles,  et  qu'il  ne 
faille  tenir  compte  des  faits  de  la  polilique  iniciieure.  Mais  la 
cause  véritable  de  la  crise  se  raltacho  à  l'excédant  de  la 
production  sur  la  consommation,  provoquée  par  les  dévelop- 
pements extraordinaires  de  l'industrie  en  x\ngleterre  et  sur 
tout  le  continent,  après  la  guerre  de  1870-71,  et  aux  agis- 
sements des  Etats-Unis,  qui  ont  créé,  à  l'abri  de  la  protec- 
tion, une  industrie  des  plus  puissantes  et  ont  fermé  leurs 
marchés. 

Suivant  M.  Ancel,  cette  situation  amènerait  chez  tous  les 
Etats  européens  une  réaction  nécessaire  contre  l'application 
des  doctrines  anglaises  libre-échangistes  qui  ont  été  le  point 
de  départ  du  mouvement  économique  de  1860. 

D'oia  l'honorable  rapporteur  se  demande  s'il  ne  serait  pas 
sage  d'attendre  que  les  autres  nations  aient  réglé  leurs  tarifs 
avant  de  négocier  avec  elles  de  nouveaux  traités. 

«  Etant  donné  qu'il  y  a  lieu  de  rester  dans  l'expectative, 
deux  solutions,  dit-il,  sont  en  présence  : 

i'^*^  Solution.  —  Elle  «  consisterait  à  prolonger  d'année 
en  année  les  traités  de  commerce,  jusqu'au  moment  où  le 
calme  étant  rétabli  en  Europe  et  les  autres  Etats  ayant  fixé 
leur  régime  économique,  nous  pourrions  régler  notre  conduite 
sur  celle  de  nos  voisins » 

2*^  Solution.  —  Elle  «  consisterait  à  reprendre  notre  li- 
berté d'action  et  à  faire  un  tarif  général  modéré,  sagement 
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compnnsatour.  Co  tarif  sornit  appliqué  à  tous  les  pays  qui 
nous  accorderaient  chez  eux  le  Irailement  de  la  nalion  la  plus 
favorisée  et  ne  frapperaient  pas  nos  produits  fabriqués  de 
droils  supérieurs  à  nos  propres  tarifs.  Le  tarif  général  serait 
majoré ià\c\c)  à  l'égard  des  pays  qui  ne  nous  accorderaient 
pas  le  traitement  de  la  nalion  la  plus  favorisée  ou  qui  grève- 
raient nos  produits  de  (axes  supérieures  aux  nôtres.  » 

«  ....  Ce  ne  serait  là  qu'un  régime  transitoire....  qui  n'im- 
pliquerait en  rien  l'abandon,  pour  l'avenir,  du  système  des 
traités  de  commerce.  » 

Quant  à  la  marine  marchande,  M.  Ancel  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  «  réparer  le  mal  si  grave  causé  par  la  législation  im- 
prudente de  1868,  soit  en  allouant  des  primes  à  l'armement 
et  à  la  construction,  soit  par  tout  autre  moyen  efficace  et  sé- 
rieux. » 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  notre  tarif  général,  il  demande 
que  «  les  droits  qui  protègent  actuellement  nos  industries  ne 
soient  diminués  pour  aucune,  et  qu'ils  soient  relevés  dans 
une  mesure  suffisante  pour  celles  qui  sont  en  souffrance.  » 
Comme  on  le  voit,  le  rapporteur  exprime  nettement  les 
appréciations  protectionnistes  de  la  majorité  de  la  commission 
que  présidait  M.  Pouyer-Quertier.  Il  mentionne  cependant 
les  réserves  de  la  minorité  «  sur  certaines  assertions  des 
déposants  et  sur  quelques  appréciations  particulières  du  rap- 
port. » 

3^  Le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  du  tarif 
général  des  douanes» 

Le  9  février  1877,  M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  présentait  à  la  Chambre  des 
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députés  un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  du  tarif  gé- 
néral des  douanes. 

L'Exposé  des  motifs  (V.  VOfficiel  du  25  mars  1877,  an- 
nexe n°  754)  énonce  que  les  Irailcs  de  commerce  ont  réglé 
nos  rapports  avec  la  plupart  des  grands  E(a(s  qui  nous  entou- 
rent, mais  qu'ils  n'atteignent  pas  nos  rolalions  avec  les  pays 
lointains,  qui  ont  gardé  vis-à-vis  de  nous  leur  entière  liberté. 
Nos  rapports  avec  ces  derniers  restent  subordonnés  au  régime 
de  proleclion  exagérée  qui  était  en  vigueur  au  commencement 
de  ce  siècle. 

«  Le  moment  est  venu,  —  dit  l'Exposé  des  motifs, —  de 
remanier  notre  tarif  général  en  répudiant  les  vieilles  idées  de 
l'isolement,  de  l'antagonisme  et  des  représailles  pour  ne  nous 
inspirer  que  des  besoins  de  notre  approvisionnement,  de  l'ex- 
tension de  nos  débouchés  et  du  désir de  consolider  la  si- 
tuation que  quinze  années  de  pratique  du  régime  de  liberté 
commerciale  modérée  ont  créée  dans  notre  pays.  » 

L'Exposé  énonce  encore  que  le  nouveau  tarif  proposé  par 
le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  a  emprunté  ses  bases  principales  aux  traités  con- 
clus depuis  la  réforme  économique  inaugurée  en  1860.  Ve- 
nait ensuite  le  projet  de  tarif,  accompagné  de  l'analyse  des 
réponses  des  chambres  de  commerce  à  diverses  questions  qui 
leur  avaient  été  posées,  dès  l'année  1875.  par  une  circulaire 
ministérielle,  sur  les  conditions  générales  du  tarif. 

De  ces  documents,  il  résultait  que  la  proleclion  ne  devrait 
pas  dépasser  10  p.  100,  soit  la  moyenne  adoptée  dans  les 
traités  actuels,  excepté  pour  la  métallurgie,  les  huiles  miné- 
rales et  les  tissus  de  lin  ou  de  coton. 

Ce  projet  n'ayant  pu  être  discuté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés pendant  l'année  1877,  un  autre  projet  dût  être  réimprimé 
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et  fut  prcsonté  le  21  janvier  1878.  (Officiel  du  15  mars 
1878.) 

Bien  que  préeédc  des  nicnies  déclarations  de  principe  que 
le  précédeni,  ce  nouveau  tarif  a  été  remanié. 

A-l-on  élé  impressionné  par  les  dépositions  protectionnistes 
des  membres  du  comilé  industriel  et  commercial  de  Norman- 
die, enlendues  dans  l'enquête  sur  les  souffrances  de  Tin- 
duslrie?  Toujours  est-il  que  M.  le  ministre  du  commerce 
s'est  décidé  à  élever  de  21  centimes  par  franc  les  droits  qui 
étaient  inscrits  au  précédent  tarif  sur  divers  produits 
étrang-ers. 

De  plus,  le  projet  de  1877,  dans  son  article  6,  édictait 
une  surtaxe  de  2  décimes  applicables  aux  produits  oriirinaires 
des  pays  dont  les  tarifs  douaniers  dépasseraient  en  moyenne 
15  p.  0/0  sur  les  produits  fabriqués.  Le  projet  de  1878  porte 
cette  surtaxe  à  5  décimes,  soit  50  centimes  par  franc,  et  en 
déclare  passibles  tous  les  produits  fabriqués  originaires  des 
pays  dont  les  tarifs  douaniers,  en  moyenne,  frapperaient  nos 
produits  de  droits  supérieurs  à  20  p.  0/0. 

Ces  modifications  ont  vivement  surpris  les  partisans  de  la 
liberté  commerciale,  qui  avaient  au  moins  compté  que  le  nou- 
veau tarif  ne  dépasserait  pas  la  moyenne  des  droits  adoptés 
dans  les  traités.  D'autre  part,  elles  ne  suffisent  pas  aux  dé- 
sirs des  partisans  de  la  protection,  qui  rêvent  un  plus  fort  re- 
lèvement des  droits. 

Presque  au  lendemain  de  le  publication  du  nouveau  projet 
de  tarif  dans  le  Journal  officiel^  un  certain  nombre  d'indus- 
triels protectionnistes,  formant  un  groupe  auquel  ils  ont  donné 
le  nom  de  :  «  Association  de  l'industrie  française  »,  ont  pu- 
blié, le  19  mars,  une  déclaration  dont  les  motifs  ont  une  affi- 
nité manifeste  avec  les  considérations  développées  plus  tard 
dans  le  rapport  de  M.  Ancel  au  Sénat, 
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Aux  termes  de  celle  déclaralion,  Tassocialion  «considère 
comme  cxlrcmomcnl  périlleux  pour  le  travail  nalional  le  tarif 
général  tel  qu'il  est.  présenté  à  la  Chambre  des  députés  et 
comme  plus  périlleuse  encore  la  pensée  de  conclure  des 
traités  de  commerce  sur  des  bases  inférieures  à  celles  fixées 
par  ce  tarif.  » 

L'association  «  charge  son  comité  de  direction  d'entrer 
immédiatement,  et  en  son  nom,  en  rapport  avec  le  gouver- 
nement, avec  les  chambres  et  leurs  commissions  pour  leur 
exposer  le  danger  qu'il  y  a  à  persévérer  dans  ces  erre- 
ments.... Elle  invite  chacun  des  syndicats  particuliers  à  se 
joindre  à  ce  comité  pour  faire  ces  démarches  et  amener  la 
lumière  et  la  persuasion  dans  les  esprits,  elle  conclut  à  ce  que 
l'enquête  de  1870  soit  reprise  et  continuée,  excepté  pour  la 
marine  marchande,  pour  laquelle  l'enquête  est  complète  e* 
dont  la  pénible  situation  n'a  plus  besoin  d'être  démontrée  et 
exige  un  remède  prompt  et  efficace  ;  enfin  elle  fait  appel  à  la 
presse  française,  etc.,  etc. 


4*'  Enquête  ouverte  par  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  tarif  général. 

Avant  même  que  cette  invitation  à  de  nouvelles  enquêtes 
fût  exprimée,  une  commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  21  janvier  1878,  pour  étudier  le 
nouveau  projet  de  tarif  général,  s'était  réunie,  et,  après  avoir 
élu  pour  président  M.  Jules  Ferry,  elle  avait  décidé  qu'elle 
procéderait  à  une  vaste  enquête  sur  les  questions  économiques 
en  litige. 

Cette  enquête  se  poursuit  en  ce  moment  sous  une  double 
forme. 
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La  commission  a  appelé  devant  elle  et  entendu  des  délé- 
gués de  loulcs  les  industries,  dont  les  dépositions  sténogra- 
phiées sont  publiées  dans  le  Journal  officiel. 

Elle  a  provoqué,  en  outre,  les  réponses  des  chambres  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives  d'arts  et  manufac- 
tures, sur  les  questions  suivantes  : 

1°  Que  pensez- vous  des  droits  proposés  par  le  nouveau 
tarif  pour  les  articles  qui  vous  concernent? 

—  Ces  droits  sont-ils  suffisants? 

~  Peuvent-ils  être  abaissés  sans  inconvénients,  et  dans 
quelles  limites  ? 

—  Demandez-vous  qu'on  les  relève,  et  dans  quelles  li- 
mites? 

2^  Que  pensez-vous  de  la  substitution  des  droits  spécifi- 
ques au  droit  ad  valorem  ? 

3°  Que  pensez-vous  des  surtaxes  d'entrepôt  maintenues 
par  l'article  2  du  projet  de  loi  ? 

4°  Etes-vous  partisan  du  renouvellement  des  traités  de 
commerce  ? 

5®  Que  pensez-vous  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée ? 

6°  Que  pensez- vous  des  admissions  temporaires?  (1) 

Des  réponses  imprimées  ont  été  adressées  en  très-grand 

(1)  Nous  avons  repondu  à  ces  diverses  questions  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage. 

Sur  la  première  question,  nous  avons  indiqué  ce  que  pourrait 
être  le  uiaxiiiiuni  de  la  protection  Iransitoireraent  accordée  à  quel- 
ques industries.  {Sup.,  ch.  2t),  §  XI. 

Sur  la  2e  queslion,  voy.  la  note  ci-dessus,  p.  665. 

Sur  la  3°  question,  voy.  p.  507,  508  et  625;  sur  les  4«  et  5«  ques- 
tions, voy.  le  §  X  du  chap.  25. 

Sur  la  Q*  question,  voy.  le  chap.  XX. 
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nombre  à  là  commission  d'enquête.  D'autre  part,  les  déposi- 
tions verbales,  recueillies  comme  nous  l'avons  dit,  et  dans 
lesquelles  les  déposants  développent,  avec  une  extrême  com- 
plaisance les  éléments  de  leur  prix  de  revient,  fournissent  à 
la  commission  des  documents  considérables  sur  lesquels  un 
rapport  général  fort  instructif  devra  être  présenté  à  la  Cham- 
bre des  Députés,  au  début  de  sa  session  prochaine. 

Préjuger  les  résultats  de  l'enquête,  analyser  dès  à  présent 
les  documents  connus,  serait  une  œuvre  téméraire  et  dont 
l'exactitude  serait,  à  bon  droit,  suspectée. 

Nous  croyons  qu'il  ne  faut  ni  s'étonner,  ni  s'effrayer  des 
plaintes  que  font  entendre  un  très-grand  nombre  d'industriels 
dont  les  dépositions  exagérées  et  manifestement  pessimistes 
sont  dominées  par  l'idée  fixe  d'obtenir  une  part  de  protection 
dans  l'élévation  des  tarifs  que  semblent  faire  pressentir  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Ancel. 

Mais  il  arrivera  forcément  que  la  plupart  des  dépositions 
se  détruiront  les  unes  les  autres.  Nous  avons  déjà  vu  (V.  les 
chapitres  ci-dessus  sur  les  admissions  temporaires,  la  marine 
marchande  et  l'interpellation  de  1868)  que,  dans  toute  en- 
quête, chaque  industriel,  tout  en  voulant  des  droits  protec- 
teurs sur  les  articles  étrangers  qui  lui  font  concurrence,  veut 
la  liberté  pour  les  produits  qu'il  emploie  dans  son  industrie. 

Nous  avons  vu  les  constructeurs  de  navires  demander  des 
prohibitions  ou  des  taxes  sur  les  navires  étrangers,  avec  l'en- 
trée en  franchise,  pour  eux,  de  tous  les  éléments  de  cons- 
truction des  navires  ;  les  armateurs  réclamer  des  surtaxes  sur 
les  bâtiments  étrangers  entrant  dans  nos  ports,  mais  la  fa- 
culté, pour  eux-mêmes,  d'acquérir  sans  droits  ces  mêmes 
navires  ;  les  filateurs  demander  la  protection  pour  leurs  pro- 
duits et  la  franchise  des  cotons,  laines  et  lins,  matières  pre- 
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mièrcs  tic  leurs  fils  ;  les  tisseurs  implorer  la  protection  pour 
leurs  tissus  (nous  en  exceptons  les  industries  lyonnaises  et 
stéplianoises),  et  solliciter,  contre  les  filaleurs,  la  franchise  des 
fils  étrangers;  les  indienneurs,  à  leur  tour,  réclamer  la  pro- 
tection pour  leurs  indiennes  en  revendiquant  contre  le  tissage 
l'entrée  en  franchise  des  tissus  étrangers. 

Cet  antagonisme  des  revendications  protectionnistes  fait 
leur  faiblesse  et  justifie  leur  condamnation.  Il  est  la  preuve 
la  plus  directe  des  mobiles  d'intérêt  prive,  qui,  sous  l'appa- 
rence d'un  intérêt  national  et  au  mépris  de  l'intérêt  réel  de 
la  consommation,  inspirent  les  vœux  des  réclamants. 

Nous  croyons  donc  que  du  nombre  et  de  l'extension  môme 
des  plaintes  formulées  dans  les  enquêtes  ressortira  la  vérité 
économique,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'un  acheminement  sage 
vers  la  liberté  industrielle  et  commerciale. 

En  terminant,  nous  ne  pouvons  mieux  exprimer  nos  vœux 
personnels  qu'en  nous  unissant  étroitement  à  ceux  que  vient 
d'émettre  la  ligue  qui,  sur  l'initiative  de  plusieurs  membres 
du  conseil  supérieur  du  commerce,  se  forme  sous  le  titre 
àWssociatlon  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale  et 
industrielle,  et  pour  le  mavutien  et  le  développement  des 
traités  de  commerce. 

Contre  les  prétentions  des  industriels  qui,  en  dehors  des 
cas  absolument  exceptionnels  que  nous  avons  précisés  plus 
haut,  «  voudraient  faire  de  la  douane  un  moyen  de  protection 
pour  eux  et  de  prélèvement,  à  leur  profit,  d'impôts  sur  la 
masse  de  leurs  compatriotes  »,  nous  répondons  avec  le  mani- 
feste de  y  Association  : 

((  Leur  système  consiste  à  écarter  leurs  concurrents  étran- 
gers, à  relever  les  droits  chaque  fois  que  la  compétition  de- 
viendrait active,  et  à  se  rendre  ainsi  complètement  maîtres 
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du  marché  intérieur,  tout  en  se  dérobant  aux  nécessités  de 
perfectionnement  industriel.  De  telles  visées,  si  elles  étaient 
suivies  d'eflels,  auraient  pour  résultats  : 

«  De  nous  isoler  commercialement  des  autres  nations; 

«  De  provoquer  une  funeste  guerre  de  tarifs  ; 

«  De  paralyser  les  progrès  de  l'agricullure  en  surélevant 
le  prix  des  machines  et  des  matières  qu'elle  emploie,  et  en  lui 
fermant  de  nombreux  débouchés  ; 

«  De  produire  un  renchérissement  artificiel  des  objets  les 
plus  nécessaires  aux  classes  laborieuses,  et  de  leur  imposer 
ainsi  de  douloureuses  privations; 

«  De  porter  l'instabililé  des  relations  industrielles  et  com- 
merciales à  l'état  de  système  ; 

«  De  compromettre  nos  exportations,  qui,  pour  les  seuls 
objets  fabriqués,  se  chiffrent  aujourd'hui  par  deux  milliards 
annuellement,  et  d'exposer  au  chômage  et  à  la  misère  les  po- 
pulations ouvrières  si  nombreuses,  qui  trouvent  un  travail 
assuré,  grâce  aux  débouchés  extérieurs,  qu'une  politique 
commerciale  restrictive  nous  fermerait  partiellement,  alors 
qu'une  politique  libérale  pourrait,  au  contraire,  en  ouvrir  de 
nouveaux. 

«  Le  moment  est  donc  venu,  comme  l'indiquait  si  bien 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  dans  un  récent  discours, 
de  relever  le  drapeau  sur  lequel  Basliat  avait  écrit  ;  «  On  ne 
doit  payer  d'impôt  qu'à  l'Etat.  »  {Journal  des  EconoiniskSj 
juillet  1878,  p.  ^23.) 
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BLANQUI.    —  Son  histoire  de  l'économie  politique  en  Europe,  98; 

:  —  Citations  sur  la  découverte  du  Nouveau-Monde;  112:  —  Le 
régime  colonial,  115-124;  —  Les  monnaies,  leur  altération,  119; 
—  L'industrie  fiançaise  au  xyu^  siècle,  128-130;  —  Les  Econo- 
misles  partisans  de  lalibcrté  commerciale;  —  Son  jugement  sur  les 
mesures  de  la  Convention  atlentatoircs  à  la  liberté  commerciale, 
217  (en  note)  ;  —  le  blocus  continental,  246  ;  —  Sur  les  ordon- 
nances de  Philippe-le-Bel  relativement  aux  céréales,  327. 

BLOCUS  MARITIME.  —  Principes  consacrés  par  les  traités 
d'Utrecht  et  de  WesfphaHe,  230  ;  Blocus  réel,  fictif,  231  ;  —  Les 
violences  de  l'Angleterre  provoquent  celles  de  Napoléon  l»""  232  ; 
Blocus  continental ;' — décret  de  Berlin, 232:  —  décret  de  Milnu, 
233;  — dérretdulS  octobre  1810  et  mesures  dii-ectes  contre 
l'Angleterre,  240  241;  —  Régime  des  licences,  ses  effets,  241- 
.244:  —  Effets  du  blocus  conîincntal,  2^^)  -248. 

BLOCII  (Maui  ice).  —  Son  ouvrage  :  Statistique  de  la  France  coni- 
poréc  avec  les  divers  pnys  de  l'Europe.  2  vol.  in-8"  Guillni.min 
1875,  3;  —  Sur  la  statistique  descrré;des,  320. 

BOECKH.  —  Son  ouvrage  sur  réconomic  politique  des  Athéniens, 
citations  42,  46,  {jO,  52,  58,  62. 
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BOH.EAU  (Eliennc).  —Son  livre  des  mctinrs,  139. 

BOIS  de  CONSTUUCTION  (régime  des).  —307. 

BOISGIULBKIIT.  —  Ses  observations  sur  le  régime  des  céréales, 
37*J. 

BOISSY  d'ANGLAS.  —  Ses  efforts  au  Conseil  des  cinq  cents,  con- 
tre les  prohibitions,  220. 

BOITEAU  (l*aul).  —  Détails  curieux  snr  lu  préparation  du  traité  du 
23  janvier  1860,  380. 

BORDEAUX.  —  Le  commerce  de  Bordeaux  entendu  dans  l'enquête 
de  1701,  1G2;  Vœux  du  Conseil  de  Commerce  de  la  Gironde  dans 
le  sens  de  la  liberté  commerciale  après  la  paix  d'Amiens,  225  ; 
—  V.  Enquête  ;  —  N.ivignlion. 

BOUCHERIE.  —  BOULANGERIE.  —  La  taxe  sur  la  boulangerie  et 
la  boucherie,  61 1. 

BOUILLERIE  (de  la)  ,  ministre  du  commerce.  Ses  actes  ,  597- 
602. 

BOURIENNE  (de),  rapporteur  de  la  loi  du  27  juillet  1822.  Ses 
doctrines  restrictives,  276. 

BRAME  (j.),  député,  soutient  les  attaques  de  M.  Pouyer-Quertier 
contre  le  traite  du  23  janvier  1860,  405;  —  Son  rapport  sur  la 
loi  du  Icr  août  18G0,  408;  —  Son  discours  sur  le  régime  écono- 
mique de  1860,  546. 

BRÈME.  —  Ville  hanséatiquc  ;  —  V.  Traité. 

BRENIER,  Ministre  des  affaires  étrangères.  —  Ses  intentions  relati- 
vement aux  prohibitions,  378. 

BRESLAY.  —  Son  rapport  à  la  Société  des  études  économiques 
potir  la  réalisation  de  la  reforme  fiscale  ;  —  210  (en  note). 

BROUCKÉRE  (de).  —  Sur  les  traites  de  commerce,  626. 

BUDGET.  —  Lois  proposées  pour  équilibrer  le  budget  de  1871  — 
o71,V.  Thiers. 

BUFFET  (ministre).  —  Décrets  du  9  janvier  1870  inspirés  par  lui 
sur  le  régime  des  missions  temporaires  466,  467,  470, 

BUGEAUD.  —  Ses  opinions  économiques  sur  la  liberté  du  Com- 
merce, 302. 

BUTENVAL  (Comte  de).  —  Son  précis  historique  sur  le  traité  de 
1786,  202.  —  Son  étude  sur  le  tarif  général  des  douanes  de 
1787-1791,203-209;    —    Son    jugement    sur    le    tarif  de  1664 
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de  Colbert^  209;  — Son  rapport  favorable  au  projet  de  loi  sur  la 
suppression  des  prohibitions  en  ISliC,  380;  —  Son  rapport  ten- 
dant au  rejet  de  pclilions  demandant  des  modifications  restrictives 
dans  le  régime  des  céréales,  4!j2;  —  Il  défend  le  régime  des 
équivalents  devant  le  Sénat^  4GG,  —  Son  élude  sur  le  régime  des 
admissions  temporaires,  4-Go-481,  et  suiv.  ;  —  Sur  les  traites  de 
1873  avec  rAngldcrrc  et  la  Belgique,  603. 

CABARRUSj  créateur  de  la  Banque  espag-nole  de  Saint-Georges, 
189. 

CALONiNE  (de).  —  Ses  efforts  pour  la  suppression  des  douaues  pro- 
"vinciales,  205;  —  Jugement  porté  sur  lui  par  M.  de  Butenval  ;  — 
L'assemblée  constituante  moins  libérale  que  M.  de  Galonné  en 
matière  de  tarifs,  208. 

CAMPOMANEZ.  —  Ses  principes  favorables  îila  liberté  commerciale^ 
188. 

CANNING  (lord).  —  Ses  tentatives  de  réforme  commerciale  en 
1822,  287.  Il  a  continué  la  reforme  d'Huski?son  sur  les  céréales, 
355, 

CARTHAGE.  —  Son  despotisme  commercial,  6i;  —  Ses  traites  de 
Commerce  avec  les  Romains,  64-Go. 

CÉRÉALES.  —  Régime  des  Céréales  à  Athènes,  52,  o3,  ;)5,  à 
Rome,  V.  Rome;  —  Au  moyen-àge  ;  ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel,97;  —  Statistique  de  la  production  et  de  la  consommation 
des  céréales  en  France,  319  ;  —  Antagonisme  des  consommateurs 
et  des  producteurs  dans  la  question  des  céréales,  322  ;  —  Indi- 
cation des  divei's  systèmes  économiques  en  cette  matière,  323;  — 
Police  des  grains  à  Athènes,  52-324; — Les  céréales  à  Rome, 
GG-325;  —  Au  moyen-âge,  327-328,  Sous  Charles  IX,  Henri  III, 
Henri  IV,  Louis  XIV,  328  et  suiv^;  —  Ordonnances  de  Louis  XV 
inspirées  par  les  physiocrates,  329;  —  Les  blés  du  Roi,  elle 
«  pacte  de  famine  «  330;  —  Polémique  célèbre  sur  les  céréales, 
331  ;  —  Louis  XVI,  Turgotet  Necker,  331  —  guerre  des  farines, 
332;  —  L'Assemblée  constituante,  334  :  Législation  de  la  Conven- 
tion sur  les  céréales,  334  et  suiv.  :  —  L'empire,  décrets  de  1812. 
—  Réclamations  des  agriculteurs,  338  —  Lois  de  1814  et  1810 
sur   les  céréales,    338;   —  Loi  du  10  juillet  1819,  339-340  ;   — 
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des  7  juin    1820,   4  juillet    18-il,    lii    ji:in    182;),  nil-3i3;    — 
L'cchclle    mobile   346-348,    —    Loi    du  11  avril  1832,  ;]49,  3o0; 
351  ;  —  Légisinlion  sur  les  ccrcalcs  en  Anglclenc  jusqu'en  1838 
3.")2-3o^;    —   f>a    ligue  coulre  les  lois  sur  les    céréales,  SîiG  ;  — 
Uéfornie    anglaise,  3oS  ;  (V.  W.  Pccl,  Ccbdcn)  ;  Comment  elle  fut 
jugée  en   France,   300-01;  — Lois  de  1847,303;  —  Uégimc    des 
céréales  sous  le  second  empire  383-84  ;  —  Régime  de  l'admission 
temporaire    des  blés  étrangers,  430.  —  Ojdonnancc  du  26  sept. 
1828,  437  ;  —  néclamaiions  des  agriculteurs  ;  restrictions  appor- 
tées par  l'urdonnanrc  de  1835,  440;  —  Régime  de  (d'éciuivalent  » 
admis  par  le  décret  du   14  janvier  18o0,  441  ;  —  Conciliation  do 
l'iniéièt    des  producteurs  et  des  minotiers,  441.  —  Influence  de 
l'échelle  mobile  sur  le  régime    des   admissions  temporaires;  En- 
quête en  ISjO,  442.    —   Griefs   contre  réchelle  njobile,  443.  — 
Extension  de   la   culture   du  froment    due  à  d'autres  causes  que 
l'échelle  mobile,  444.   —    Législation  transitoire,  44o.  — ^  Loi  du 
lojuin   1801  qui  supprime  l'échelle  mobile,    446-447.    —  Son 
influence  sur  les  admissions  tempoi aires,  447.   —    Décret  du  lo 
août  1801,  abus  qui  en  résultent,  48-449.  —  Nouvelle   enquête 
sur  le  régime  des  céréales  en  1865-66,4^0-452.   —   Nouvelle  dis- 
cussion devant  le  Corps  législatif,  451.  — Discours  de  M.  Thiers, 
451.   —    Pétitions  tendant   au   remaniement  du  régime  des  cé- 
réales, discussion  devant  le  Sénat,  452.  — Résultats  de  l'enquête 
favorable    à  la   liberlé  des  céréales,  452.     —  Proposition  de  la 
Commission    d'enquête  relativement  aux  admissions  temporaires 
des  blés  étrangers,  453.    —  Influence  de  la  question  des  céréales 
sur  le  Iraité   de   1873  avec    la  Belgique,  453.  —  Décret  du  18  oc- 
tobre 1873  sur   l'importation  temporaire    des   blés,  454.   —  Ré- 
sumé du  régime   actuel  sur  les  céréales,  455.  —  Nouvelle  déli- 
bérati  jn  par  le    Conseil   supérieur    sur  le  retour  du  régime  de 
l'équivalent  dans  rimportalion    temporaire  des  blés,  455  et  suiv. 
—  Vœu  exprimcfpar  le  Conseil,  458. 
CERTIFICATS  D'ORIGINE.  —  Leur  rôle  dans  les  mesures  écono- 
miques de  la  Convention  et  du  Directoire,  214-221 ,  —  Sous  l'Em- 
pire, 238.  —  V.  Blocus,  Douanes. 
CÉSAR   (Jules),  rétablit  les  douanes  à  Rome,  81. 
CHABAL'D-LATOUR.  —Ses  idées  sur  la  liberté  Commerciale,  200. 
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CHAMBRES  DE  COMMERCE.  —  V.  Admissions  temporaires  —  En- 
quêtes —  Traités. 

CHAMPAGNE.  —  Les  députes  de  la  Champagne  hostiles  au  traité 
d'Edcn,  198. 

CHAMPOLUON.  —  Son  jugement  sur  l'agriculture  chez  les  Egyp- 
tiens, 16. 

CHAKLEMAGNE.  —  Ses  mesures  en  faveur  du  commerce.  92.  — 
Sur  les  céréales,  3*2:6. 

CHARLES  IX.  —  Ses  mesures  restrictives  sur  les  sorties  des  fers  et 
des  laines,  126.  —  Son  ordonnance  de  lo67  sur  les  exportations 
et  les  importations,  126. 

CHARLES-QUINT.  —  Son  influence  sur  les  idées  économiques  de  son 
temps,  112-119. 

CHEVALIER  (Auguste),  l'un  des  défenseurs  du  régime  économique 
de  1860,  405. 

CHEVALIER  (Michel).  —  Sur  l'altération  des  monnaies.  119,  — 
Son  ouvrage  :  Examen  du  système  protecteur,  366-376.  —  Son 
jugement  sur  les  relations  existant  entre  le  sysîème  protecteur  et 
le  communisme,  369.  —  Part  considérable  qu'il  a  prise  au  traité  du 
23  janvier  1860,  389.  —  Sa  défense  du  régime  économique  de 
1860,407.  —  Il  défend  le  régime  libre  des  céré.'\les,  452,  le 
régime  des  équivalents  en  matière  d'admission  temporaire,  486, 
— Il  soutient  les  réclamations  des  imprimeurs  de  Mulhouse  contre 
le  décret  du  9  janvier  1870,  471.  —  Ses  doctrines  sur  la  liberté 
commerciale,  652-068.  —  Sur  les  traites  de  commerce,  665-667. 

CICÉRON.  —  Son  opinion  sur  le  commerce  et  l'industrie,  78.  — 
Sur  la  suppression  des  douanes,  81. 

CITÉS  ANTIQUES.  —  Leur  formation,  leur  physionomie,  36.— 
Leur  isolement,  39,  —  Ses  causes,  40.  —  Caractère  exclusif  de 
leurs  rites  religieux,  40.  —  Absorption  de  l'individu  par  l'Etat, 
41.  —  Agitations  stériles  et  vie  factice  des  Républiques  de  l'an- 
tiquité, 42. 

CLAPIER,  député,  présente  l'historique  de  la  législation  sur  la 
marine  marchande,  576. 

CLÉMENT  (A).  —  Sur  la  balance  .lu  commerce,  037. 

CLÉMENT,  (Pierre).  —  Citations  de  ses  ouvrages  sur  Colbert, 
136,143,145,150.  —  Du  système  protecteur,  160-161.  —  Sur 
les  prohibitions,  166,  199,  367. 
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COALITION.  —Coalition  prolcclioniste  des  intérôU  agricoles  et  raa- 
nuf.iclmierc,  305. 

COBOl'^N  (Richard),  [iro:noteur  de  la  réforme  an^çlaise  en 
1840,  35G.  —Son  concours  au  traité  du  23  janvier  1800,  388.  — 
Conunent  il  fut  apprcciô  en  Angleterre,  4-01. 

COCilUT,  —  La  propriété  territoriale  anglaise,  3o3. 

COLBERT.  —  Etat  économique  de  la  France  lors  do  son  arrivée  au 
pouvoii',  133,  —  Unité  de  ses  vues,  ISo;  —  Il  veut  multiplier  la 
puissance  de  la  pi'cduction  nationale  et  Tcxportation  des  produits 
par  l'intervention  de  l'Etat  et  la  réglementation,  137.  —  Ses 
mesures,  138  —  Sa  correspondance,  140-149.  —  Son  testament 
politique.  140-111.  — Son  tarif  de  16Gi  réalise  la  liberté  des 
échanges  dans  une  natuie  raisonnable,  143.  —  Nouveau  tarif  de 
1007,  ses  causes,  ses  effets,  144-145.  —  Ses  ordonnances  diver- 
ses, 148.  —  Résume  des  vues  de  Colbert  sur  la  libellé  du  com- 
merce, 149  ;  ses  règlements  à  l'intérieur,  151.  —  Sur  les  céréales, 
3'2S.  —  Y.  Céréales.  —  Exagération  après  Coibert,  152.  —  Hom- 
mau:e  rendu  à  son  tarif  de  1664  devant  l'Assemblée  nationale  en 
1700,  206.  —  Principes  de  Colbert  sur  la  marine  militaire  et  la 
marine  marchande,  497.  —  V.  Navigation. 

COLBERTISME.  —Ce  qu'en  entend  par  ce  mot,  134.  —  Y.  Colbert, 

COLOMB  (Christophe).  —  Son  histoire,  par  Roselly  de  Lorgnes,  118. 

COLONIES.  —  Aperçu  sur  les  colonies  dans  l'antiquité.  —  Les  co- 
lonies aux  xv^  et  xyi*^  siècles,  113.  — Opinion  de  Genovesi  sur  le 
système  colonial,  180.  —  Solidarité  d'intérêt  entre  la  marine  raili- 
t.Tire,  la  marine  marchande  et  les  colonies,  490.  —  Pacte  colonial  ; 
ses  principes,  519.  —  Ses  résultat»,  .120-522.  —  Le  régime  colo- 
nial en  général  ;  ses  résultats,  522-523.  —  Opinion  de  Blanqui  et 
de  M.  de  Molinari,  524.  —  Le  pacte  colonial  en  1810,  525'.  — 
Emancipation  des  colonies  par  la  loi  du  3  juillet  1801,  le  décret 
du  24  décembre  1804  et  la  loi  du  11  juillet  1808,  328.  —  Les 
colonies  rendues  maîtresses  de  leurs  tarifs  de  douane  ;  Sénatus- 
consulte  du  4  juillet  1860,  529.  —  Octroi  de  mer  ;  plaintes  qu'il 
soulève,  487-529.  —  Enquête  ouverte  à  ce  sujet,  530. 

COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES  -  Ses 
votes  sur  le  régime  d'admission  temporaire  des  métaux  en  1807, 
405.  —  Enquête  ouverte  en  1875  sur  les  admissions  teuîporaires, 
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4'72.  — DouMe   rapport  qui    en   résulte,  473.  —  V.  Admissions 
temporaires. 

COMMERCE.  —  Commerce  général,  Commerce  spécial  ;  délini- 
tions,  559. 

COMMUNES.  —  ï.es  communes  au  Moyen-Age,  112. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE.  —  Sa  création,  161.  —  En- 
quête sur  le  commerce  international  en  1701.  —  Reconstitution 
du  Conseil  supérieur,  594.  —  Enquêtes  par  le  Conseil  supérieur. 
V.  Enquêtes.  —  V.  Admissions  temporaires  —  Céréales  —  Fers. 

CONSOMMATEURS.  —  Leur  intérêt,  opposé  à  l'intérêt  des  produc- 
teurs, 10.  —  Intérêt  des  consommateurs  lésé  par  les  mesures  de 
la  Convention,  220.  —  L'intérêt  des  consommateurs  dans  la  ques- 
tion des  céréales,  321. 

CONSTANT  (Renjamin).  —  Son  jugement  sur  la  question  des  cé- 
réales, 312.  —  Sur  le  tarif  concernant  les  bestiaux,  277. 

CONSULAT.  —  Etat  économique  du  commerce  international  à  l'avé- 
nement  du  Consulat,  222.  —  Rapport  de  Chaptal  en  1802  sur  l'état 
industriel  de  la  France,  222.  —  Paix  de  Lunéville  et  paix  d'A- 
miens, 223. 

CONTREBANDE.  —  Les  pratiques  de  la  contrebande  dans  l'anti- 
quité, 50-58.  —  Ses  abus  signalés  dans  l'enquête  de  1701,  IGo. 
—  Développement  de  la  contrebande  ensuite  des  mesures  prohi- 
bitives de  la  Convention,  218-220.  —  La  contrebande  sous  l'Em- 
pire, 237.  —  Décret  du  10  juillet  1810,  concernant  la  Hollande, 
237.  —  La  contrebande  sous  la  Restauration,  265-266.  —  Contre- 
bande sur  les  cachemires,  308.  V.  Douane. 

CONVENTION.  —  S'est  inspirée  des  actes  de  1785  dans  ses  mesures 
économiques  contre  l'Angleterre,  167.  —  Comment  elle  est  ame- 
née par  Pitt  à  prendre  l'initiative  d'une  déclaration  de  guerre  à 
l'Angleterre,  214.  —  Décret  du  1^^  mars  1793,  214.  —  Mesures 
qui  lui  succèdent.  —  Prohibitions  décrétées  contre  les  produits 
anglais,  215.  —  Lois  sur  le  maximum,  216.  —  Rapport  du  député 
Coupé  (de  l'Oise),  217.  —  Conséquences  de  ce  régime  écono- 
mique, 218-219. 

COQUELIN.  —  Sur  la  balance  du  commerce,  638-640. 

CORDIER,  membre  du  Conseil  supérieur  du  Commerce,  partisan 
de  l'admission  temporaire  des  tissus,  470-487.  —  Son  rapport 
relatif  à  l'impôt  sur  les  matières  premières,  585. 
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COriNUDET,   conseiller   d'Etat,   a   expose  les  motifs  de   la  loi  de 

iSGl,  qui  a  supprimé  rcchellc  mobile,  4i0. 
COUPS  LÉGISLATIF.   —  V.  Admissions  temporaires  —  Empire  — 

Traité. 
COnPOKATlONS  à  Rome,  09.  —  Au  Moyen-Age  :  sous  Saint-Louis, 

127.  —  Sous  Henri  III,  127.  —  Leur  iiillueuce  sur  la  liberté  du 

commerce  iolernational,  127.  —  Sous  Colberl,  134-138. 
COTON.   —  Tarif  des  colons,  403-404.   —  Suppression  des  droits 

d'entrée  sur  les  cotons,  loi  du  8  mai  1800,  403. 
COURCELLE-SENLIJIL.   —  Son  Traité  des  opéraiions  de  Banque. 

—  Les  elTets  de  la  Révolution  de  1848  sur  le  crédit,  370. 
COURS  PRÉVOTALES.  —  240,  2ii2,  26o. 
COWLEY  (lord).  —  Mémorandum  remis  en  1852  par  lord  Cowley 

sur  les  questions  de  commerce  international   outre  la  France  et 

l'Angleterre,  387. 
CRISE  ACTUELLE,  67{j  et  suiv. 

CROMWEL.  —  Son  acte  de  navigation,  lo8.  —  V.  Navigation. 
CUiNIN-GRIDAlNE,    intervient    dans    la    discussion    de    la  loi  du 

2  juillet  1836,  302.   —  Sou  attitude  comme  ministre  devant  les 

intérêts  protectionnistes,   316.  —    Vis-à-vis   la  réforme  anglaise 

de  1846,  362. 

DANVlLLA,  économiste  espagnol  favorable  à  la  liberté  commer- 
ciale, 189. 

DARBLAY,  rapporteur  de  la  loi  du  22  janvier  1847  sur  les  cé- 
réales, 363. 

DARESTE  DE  LA  CHAVANNE.  —  Son  histoire  de  l'administration 
en  France  citée  à  propos  de  l'enquête  commerciale  de  1701,  161. 

DARU.  —  Son  histoire  de  Venise,  107. 

DAVANZATTI.  —  Ses  doctrines  économiques,  124. 

DAYENANT.  —  Ses  doctrines,  favorables  au  système  mercan- 
tile, 124. 

DAVID  (Jérôme).  —  Défenseur  du  régime  économique  de  1860, 
40o..  —  De  la  loi  de  1801,  qui  a  supprimé  l'échelle  mobile,  447. 

DECAZES  (duc).  —  Son  rapport  sur  l'abrogation  de  la  loi  du  30  jan- 
vier 1872,  GOO. 

DELACOUR.  —  Membre  du  Conseil  supérieur  du  Commerce.  —  Sur 
l'admission  temporaire  des  fils  étrangers,  924. 
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DELAMARRE.  —  Son  Traité  de  la  police,  cité  ù  propos  de  lu  police 
du  commerce  des  grains,  327-328. 

DELANGLE.  —  Rcfufe  devoiit  le  Sénat  les  oltjections  concernant  la 

'  '  \iolation  de  la  propriété  littéraire  dans  le  traité  suisse,  420.  — 
Son  réquisitoire  contre  le  régime  des  équivalents  en  matière  d'ad- 

^     missions  temporaires,  4GiJ. 

DELSOL.  —  Rapporteur  sur  la  dénonciation  des  traités  anglo-fran- 
çais cl  franco-belges,  589. 

DÉMOSTIIÈNES.  —  Cite  à  propo:*  des  mesures  des-tinécs  à  favoriser 
certaines  importations,  50. 

DENIS  D'HALICARNASSE.  —  Sur  les  corporations  d'artisans  à 
Rome,  68. 

DENRÉES.  —  Droits  d'entrée  sur  les  diverses  denrées.  —  Loi  du 
20  juillet  1871,  o72. 

DENRÉES  COLONIALES.  —  Droits  d'entrée  sur  les  denrées  colo- 
niales, loi  du  30  avril  1806,  233. ♦ —  Décret  du  Ij  août  1810,  per- 
mettant la  libre  circulation  des  denrées  coloniales^  moyennant  un 
droit  de  50  p.  ICO,  238.  —  Saisies  et  confiscations,  239.  — 
Dégrèvement  des  denrées  coloniales  en  181  i,  251.  V.  Blocus. 

DESSINS  DE  FABRIQUE.  —  Clauses  du  traité  conclu  avec  la 
Suisse,  416. 

DEZOBRY.  —  Rome  au  siècle  d'Auguste.  —  Les  céréales,  325. 

DIODORE   DE  SICILE.  —  Sur  l'industrie  chez  les  Egyptiens,  17. 

DIRECTOIRE.  —  Situation  économique  à  l'avènement  du  Directoire, 
221.  —  Loi  du  10  Brumaire  an  v,  220.  —  Ses  efTets  déplorables, 
221.  —  Loi  du  9  floréal,  répressive  de  la  contrebande,  221.  — 
Vains  efl'orts  du  Directoire  pour  contraindre  l'Angleterre  à  la  paix 
par  les  prohibitions,  221. 

DIVISION  DU  TRAVAIL.  —  Elle  est  le  point  de  départ  de  la  liberté 
commerciale,  6,  008,  613. 

DOUANES.  —  Les  douanes  chez  les  Egyptiens,  23.  —  A  Athènes, 
47;  leur  caractère  fiscal  et  protecteur,  48  ;  les  douanes  dans  l'en- 
tiquitc,  58.  —  A  Rome,  V.  Rome.  —  Au  moyen-âge,  02  et  suiv. 
En  Angleterre,  93.  — En  France,  96.  —Employées  par  Philippe- 
le-Bel  comme  moyen  de  protection  et  comme  moyen  fiscal.  98. 
—  Douanes  intérieures  dans  les  anciennes  provinces,  99.  — 
Provinces  des  cinq  grosses  fermes,  provinces  étrangères  et  repu-. 
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tccs  i'traiiQtres,  U'J-lOO.  —  Curaclèie  giMiùial  des  douanes  au 
inoyen-àg(>,  111. —  Douanes  inlcriouies  inaiiileiuios  pur  Sully.  — 
V.  Sully.  —  Tarifs  de  1004  et  1007.  V.  Colbert.  —  Suppression  des 
douanes  intérieures,  20ij.  —  Décret  du  5  uovenibre  1790,  208.  — 
Tarif  de  1791.  209-211.  —  Lui  du  22  uoùl  1791  sur  les 
douanes,  211.  —  Législation  de  la  Conveulion,  21î>  et  suiv.  — 
Ou  Directoire,  220-221.  —  Sous  le  Consulat  el  lEnipire,  234 
el  suiv.  —  Sous  la  législation  posléiieuie,  V.  Ueslauralion, 
Monarchie  de  juillet,  etc.  —  Les  tableaux  des  douanes,  242,  (en 
noie),  041.  —  Opinion  de  iM.  l*ouyer-Quejtier  sur  les  tableaux 
des  douanes  el  réponse  de  M.  Rouher,  503.  — V.  Valeurs.  —  Des 
diverses  sortes  de  droits  de  douane,  617  :  1°  droits  d'entrée  fis- 
caux ou  prolccleurs,  018  el  suiv.  ;  2"  droits  de  sortie,  avantages, 
inconvénients,  023  et  suiv.  ;  3°  droits  de  transit,  leurs  dangers, 
02i>  ;  4»  droits  de  navigation,  025.  V.  Navigation.  —  Différences 
entre  les  droits  fiscaux  et  les  droits  protecteurs,  620-028.  —  Le 
sort  des  douanes  lie  à  celui  des  contributions  indirectes,  627.  — 
De  la  suppression  ou  de  la  réforme  des  douanes,  028-629.  — 
V.  Tarif. 

DRA\YBACHS.  —  Leur  définition,  370.  —  Leur  analogie  avec  les 
\idmissions  temporaires,  437.  , —  Proposition  d'impôt  sur  les 
matières  premières  avec  Drawbachs,  578. 

DROITS  ad  valorem.  —  V.  Tarif.  —  Droits  spécifiques. 

DUOITS  SPÉCIFIQUES.  —  De  la  conversion  des  Droits  ad  valorem 
en  droits  spécifiques,  393,  665. 

DROITS  COiMPENSATEURS.  —  Projet  de  loi  de  1871,  579.  — 
Définition,  579.  —  Théoiie  protectionniste  sur  les  droits  compen- 
sateurs, 020  et  suivants. 

DUCARRE,  ancien  député  du  Rhône,  cité  à  propos  des  admissions 
temporaires,  483. 

DUCllATEL.  —  Serj  paroles  aux  notables  d'Elbeuf  contre  le  système 
protecteur,  297,  —  Ses  intentions  libérales  révélées  par  lespro- 
,  jets  deloide  1836  et  1838,  299.  —  H  affirme  àla  tribune  l'auto- 
rité des  principes  économiques  sur  la  liberté  du  Commerce,  303. 
—  Prendpartdans  ce  sens  à  la  discussion  ue  la  loi  du  0  mai  1841, 
305. 

DUCOS.  —  Rapporteur  de  la  loi  du  16  juillet  1836,299.  —  Il  pro- 
teste contre  les  prohibitions,  300,  302. 
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DUGAS-MOjNTBEL.  —  Proteste  contre  la  loi  du  27  janvier  1832,  sur 
les  entrepôts,  29i>. 

DUMAS,  sénateur,  rapporteur  sur  les  pétitions  contraires  aux 
traité  du  23  janvier^  1800,  406.  —  Son  jugement  sur  le  régime 
des  céréales,  384. 

DU  MESNIL-MARIGNY.  —  Son  histoire  de  l'économie  politique  dans 
l'antiquité,  15-Cb'. 

DUPIN  (le  baron  Charles).  —  Rapporteur  de  la  loi  de  1832  sur 
réchelle  mobile,  438.  —  Se  prononce  contre  la  liberté  des  cé- 
réales, 384-452.  —  Vote  contre  le  traité  du  23  janvier  1860,  405. 

DUPONT  DE  NEMOURS.  —  physiocrate,  historien  de  Quesnay  et  de 
Vincent  de  Gournay,  172.  —  Ses  ouvrages,  174.  —  11  défend  le 
traité  de  1786  avec  l'Anglelerre,  198.  —  Ses  efîorts  à  l'Assemblée 
nationale  pour  la  liberté  du  Commerce  des  grains,  333.  —  Ses 
efforts  aux  Conseil  des  Anciens  pour  faire  cesser  le  régime  des 
prohibitions,  220. 

DUPUY  DE  LOME,  député,  son  discours  sur  le  régime  des  ad- 
missions temporaires  des  mcteaux,  467. 

DUREAU  DE  LA  MALLE.  —  Economie  politique  des  Romains,  08, 
75,  78,  82,  84. 

DURUY.  —  Cite  sur  les  causes  économiques  de  la  guerre  du  Pclo- 
ponèse,  60. 

DUTOT,  adversaire  .lu  système  mercantile,  171. 

DU  VAL  (Raoul),  député.  Ses  observations  sur  le  tissage  à  Lyon 
et  à  St-Etienne,  au  point  de  Yue  de  l'admission  des  fils  étran- 
gers, 492. 

DUVERGIER  DE  HAURANNE,  s'oppose  à  la  protection  réclamée 
par  les  maîtres  de  forges,  277;  —  démontre  les  périls  de  l'iso- 
lement commercial,  280;  —  défend  la  liberté  commerciale  dans 
la  question  de  l'échelle  mobile,  et  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
2  juillet  1830,  302,  347. 

DUNKERQUE.    —  Franchise    de  son  port  établie  par  Colbert,  147. 

—  Le    commerce   de  Dunkerque  devant  l'enquête  de  HOI,  162. 

—  Suppression   de  la   Franchise    du    port  de  Dunkerque   par  la 
Convention,  266. 

EAUX-DE-VIE.  —Y.  Angleterre.  —  Spiritueux.  —  Traité. 
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ECHANGE.  —  Lois  de  l'échange,  607  et  sulv.  —  V.  Liberté  com- 
merciale. 

ECONOMIE  POLITIQUE  (Société  d*),  de  Lyon,  Compte  rendu  de 
ses  séances,  à  propos  des  admissions  temporaires,  483. 

ECONOMIE  POLiriQUE  (Société  d'),  de  Paris.  —  Sa  réponse  au 
débat  parlementaire   de    1851    sur  la   liberté  commerciale,  37b*. 

—  Séance  du  5  juillet  i878,  sur  le  traité  italien,  074. 
EDEN,  négociateur  du  traité  de  1786,  194. 

ELBEUF.  —  Approbation  donnée  par  la  Chambre  de  commerce 
d'Elbeuf  aux  mesures  du  blocus  conlie  l'Angleterre,  241.  — 
Paroles  de  M.  Duchàtel  aux  notables  d'Elbeuf  contre  le  système 
protecteur,  29G. — Protestation  dElbeuf  pour  le  maintien  des  pro- 
hibitions en  ISuG,  381. 

EMPIRE.  —  Premier  empire:  V.  Blocus.  —  Consulat.  —  Douanes. 

—  Tarifs.  —  Thiers. 

Second  Empire.  —  Etîorls  du  gouvernement  dans  le  sens  de  la'li- 
berté  commerciale,  378.  — Projet  de  réalisation  d'une  réforme 
complète  en  1852,  379.  —  Projet  de  loi  pour  la  suppression  des 
prohibitions  en  1856,  380.  —  Le  gouvernement  est  obligé  de 
l'ajourner  :  note  dans  le  Moniteur,  '381.  — Tentatives  diverses 
dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale,  382-383,  V.  Céréales.  — 
négociations  avec  l'Angleterre  en  vue  dune  Convention  commer- 
ciale, 285-87.   —    Lettre  de  l'empereur  du  5  janv.  1860,288-89. 

—  Traité  du  23  janv.  1860,  390-409-548.  —  Loi  du  2  mars  1860 
relative  au  dégrèvement  des  cotons,  des  laines  et  des  matières 
premières,  403-404.  —  Loi  des  28  juillet,  l^r  août  1860  lédui- 
sant  les  taxes  sur  la  navigation  intérieure,  408.  —  Lois  des  1"  et 
4  août  1860  sur  les  prêts  à  Tindustrie,  408.  — Loi  sur  la  Marine 
marchande,  les  Colonies  et  l'Algérie,  V.  ces  mots  :  Interpella- 
tion sur  le  régime  économique  de  la  France  en  1868,  540. 

ENQUETE.    —    Enquête  ouverte  en  France  en  1701  sur  la  situation 

du   Commerce   iulernalional,  161.  —  V.  Notables.    — Enquêtes 

ouvertes  par   l'Assemblée  nationale  en  1790  sur  le  projet  Je  tarif 

général  des  douanes^    209.    — Enquête  en  1802  sur  le   maintien 

du  tarif  de   1791,  et  du  traité  de  1786,  225.    —    Enquèle  en  1828 

sur  le  régime  des  douanes,  289.  —  En  1834  sur  i'cr|)portunitc  de 

supprimer    diverses    prohibitions,  298.  —  Sur  le  tarif  conven- 

45 
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.tionnel  à  établir  en  exécution  du  traite  du  23  janvier  1860,307. 
—  Sur  les  céréales.  V.  céréales.  —  Sur  les  admissions  tempo- 
raires, 474.  — Sur  la  marine  marchande,  509  et  suiv.  568. — 
Sur  l'industrie  manufacturière  en  1870,  li68.  —  Sur  les  souf- 
frances de  l'industrie  et  du  commerce,  673  et  suiv.  —  Sur  le  projet 
de  tarif  général,  685. 

ENTREPOT.  ■  -  Entrepôt  réel,  fictif,  délinilions.  —  Rapports  avec 
le  régime  des  ports  francs,  208  (en  note).  —  Lois  des  9  et  27 
février  1832  sur  les  entrepôts,  294.  —  Les  entrepôts  en  matière 
de  céréales.  343,  —  Loi  du  24  juin  1825  qui  substitue  l'entrepôt 
réel  à  l'entrepôt  lictit  ,  343-44.  —  Abrogation  de  cette 
mesure  par  la  loi  du  2  août  1830,  346.  —  Effets  de  l'entrepôt, 
148-552  (en  note). 

ESCLAVES.  —  Article  d'importation  à  Athènes,  45.  —  Leur  travail 
46.  —  Entrepreneurs  mailre  d'esclaves,  71.  — Les  esclaves  et 
l'agriculture  à  Rome,  77. 

ESPAGNE.  — Ses  principes  économiques  au  XVie  siècle,  114. — Son 
influence  sur  le  régime  colonial,  lio.  —  Sur  le  système  mercan- 
tile, 124.  —  V.  Ustaritz.  —  Economistes  espagnols  favorables  à 
la  liberté  commerciale,  188.  —  Traités  avec  l'Espagne  :  au 
siècle  dernier,  pacte  de  famille  426.  —En  1814,  327.— En  1865, 
428.  —  En  1878,  673. 

ETAMPES. — Ses  délégués  préfèrent  la  guerre  au  régime  économique 
issu  du  traite  d'Eden,  198. 

ETAT.  —  Intervention  de  l'Etat  dans  les  prêts  à  l'industrie,  408.  — 
V.  Protection. 

ETATS  GÉNÉRAUX.  —  Leurs  plaintes  en  1484  au  sujet  de  la  Douane 
de  Lyon,  103.  —  Leurs  plaintes  en  1614  sur  les  douanes  provin- 
ciales. 104.  —  Etals  généraux  de  1789,  cahiers  des  députés 
contraires  au  traite  de  1786  avec  l'Angleterre,  196. 

ÉTATS-UNIS.  —  Leur  situation  douanière,  077-689.  —  Négociations 
en  vue  d'un  traité  franco-américain,  675. 

ETUDES  ÉCONOMIQUES  (Société  d'),  -pour  la  réalisation  de  la 
réforme  flssale,  210  (en  note). 

EXPORTATIONS.  —  Dans  Tlnde  ancienne,  15.  —  Primes  d'exporta- 
tion ou  desortie,  274.  —  V.  Drawbachs^  Droits  compensateurs. 
—  Exportations  de  la  France  en  Angleterre,  396.    ~  Les  exporta- 
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lions  favorisées  par  le  régime  des  admissions  temporaires,  40t)- 
40G.  —  V.  Admissions  temporaires.  —  Commerce  général  et 
commerce  spécial  à  rexporlali(jn,  li'ôS.  —  Do  l'excédant  des  im- 
portations sur  les  exportations,  G3li  et  suiv.  —  V.  Balance  du 
commerce.  —  Importations.  —  Protection.  —  Say.  —  Sortie. 

FABRIQUE  LYONNAISE  (soierie).  —  Son  mouvement,  d'après  le  ta- 
bleau  officiel  du  commerce  extérieur,  4.  —  Douane  de  Lyon,  éta- 
blie pour  favoriser  les  fabriques  lyonnaises,  100.  —  Réglementa- 
tion de  la  fabrique  lyonnaise  sous  Louis  XIV,  138.  —  V.  Admis- 
sions temporaires  —  Dessins  de  fabrique.  —  Lyon.  —  Tissus. 

FAUCHER  (Léon).  —  Ses  études  sur  l'Angleterre,  355. 

FÉODALITÉ.  —  Les  douanes  sous  la  féodalité,  92. 

FERAY.  —  Membre  du  Conseil  supérieur  du  Commerce.  ^-  Hostile 
h  l'admission  temporaire  des  tissus,  486.  —  Son  rapport  sur  les 
traités  anglais  et  belge  de  1872-73,  ^99. 

FERS  et  ACIERS.  —  Régime  des  fers  en  1791,  259.  —  Leur  situa- 
tion en  1814,  2o9.  —  Ordonnance  du  12  août  1814,  2o9.  —Pro- 
jet du  baron  Louis,  260.  —  Discussion   devant  la  Chambre,  261. 

—  Loi  du  21  décembre  4814,  261.  —  Comment  le  tarif  protecteur 
pour  les  fers  et  les  aciers,  voté  comme  transitoire,  est  devenu 
définitif,  2G2.  —  Aggravation  du  droit  sur  les  fers,  120  p.  cent, 
279.  —  Lois  des  2  et  5  juillet  1836,  abaissant  les  droits  sur  les 
fers  fabriqués  à  la  houille,  303.  —  Vaine  tentative  en  18o0  pour 
dégrever  les  tubes  en  fer  étrangers,  382.  —  Tarif  de  18G0:  dé- 
grèvement des  fers,  fontes  et  aciers  importés  par  l'Angleterre, 
392.  —  Opinion  de  M.  Rouher  sur  ce  dégrèvement,  400.  —  Alar- 
mes des  métallurgistes,  402.  —  Admission  temporaire  des  mé- 
taux, 459.  —  Piésumé  du  régime  des  métaux,  461. 

FILANGIERI,  défenseur  de  la  liberté  commerciale,  186. 
FILATEURS.  —  Leur  intérêt  dans  les  admissions  temporaires,  408. 

—  V.  Tisseurs.  —  Traités. 

FLAYIGNY*,  député,  opposé  au  traité  du  23  janvier  1860,  405. 
FLORENCE.  —  Sa  prospérité  liée  à  la  liberté  commerciale,  105.  — 

Altération  des  monnaies  après  la  découverte  du  Nouveau-Monde, 

119. 
FORBONNAIS.  —  Ses  recherches  et  considérations  sur  les  finances 
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de  la  France,  100.  —  Son  témoignage  sur  les  Etats-Généraux.  — 
Sur  Colbert,  142.  —  Sur  le  régime  des  céréales,  328. 

FORCADE  DE  LA  ROQUETTE  (de),  minisire  da  Commerce,  dé- 
fend le  traité  du  23  janvier  1860,  AOIJ  ;  défend  le  régime  de 
l'équivalent  et  des  acquits-à-caution  dans  l'admission  temporaire 
des  métaux,  465.  —  Son  discours  sur  la  marine  marchande,  515. 
—  Sur  le  régime  ëconomicjue  de  1860,  554  et  suIy.  —  Sur  ICg 
excédants  d'importation,  639. 

FOULD,  ministre,  partisan  d'une  protection  tempérée,  375.  — 
Lettre  de  l'Empereur  à  M.  Fould,  388. 

FOX  attaque  le  traité  de  1786  avec  la  France,  200.  —  Se  montre 
favorable  à  une  entente  commerciale  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre après  le  traité  d'Amiens,  228. 

FOY  (le  général),  combat  les  tendances  restrictives  de  la  Chambre, 
280. 

FRANÇOIS  I".  —  Ses  mesures  douanières,  126.  V.  Douanes. 

FRANCKLIN  (Benjamin).  —  Son  jugement  sur  les  œuvres  de  Filan- 
gieri,  186. 

FREYCINET  (de).  —  Son  rapport  sur  les  admissions  tempojaires, 
471-472. 

FULCHIRON,  député  du  Rhône,  proteste  contre  la  loi  du  27  fé- 
vrier 183i2  sur  les  entrepôts,  295. 

FUSTEL  DE  COULANGES.  —  Son  livre  sur  la  cité  antique,  35. 

GALIANI  (l'abbé).  —  Ses  dialogues  sur  le  commerce  des  grains,  331. 

GALLINE,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  — 
Ses  observations  sur  le  régime  des  admissions  temporaires,  493. 

GAMBETTA,  s'oppose  à  la  dénonciation  des  traités  anglais  et 
belge  en  1872,  590. 

GANILH,  économiste  et  député.  —  Favorable  à  la  liberté  commer- 
ciale, 280. 

GARNIER  (Joseph).  —  Son  jugement  sur  les  mesures  de  la  Conven- 
tion, atlentiitoires  à  la  liberté  commerciale,  217.  —  Sur  Cubden 
et  la  ligue  anghiise,  3o6.  —  Sur  les  droits  compensateurs,  623.  — 
Sur  les  excédants  d'importation,  639. 

GAULE.  —  V.  Féodalité.  —  Tonlieu. 

GENOYESI.  —  Un  des  brillants  écrivains  de  l'Ecole  italienne,  parti- 
san de  la  liberté  du  commerce,  186. 
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GENTON  (Stanislas),  député.  —  Son  discours  sur  le  régime  des 
admissions  temporaires  des  métaux,  4G7. 

GEX  (|)ays  de).  —  Héglement  relatif  aux  droits  de  douanes,  4-17. 

GÎANM.  —  Ses  principes,  ses  écrits,  ses  actes,  187. 

GIBBON.  —  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'Empire  ro- 
main. —  Les  céréales,  326. 

GIOJA  (Mclchior).  — Ses  œuvres,  187. 

GIRARIJLN  (Saint-Marc).  —  Ses  protestations  contre  le  traité  du  23 
jnnvier  18G0,  402. 

GLADSTONE,  acce|^tc  l'entremise  de  R.  Cobden  pour  la  conclu- 
sion du  traité  de  18G0  avec  la  France,  388.  —  Son  exposé  du 
traité  de  1860  devant  le  Parlement  britannique,  400. 

GOIN.  —  Ses  observations  devant  le  Conseil  supérieur  du  Commerce 
en  faveur  de  l'équivalent  dans  l'admission  temporaire  des  mé- 
taux, 478-479. 

GOURNAY  (Vincent  de),  auteur  de  la  maxime  :  «  laissez  faire,  lais- 
sez passer  »,  173. 

GOÎNDARD,  dé|»uté  lyonnais  à  l'Assemblée  nationale  en  1789.  — Son 
opinion  sur  le  traité  de  1786.  —  Son  rapport  sur  le  projet  du 
tarif  général  des  douanes  en  1790,  206  et  suivants. 

GRANDVAL.  —  Ses  observations  devant  le  Conseil  supérieur  du 
Commerce  sur  l'admissien  temporaire  des  blés,  456.  —  Sur  l'ad- 
mission des  métaux,  480. 

GRANDIN,  député  de  Rouen.  —  Son  appréciation  sur  la  réforme 
anglaise  de  1846,  362. 

GUIZOT.  —  Il  conclut  le  traité  du  28  août  1843  avec  la  Sardaigne, 
314.  —  Ses  luttes  contre  les  intérêts  protectionnistes,  315.  —  Son 
sentiment  sur  la  réforme  économique  de  Robert  Peel,  362.  — 
Sur  les  négociations  du  gouvernement  de  Juillet  avec  l'Angleterre 
au  sujet  des  réformes  économiques,  385. 

GRÈCE.  —  Ses  conditions  topographiques  au  point  de  vue  agricole 
et  coïnmercial,  34.  —  Ses  premiers  habitants,  3d.  —  Confédéra- 
tions, jeux  islhmiques,  37.  —  Isolement  réel  des  cités  grecques, 
41-42.  —  Atliènesj  ressources  de  son  territoire,  43.  —  Lois  éco- 
nomiques de  Solon,  44.  —  Ses  exportations,  ses  importations,  45. 
—  Mines  du  Laurium,  45.  —  Commerce  et  navigation,  46-47.  — 
Douanes  et  octrois,  49.  —  Céréales,  52-56,  —  Les  sycophantes,  57. 
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—  Mesures  restrictives,  uG.  —  Despotisme  commercial,  o7.  — 
Décret  d'exclusion  contre  les  produits  des  mégariens^  îi9.  —  Causes 
économiques  de  la  guerre  du  Péloponcse,  60.  —  Aristophane  et 
la  liberté  commerciale,  61.  —  Spartes,  ses  prohibitions,  62.  — 
Rivalité  des  cités  grecques,  63. 

HEEREN^  historien  allemand.  —  Ses  idées  sur  le  commerce  des 
peuples  dans  l'antiquité,  48. 

HENRI  III.  —  V.  Corporations. 

HENRI  IV.  —  V.  Sully. 

HERODOTE.  —  A  consulter  sur  le  luxe  des  anciens  monarques  orien- 
taux, 14.  —  Sur  l'Egypte,  16. 

HOLLANDE.  —  Nos  relations  commerciales  avec  la  Hollande.  — 
Excellents  effets  du  tarif  de  1604,  143.—  V.  Jean  de  Witt.  — 
Effets  du  tarif  de  1667,  14S.  —  Guerres  avec  la  Hollande,  14S-1S5. 

—  Enquête  de  1701,  164.  —  La  Hollande  foyer  de  contrebande 
sous  l'Empire,  sa  réunion  à  la  France,  237.  —  Traites  avec  la 
Hollande,  309-424. 

HOUILLE.  —  Importation  :  traité  du  23  janvier  1860,  400. 
HUILES  MINÉRALES.   —  Dispositions  spéciales  les  concernant,  599, 
HUME  (David),  partisan  de  la  liberté  commerciale,  190. 
HUMBLOT-CONTÉ   soutient   les  intérêts    des   producteurs  dans  la 

question   des  bestiaux,  277  ;   soutient  les  mesures  prohibitives 

sur  les  céréales,  342. 
HUSRISSON,  élève  de  Ad.  Smith,  192.  —  Ses  réformes  dans  lo 

sens  de  la  liberté  commerciale,  287.  —  Les  céréales,  333. 

IMPORTATION.  —  De  l'excédant  des  importations  sur  les  exporta- 
tions, 638  et  suiv.  —  V.  Balance  du  commerce.  —  Douane.  — 
Protection.  —  Tarif?. 

IMPOT.  —  Mobilier,  372,-  Sur  le  revenu,  585.  —  V.  Douane^ 
Protection. 

IMPRIMEURS,  sur  étoffes,  leur  intérêt  dans  la  question  des  admis- 
sions temporaires,  468  et  suiv.  —  484-485. 

INDE,  ancienne,  13-15. 

INDUSTRIE  FRANÇAISE.  —  Son  essor  favorisé  par  les  mesures  de 
Richelieu,  130.  —  Sous  Colbert^  138-139.  —  L'intervention  de 
l'Etat  en  matière  de  prêts  à  l'industrie,  408.    —  Industrie  froma- 
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gère,  ses  réclamations  proicclionnistes,  273.  —  Industrie  linière 
tarifs  et  prohibitions  sous  le  premier  Empire,  23G.  —  Loi  du  G 
mai  13U,  308.  —  V.  Laines. 

LNSCUlinMON  MAIIITIMU:.  —  Définition,  408.  —  V.  Navigation. 

INTERPELLATION,  interpellation  sur  le  régime  économique  de  la 
France,  li  17  et  suiv. 

ITALIE.  —  Ecole  économique  italienne,  186. —  V.  Républiques  ita- 
liennes. —  Traités. 

JOHNSTON,  député,  contraire  au  régiaie  de  la  loi  du  30  janv.  1872, 

sur  la  marine  marchande,  li76. 
JOSÈPHE  (Flavius),  le  commerce  des  Israélites,  29. 
JOVELLANUS,  ses  principes  et  ses  actes,  189. 
JUDÉE.  —  Etat  économique  de  la  Judée  ancienne,  22. 

KERGORLAY  (de),  défenseur  du  régime  économique  de  1860,  379, 

405. 
KŒNIGSWARTER,  défenseur  du  régime  économique  de  1860,  405*. 
KOLB- BERNARD,  député,   prend  part  à  la  discussion  de  la  loi  de 

1861  sur  la  suppression  de  l'échelle  mobile,  446.   —  Son  discours 

dans   l'interpellation    de   1808    sur    le  régime  économique  de  la 

France,  542. 

LABBEY  DE  POMPIÈRE,  défenseur  de  la  liberté  commerciale  devant 
la  Chambre  des  députes  en  1814,  256. 

LABORDE  (de),  plaide  la  cause  des  consommateurs  dans  la  ques- 
tion des  droits  sur  les  bestiaux  étrangers,  2^7;  combat  les  récla- 
mations des  maîtres  de  forges,  279;  —  dément  les  périls  de 
l'isolement  commercial,  280, 

LAINE.  —  Sur  la  question  des  fers,  279. 

LAINES.  —  Antagonisme  entre  les  éleveurs  et  les  fabricants  de 
drap,  278.  —  Protection  accordée  aux  éleveurs,  278.  —  Leurs 
réclamations  incessantes,  282.  —  Lois  des  2  et  5  juillet  1836, 
abaissant  les  droits  sur  les  laines,  303.  — Vaine  tentative  en 
1850  pour  abaisser  les  droits  sur  les  laines  peignées,  382-83.  — 
Historique  de  la  législation  sur  les  laines,  403.  Loi  du  5  mai 
1860  sur  le  tarif  des  laines,  problèmes  divers  qui  s'y  rattachent, 
403-404.  (en  note). 
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LAMARTINE,  soutient  la  liberté  commerciale  dans  la  discussion  des 

.     lois  de  1836,  302, 

LANGUEDOC   (le),  dans  l'enquête  de  1701,  164. 

LA  ROCHELLE,  dans  l'enquêle  de  1701,  164. 

LAVENAY  (de),  son  rapport  trcs-l.béral  sur  le  régime  des  admis- 
sions temporaires,  472. 

LAVERGNE  (L.  de).  —  Sur  les  droits  compensateurs,  623. 

LAW,  filiation  entre  ses  idées  et  les  principes  du  régime  mercan- 
tile, 168. 

LILLE.  —  A"vis  du  délégué  de  Lille  dans  l'enquête  de  1701  sur  Iç 
commerce  inteinational,  165.  —  Intérêt  des  industries  textiles  de 
Lille  dans  la  question  des  admissions  temporaires,  485. 

LEFÉBURE,  déftuté,  rapporteur  sur  le  projet  relatif  aux  admissions 
temporaire,  471, 

LEFEBVRE-DUHUFLÉ,  défend  devant  le  Sénat  le  traité  du  23 
janv.  1860,401-/(06. 

LEGOYT,  plubisciste.  —  Ses  justes  prévisions  sur  la  Prusse,  à  propos 
du  Zollverein  431  (en  note). 

LÉON  (Alexandre).  —  Ses  observations  devant  le  Conseil  supérieur 
du  commerce  sur  le  régime  de  ^admis^ion  temporaire  des  mé- 
taux, 470-483. 

LEROY-BEAULIEU  (P.).  —  Sur  la  liberté  commerciale,  les  octrois, 
612  'y  les  droits  de  douane,  618  ;  les  droits  compensateurs,  620  et 
suiv.  —  Sur  le  traité  franco-italien,  675. 

LESPÉRUT  (Baron),  député,  soutient  les  attaques  deM.Pouyer- 
Querlier  contre  le  traité  du  23  janv.  1860,  405;  —  critique  les 
importations  tempoiaire  des  fers  avec  dispense  de  l'identique? 
553. 

LE  TROSNE,  physiocrate. — Ces  idées  sur  le  Commerce,  la  monnaie, 
l'échange,  175. 

LEURENT.  —  Discours  contre  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
580.  —  Son  rapport  sur  l'abrogation  de  la  loi  du  26  juillet  1872, 
598. 

LHERBETTE,  député,  partisan  de  la  liberté  commerciale,  302.  — 
Son  appréciation  sur  l'attitude  du  gouvernement  de  juillet  devant 
les  exigeniies  protectionnistes,  316  (en  note). 

LIBbRTÉ   COMMERCIALE,    chez  les  anciens,    V.    Aristophane  — 
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Athènes  —  Kgyptc.  —  Rome.  —  La  liberté  du  Commerce  récla' 
mée  parles  Marcliniulàdc  Paris. sous  Louis  XVI, 234. — Comuienlelle 
est  compri>c  par  les  Marchands  Lyonnais,  138.  —  L;i  liberté  des 
échanges  réalisée  en  partie  parle  tarif  de  Colbcrt  de  10<)4,  143. 
— L'eiKiuétc  de  1701  et  la  liberté  commerciale,  1G2-1G5. — Opiuion 
des  ph\>iocrates,  170.  —  Opinion   de  Roland  de  la  Platière,  180. 

—  Economistes  hostiles  à  la  liberté  commerciale.  V.  système 
mercantile.  —  Economistes  défenseurs  de  la  liberté  commer- 
ciale, iSo-186  et  suiv,  —  La  liberté  commerciale  de  nouveau 
réclamée  par  les  Marchands  de  Paris  avant  1789,  193.  —  Mesures 
libérales  prises    fuir  le  gouvernement  de  Louis  XVI,  203  et  suiv 

—  Traité  de  1786  avec  l'Anglelerre,  194-203.  —  Dubats  sur  la 
liberLé  commerciale  devant  l'Assemblée  constituante  de  1789, 
200  et  suiv.  —  La  liberté  commerciale  en  Europe  pendant  le 
blocus  ^continental,  246.  —  Débals  solennels  entre  les  protec- 
tionnistes et  les  partisans  de  la  liberté  commerciale,  en  1816, 
1(53-164.  —  Embarras  de  la  Restauration  sur  la  question  de  la 
liberté  commerciale,  286.  —  Discussion  solennelle  en  1836  sur 
la  liberté  commerciale,  302.  —  La  liberté  commerciale  et  les 
doctrines  socialistes,  369.  —  V.  Bastiat  et  Chevalier  (Michel).  — 
Nouveaux  débats  parlementaires  en  1851,  372.  —  Sur  quels 
principes  se  fonde  la  liberté  commerciale,  C06  et  suiv.  —  Dis- 
tinction :  liberté  commerciale  à  l'intérieur,  609  et  suiv.  ;  à  l'ex- 
térieur, 613  et  suiv. 

LIBRE  ECHANGE.  —  Ce  qu'en  entend  par  libre  échange,  3.  — 
La  notion  de  la  liberté  des  échanges  découle  de  la  loi  de  la  divi- 
sion du  travail,  6,  7,  606  et  suiv.  —  V.  Liberté  commerciale. 

LICENCES.  —  V.  Blocus. 

LILLE,  sollicite  le  maintien  des  prohibitions  en  1844,  254.  — 
Protestation  dans  le  môme  sens  en  1856,  381. 

LIMOUSIN.  —  Sur  les  octrois,  612. 

LINDENBROG,  auteur  des  Scriptorcs  reriim  Germanicarum  septeii" 
tionales  énumère  les  divers  droits  de  TonlieUy  91. 

LITTRÉ.  —  Sur  les  mesures  en  usage  à  Athènes,  53. 

LIZIEUX,  demande  le  maintien  des  prohibitions  en  18o6,  381. 

LIST,  promoteur  du  Zollverein,  287.  —  Ses  doctrines  sur  la  liberté 
commerciale,  653. 
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LOIS.  —  V.  Assemblée  nationale.  —  Convention.  —  Directoire. — 
Consulat.  —  Empire. —  Restauration,  etc. 

LORIENT.  —  Création  d'un  port  franc,  296. 

LOUIS  (le  baron).  —  Son  opinion  sur  les  prohibitions,  2oo. 

LUBECH.  —  V.Traités. 

LUMBROSO  (Giacomo).  —  Ses  rechei^hes  sur  l'Egypte  au  temps  des 
Laydes,  22. 

LUXE,  chez  les  Anciens,  29  —V.  Inde,  Egypte. 

LUZZATI,  négociateur  du  traité  italien,  673. 

LYMAIRAC  (de),  rapporteur  sur  les  propositions  Sainte-Beuve  en 
1851,372. 

LYON. —  Ancienne  douane  de Lyon,1 00-102. —  Les  corporations  lyon- 
naise sous  Louis  XIV,  138. — La  concurrence  de  l'Angleterre  et  du 
Portugal  pour  les  étoffes  de  soie  en  1701,  164.  —  Rapport  du 
député  de  Lyon  à  l'Assemblée  nationale  de  1789  sur  le  projet  de 
tarif  des  douanes,  206  et  suiv.  —  Création  d'un  entrepôt  à  Lyon, 
29o.  —  Lyon  appuie  la  demande  de  rétablissement  du  port  franc 
de  Marseille  en  1814,  266.  —  Entrepôt  de  douane  à  Lyon,  29o. 
—  Protestation  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  contre  les 
prohibitions  en  1836,  302.  —  Pétition  lyonnaise  contre  la  taxe 
sur  les  bestiaux,  303  (en  note).  —  Intérêt  de  Lyon  dans  les  ques- 
tions de  liberté  commercicle,  4.  —  V.  Fabrique  —  relativement 
au  traité  de  Commerce  du  23  janv.  18C0,  397.  —  Intérêt  de  la 
région  lyonnaise  dans  la  question  de  l'admission  temporaire,  en 
franchise  des  fils  étrangers,  488  et  suiv.  —  V.  Admission  tempo- 
raire. —  V.  Octroi,  Tissus. 

MACHINES  INDUSTRIELLES  (régime  des),  —  306. —  V.  Navi- 
gation. 

MAC-MAHON.  —  Décret  sur  le  Conseil  supérieur  de  Commerce, 
394. 

MALATHIRÉ,  délégué  de  Rouen,  demande  l'admission  des  tissus 
étrangers,  487. 

MALESIIERBES,  sectateur  de  Quesnay,  17S. 

MANCHESTER  (Ecole  économique  de).  —  356-401. 

MANUEL  résiste  aux  tendances  protectionnistes  de  la  Chambre  des 
députés,  280, 


MANUFAGTl]Ri:S,  sous  Colbcrt,  138-UO. 

MAUIE,  (l('piité.  —  Observations  sur  la  propriété  artistique  à  propos 

des  traités,  419. 
MARILLAC.  —  Code  Marillac,  130. 

MARSEILLE.  —  Sa  situation  commerciale  sous  raocien  régime, 
J'iG.  —  Ses  mesures  restrictives  vis-à-vis  des  navires  f'trangers, 
147.  —  Lutte  engagée  par  Colbertpour  faire  de  Marseille  unport 
franc,  147.  —  La  franchise  de  son  port  confirmée  par  la  loi  du  20 
avril  1791,  2G6.  —  Supprimée  par  la  Convention,  207.  —  Réta- 
blie en  1814,  267. — Est  remplacée  en  1817  par  un  régime  d'en- 
trepôt, 268.  —  V.  Navigation. 
MARINE.  —  V.  Navigation. 

MAKTIGNAC  (de).  —  Influence  de  son  ministère  sur  la  question  de 
la  liberté  commerciale, -288. 

MARTINEZ   DE    LA    MATA,  économiste  espagnol,  189. 

MATIÈRES  TREMIÈRES,  affranchies  de  tous  droits  d'entrée  par  le 
tarif  de  1791,  208.—  Imposées  à  la  sortie,  211.  —  Proposition  de 
M.  Sainte-Beuve,  371.— Loi  du  5  mai  18G0,  affranchissement  des 
droits  d'entrée  les  matières  premières,  403.  —  Projet  d'impôt 
sur  les  matières  premières  en  1871,  579.  —  Nouveau  projet,  585. 
—  Loi  du  26  juillet  1872.  —  Elle  est  condamnée  par  le  Conseil 
supérieur  du  Commerce,  595.  —  Son  abrogation,  598. 

MEGARE.  —  Mesures  prohibitives  d'Athènes  contre  Megare,  59. 

MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE,  physiocrate.  —  Ses  ouvrages,  174. 

MELON.  —  Son  essai  politique  sur  le  Commerce  en  1734,  170.  — 
Eloges  de  Voltaire  sur  cet  ouvrage,  171. 

MERIMEE  (Prosper).  —  Ses  observations  sur  la  propriété  artistique 
à  propos  des  trai'és  de  commerce,  419. 

MERLIN.  —  Sur  le  régime  des  Céréales  sous  la  Convention, 
334. 

MÉTAUX  PRÉCIEUX.  —  V.  Syst.  mercantile. 

METHUEN.  —  V.  Traité. 

MICHEL  (Jules).  Sur  la  taxe  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie,  611. 

MILCENT,  député.  —  Ses  observations  pour  les  tisseurs  devant  le 
Conseil  supérieur,  488. 

MINES.  ^Du  Laurium,  V.  Grèce.  —  Du  Nouveau-Monde;  Résultats 
de  leur  découverte,  117-1 18. 
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MIRABEAU  (de),  sectateur  de  Quesnay,  175. 

MOiSE.    —  Ses  -vues  économiques,  25-27. 

MOLINARI  (de).  —  Ses  travaux  sur  les  céréales,  332-337.  —  Sur  le 
régime  coloijial,  524. 

MOMMSEN.  —  Son  histoire  romaine,  65.  —  Les  traités  de  Com- 
merce de  Rome  et  Carthage,  65;  les  artisans  àRooce,  70;  mar- 
chés et  foires,  71  ;  l'agricullure,  75-76-78;  le  commerce,  79;  les 
douanes,  81-83;  les  prohibitions,  86. 

MOLLIEN.  —  Son  opinion  sur  le  traite  commercial  de  1786,  201. 

MONARCHIE  DE  JUILLET.  —  Influence  des  intérêts  industriels  et 
manufacturiers  sur  la  législation  douanière  du  Gouvernement  de 
Juillet,  292  et  suiv.  —  Lois  des  9  et  27  février  1832  sur  le  transit 
et  les  entrepôts,  295.  —  Intentions  libérales  du  Gouvernement, 
297.  —  Ordonnances  diverses,  298.  —  Enquête  sur  la  suppression 
de  diverses  resirictions,  298.  —  Lois  des  2  et  5  juillet  1886  ;  leur 
caractère  libéral,  303.  —  Réaction  tentée  par  les  intérêts  protec- 
tionnistes, 305.  —  Loi  du  6  mai  1841.  —  Son  objet  complexe,  306. 

—  Traités  avec  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Sardaigne.  V.  Traités. 

—  Concessions  arrachées  au  Gouvernement  par  les  intérêts  pro- 
tectionnistes, 315.  —  Lois  restrictives  de  1845,  316.  —  Lois  sur 
les  céréales  et  l'échelle  mobile.  Voy.  Céréales.  —  Projet  de  mo- 
dification au  tarif  des  douanes  en  1847.  —  Rapport  protectionniste 
de  M.  Lanyer,  364-365*.  —  Situation  économique  du  commerce 
international  eu  1848,  366.  —  Caractère  des  mesures  économiques 
de  la  Monarchie  de  Juillet,  367-557. — Les  négociations  avec  l'An- 
gleterre contrecarrées  par  les  influences  protectionnistes,  386-387* 

MONNAIE.  —  Définition  par  Arislote,  97.  —  Doctrine  du  Moyeu- 
Age  sur  la  monnaie,  97.  —  Ordonnances  de  Philippe-le-Bel  et  de 
ses  successeurs,  98.  —  Influence  de  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde,  119.  —  Altérations  des  monnaies,  120.  —  Préjugés  sur 
la  monnaie,  169.  V.  Système  mercantile. 

MONTGOLFIER  (de).  —  Son  opposition  au  projet  d'impôt  sur  les 

.    matières  premières,  580-581. 

MONTESQUIEU.  —  Ses  principes  sur  la  liberté  de  commerce,  181- 
182.  -:-  Sur  le  christianisme,  609. 

MORELLET  (l'abbé),  physiocrate,  175.  —  Sa  réfutation  des  dia" 
logues  sur  le  commerce  des  grains,  331. 
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MORGAN  DE  BELLAY,  rapporteur  tle  la  loi  du  21  avril  1818.  —  Ses 
liarolcs  contre  l'esprit  reslriclif  de  la  Chambre,  270. 

MOUNAY  (de),  conimicsaiic  de  reiiquèle  sur  les  céréales,  4.S2. 

MOYEN-AGE.  —  luslitulious  du  Moyen-Age  nées  du  besoin  de 
liberté,  113. 

MUN  (Thomas).  —  Ses  doctrines  sur  la  balance  du  Commerce,  124. 

NAPOLÉON  I^"".  —  Ses  préoccupations  après  le  traité  d'Amiens  sur 
la  liberté  du  commerce  intcrnalional,  22i).  —  Ses  représailles 
contre  l'Angleterre,  232.  —  Blocus  continental,  232-248.  Y.  Con- 
sulat. —  Denrés  coloniales.  —  Douanes.  —  Empire. 

NAPOLÉON  m.  —  V.  Empire. 

NANTES.  —  Le  commerce  de  Nantes  devant  l'enquête  de  1701,  162, 
—  Intérêt  des  manufacturiers  de  Rouen  dans  la  question  des 
admissions  temporaires,  485  et  suivants. 

NATIONALITÉS.  —  NATIONS.  —  Comment  la  liberté  commerciale 
seconde  le  développement  des  nationalités,  652.  —  La  réciprocité 
(fes  services  entre  les  nations,  656.  —  V.  Protection. 

NATURALISATION.  —  V.  Navigation. 

NAVIGATION.  —  Navigation  commerciale  à  Athènes,  46-63  ;  —  chez 
les  anciens.  V.  Carthage,  —  Rome.  —  A  Marseille  :  Droits 
abusifs  sur  les  navires  étrangers,  146.  —  Ports  francs  de  Marseille, 
Dunkerque  et  Bayonne,  146.  —  Ordonnance  de  Colbert  sur  la 
marine,  181.  —  Primes  données  par  Colbert  à  l'importation  des 
navires  construits  à  l'étranger,  211.  —  Acte  de  navigation  de 
Cromwel,  158-502.  —  Prohibitions  par  l'Assemblée  nationale  en 
1790  des  navires  construits  à  l'étrnnger,  21t.  —  Conséquences  de 
la  bataille  de  Trafalgar,  497.  —  Les  droits  d'entrée  sur  les  fers 
repoussés  par  les  députés  de  la  Gironde  en  1814,  dans  l'intérêt  des 
constructions  maritimes,  26Ô.  —  Suppression  des  ports  francs  de 
Marseille,  Dunkerque  et  Bayonne  par  la  Convention,  265.  —  Ré- 
gime du  port  de  Marseille  en  1814  et  1817,  260-267.  —  Protesta- 
tions des  ports  de  nier  contre  les  entrepôts  intérieurs  (loi  du  27 
février  1832),  295.  —  Proposition  de  M.  Sainte-Beuve  en  1850, 
372.  —  Protection  accordée  à  la  marine  marchande  par  la  réduc- 
tion du  droit  sur  les  céréales  importées  sur  les  navires  français 
(2  déc.  1814),  341.  —  Préférence  accordée  par  les  importateurs 
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aux  navires  étrangers,  341.  —  Loi  du  7  juin  1820,  341.  —  Loi 
du  7  juin  1829,  341.  —  Loi  du  13  avril  1832  :  Surtaxes  sur  les 
céréales  importées  par  navires  étrangers,  351.  —  Des  divers  sys- 
tèmes de  traitement  international  des  na\ires,  376.  —  Abrogation 
de  l'acte  de  navigation  en  Angleterre  et  adoption  de  la  réciprocité 
des  traitements,  387.  —  Conventions  diverses  antérieures  à  la  loi 
du  17  mai  1866.  Voy.  Autriche,  Hollande,  Italie,  Suède  ;  Traités 

—  Régime  de  l'identique  dans  l'admission  temporaire  des  métaux» 
et  son  influence  sur  les  constructions  navales,  480.  —  Octroi  de 
mer,  487.  —  Réclamations  des  manufacturiers,  487.  —  Solidarité 
entre  la  marine  militaire  et  la  marine  marchande,  49G.  —  Les 
■vues  et  les  actes  de  Colbert,  498.  —  Inscription  maritime,  499.  — 
Historique  des  mesures  protectrices  -vis-à-vis  la  marine  marchande, 
SOC.  —  Acte  de  navigation  du  21  septembre  1793.  —  Loi  du  27 
■ventôse  an  ii,  o03.  —  Droits  de  francisation,  503.  —  Loi  du  28 
avril  1816,  505.  —  Prohibitions  sur  les  bâtiments  étrangers; 
Droits  de  tonnage  de  pavillon,  différentiels,  d'entrepôt,  506-307. 

—  Traités  maritimes  avec  les  diverses  puissances  à  partir  de  1822, 
285,  37G,  423,  424,  433,  508.  —  Enquête  de  1862-(34  sur  la  ma- 
rine marchande,  509  et  suiv.  —  Rapport  de  M.  Arman,  512.  — 
Discussion  au  Corps  législatif,  513.  (V.  Algérie).  —  Loi  du  30  jan- 
■vier  1872  :  Droit  de  tonnage,  surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepôt, 
575.  —  Discussion  devant  l'Assemblée  sur  la  marine  marchande 
en  1871,  576-577.  —  Abrogation   de  la  loi  du  19  mai  1866,  578. 

—  Abrogation  de  la  loi  du  30  janvier  1872,  597.  —  Nomination 
d'une  commission  d'étude  de  la  marine  marchande,  597,  — 
Conclusions  du  rapport  de  M.  Ancel  tendant  à  l'allocation  de 
primes,  081. 

NECKER,  partisan  des  principes  les  plus  absolus  sur  la  balance  du 
commerce,  179.  —  Ses  ouvrages,   179,   332.  —   Ses  actes,  180. 

NIMES.  —  Son  adhésion  aux  mesures  du  blocus  continental,  241. 

NOBLOT,  délégué  au  Conseil  supérieur  du  Commerce,  hostile  h 
l'admission  temporaire  des  tissus  étrangers.  —  Ses  motifs,  485. 

NOIRS.  —  Trafic  des  Noirs,  115.  —  Le  Gode  noir  sous  Colbert,  148. 

NORMANDIE.  — r  Chambre  de  commerce  de  Normandie.  —  Ses  ré- 
clamations contre  le  traité  d'Eden,  196.  —  V.  Admissions  tempo- 
raires. —  Filateurs.  —  Pouver-Querlier. 
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NOTABLES.  —  Assemblée  des  notables  de  1C2G,  129.  —  Ses  me- 
sures protectionnistes,  129-130.  —  Assemblée  des  notables  eu 
1G29,  129.  —  Assemblée  de  1787,  205. 

NOUVEAU-MOiNDE.  —  UésuUals  de  la  découverte  du  Nouveau-Monde 
au  point  de  vue  moral  et  économique,  113-119. 

OCTROI  DE  MER.  —  V.  Navigation. 

OCTROIS  MUNICIPAUX.  —  Ce  qu'il  faut  en  penser  ;  comment  on 
pourrait  les  remplacer,  611-612. 

OISIVETÉ,  au  point  de  vue  économique,  607. 

OLIBO.  —  Sur  l'octroi  de  Lyon,  612. 

OLLIVIER  (Euïile).  —  Ses  observations  en  faveur  du  régime  écono- 
mique de  1860. 

ORFEVRERIE-BIJOUTERIE.  —  Dégrèvement  des  droits  d'entrée  dans 
le  tarif  anglais  de  1860,  393-397. 

OZENNE.  —  Son  rapport  sur  le  régime  des  admissions  temporaires, 
472. 

PACTE  COLONIAL.  —  V.  Colonies. 

PACTE  DE  FAMILLE.  —  V.  Espagne.  --  Traités. 

PACTE  DE  FAMINE.  —  V.  Céréales. 

PARDESSUS.  —  Cité  à  propos  des  droits  de  tonlieu,  91. 

PARIEU  (Esquirou  de).  —  Sur  les  octrois,  611. 

PASQUIER  (le  duc).  —  Son  jugement  sur  le  traité  de  1786  et  le  ré- 
gime qu'il  inaugurait,  202.  —  Sur  les  périls  du  système  protec- 
teur, 28 1. 

PASTORET.  —  Histoire  de  la  législation  des  anciens  peuples.  —  Son 
témoignage  sur  l'Egypte,  20. 

PEEL  (Robert).  —  Influence  d'Ad.  Smith  sur  ses  idées,  192.  —  Sa 
réforme  du  régime  des  céréales,  357-3o8.  —  Mesures  complémen- 
taires, 386.  —  Abrogation  de  l'acte  de  navigation,  387. 

PÉRICLÈS.  —  Ses  décrets  hostiles  à  la  liberté  commerciale,  S9.  — 
Ses  mesures  économiques,  60. 

PERSE.  —  Aperçu  économique  sur  la  Perse  ancienne,  13. 

PERSIGNY  (de).  —  Sa  réponse  aux  Mémorandum  de  lord  Cowley 
sur  les  réformes  du  commerce  international  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  387. 
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PHARAONS.  —  16,  V.  Egypte. 

PHENICIENS.  —  Leurs  colonies,  63. 

PHYSIOCRATES.  —  Le  principe  de  leurs  recherches  économiques. 
—  Leur  dénomination,  171.  — Leurs  erreur."),  172.  —  Vérités 
éclatantes  qu'elles  ont  proclamées,  173.— Partisans  de  leurs  doc- 
trines, 173-175. 

PICARDIE.  —  Ses  députés  hostiles  au  traité  d'Eden,  198. 

PINARD,  député.  —  Ses  observations  sur  la  propriété  artistique  à 
propos  du  traité  avec  la  Suisse,  419. 

PITT  défend  le  traité  de  1786  avec  la  France,  200.  —  Comment  il 
amèuë  la  France  à  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  213-214.  — 
Comment  il  encourage  l'aristocratie  elle  haut  commerce  anglais 
à  repousser  les  ouvertures  commerciales  du  l^r  Consul,  228. 

PLATON.  —  Sou  témoignage  sur  les  Egyptiens,  IG. 

PLICHON,  député,  se  prononce  contre  le  traité  du  23  janvier  1860, 
405. 

PLINE.  —  Son  témoignage  sur  le  luxe  dans  l'ancien  Orient,  14.  — 
Sur  l'Egypte,  18.  —  Sur  l'agriculture  à  Rome,  77-78. 

PLUTARQUE,  —  La  vie  de  Solon  44. 

PTOLOMÉES.  —  Leur  influence  sur  l'Etat  économique  de  l'Egypte, 
16. 

POLYBE.  —  Sur  les  traités  de  commerce  conclus  entre  Rome  et 
Cartilage,  64. 

PORPHYRE,  historien  grec.  —  Son  témoignage  sur  le  régime  éco- 
nomique des  Egyptiens,  18. 

PORTAL.  —  Ses  vœux  en  faveur  de  la  liberté  commerciale,  225. 

PORTUGAL.  —  Ses  principes  économiques,  et  leur  influence  sur  le 
régime  colonial,  114.  — Traité  de  Metthuen,  160-196. 

POUYER-QUERTIER.  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
le  tarif  des  laioes,  des  cotons  et  des  matières  pren:iières,  et  ses 
premières  attaques  contre  le  traité  du  23  janv.  1860,  405.  —  Son 
discours  sur  les  céréales  en  1866,  450.  —  Ses  observations  sur 
l'admission  temporaire  des  tissus  étiangers,  409-4S6.  —  Son 
discours  contre  la  réforme  économique  de  1860,  551  et  suiv.  — 
Son  discours  en  faveur  de  l'iujpôi  sur  les  matières  premières  5S3^ 

PRÉEMPTION  (droit  de).— Défiuition.  —Législation  sur  le  droit  de 
préemption.  —  Loi  du  2  juillet  1836,  303. 


PROOUCIION   —  PRODUCTEURS.  —  Leui  inlcrôl  contraire  à  celui 
des  Consommateurs,  10.  —  V.  Protection. 

PRODUITS  TliNCTORlALX.  —  Dégrèvement  à  l'entrée.  —  Loi  du  o 
mai  1860,403. 

PROHIBITIONS.  —  Opinion  de  Colbert,  lo2.  —  Prohibitions  édictées 
après  lui,  V.  Colbert  et  p.  1CG.  —  Projet  de  suppression  des 
prohibitions,  par  M.  de  Calonne,  20G.  —  Prohibitions  propos^ées  à 
l'Assembice  nationale  en  1790,  208.  — Enquête  à  ce  sujet,  209.  — 
Prohibitions  maintenues  dans  le  tarif  de  1791;  leur  caractère,  211, 
—  Prohibitions  édictées  contre  l'Angleterre  par  la  Convention, 
211-21 U.  —  Par  le  Directoire,  220.  —  Par  les  décrets  établissant 
le  blocus  continental,  V.  blocus.  —  Question  des  prohibitions  en 
1814,  2i33.  —  Comment  elle  est  résolue  contre  les  \ues  libérales 
du  gouvernement,  2o7.  —  Le  maintien  des  prohibitions  fait  re- 
naître la  contrebande,  265.  —  V.  Restauration.  —  V.  Monar- 
chie de  juillet.  — V.  Duchàtel.  —  Rapport  de  M.  Ducos  sur  le  ré- 
gime prohibitif  et  ses  effets  en  France  et  à  l'étranger,  301.  — 
Lois  de  juillet  1836,  consacrant  la  levée  de  plusieurs  prohibitions, 
302.  —  Projet  de  M.  Rouher  en  18oG,  380.  —  Suppressions  des 
prohibitions  \is-à-vis  de  l'Angleterre,  388.  —  V.  Traité.  —  Rap- 
port de  iM.  Rouher  sur  la  disposition  du  traité  de  1860,  portant 
suppression  des  prohibitions,  395.  —  Opinions  de  M.  Thiers  sur 
les  prohibitions,  o47. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE,  clauses  relatives  à  la 
propriété  artistique  et  littéraire  avec  la  Suisse,  l'Italie,  etc.,  418, 
V.  Traités. 

PROTECTlOiN  —  RÉGIME  PROTECTEUR.  —  Ses  précédents  dans 
rinde  ancienne,  lo.  —  En  Egypte,  V,  ce  mot.  —  En  Grèce,  ¥•  ce 
mot.  —  A  Rome,  V.  Rome.  —  Au  moyen  âge-  V.  douanes.  —  V. 
Prohibitions.  —  Sous  Colbert,  555.  —  V.  Colbert.  —  Le  système 
protecteur  sous  la  Restauration,  ses  effets  283  et  suiv.  —  V.  Res- 
tauration. —  Représailles,  285.  — Système  général  de  protection 
en  Europe,  après  1815,  285,  287.  —  Les  intérêts  protection- 
nistes sous  la  monarchie  de  Juillet,  305.  —  Sous  le  second  Em- 
pire, 380,  382  et  suiv.  —  V.  Empire.  —  Formule  du  régime 
protecteur,  645.  — En  quoi  il  diffère  de  la  Balance  du  commerce, 

044.  —  Arguments  des  prolectionniëtes  :  1»  quant  aux  expoi  la- 
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tion,  647  ;  2o  quant  aux  importations,  649  et  suiv.  —  Dangers  et 
inutilité  de  la  protection,  655-657.  —  Ce  qu'il  faut  penser  de  la 
protection  réclamée  dans  l'intérêt  du  travail  national,  657  et  suiv.  ; 
de  l'intérêt  des  consommateurs,  660.  —  Dans  quelle  limite  et  sur 
quelle  forme  la  protection  est  possible,  6i>2,  662,.  664.  —  V.  Ta- 
rif. —  Traités. 
PRUSSE.  —  Ses  efforts  pour  créer  l'unité  allemande  par  l'union 
douanière,  301,  431.  —  V.  Zoilverein.  —  Ses  tendances  signalées 
en  1863,  431    (en  note). 

QUESNAY.  —  Ses  ouvrages,  174.  —  V.  Physiocrates. 

QUESNÉ,   député,  se  joint   aux  attaques  de  M.   Pouyer-Quertier, 

contre  le  traité  du  23  janvier  1860,  405. 
QUINTE-CURCE.  —  Sur  le  luxe  des  monarques  indiens,  14. 

RALEIGH  (Wallher).  —  Sa  recherche  de  l'or,  120. 

RAYMOND.  —  Son  rapport  sur  les  admissions  temporaires,  472. 

RAYNEVAL  (de),  l'un  des  négociateurs  du  traité  d'Eden,  194. 

RÉFORMES  FISCALES,  (société  des)  210. 

REIMS.  —  Alarmes  de  Reims  en  1834  dans  l'enquête  sur  la  sup- 
pression de  diverses  prohibitions,  298. 

RÉMUSAT  (de)  soutient  la  dénonciation  des  traités  de  commerce 
anglais  et  belge  en  1872, 1)92. 

RÉPUBLIQUE  DE  1848.  —  Les  doctrines  socialistes  hostiles  à  la 
liberté  commerciale,  369.  —  Mesures  du  gouvernement  provi- 
soire, 370.  —  Le  suffrage  universel,  au  point  de  vue  protec- 
teur, 557. 

RÉPUBLIQUES  ITALIENNES,  105  et>uiv. 

RESTAURATION.  —  Mesures  prises  en  1814  dans  l'intérêt  de  la 
liberté  du  commerce,  251  et  suiv.  —  Opinion  du  gouvernement 
contraire  aux  prohibitions,  255.  —  Projet  de  loi  sur  la  révision  du 
tarif  des  douanes  ;  son  esprit  de  conciliation,  255.  —  Maintien  des 
prohibitions  contre  le  vœu  du  gouvernement,  257.  —  Loi  du  17 
décembre  1814  :  faculté  accordée  au  roi  par  l'art.  34  d'édictcrpar 
de  simples  ordonnances  des  prohibitions,  ou  des  augmentations  de 
taxe,  257.  —  Loi  du  21  décembre  1814,  sur  les  fers  et  aciers,  259. 
—  Loi  du  28  avril  1810,  son  caractère,   265.  —  Loi  du    21    avril 
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1818,  270.  —  Lois  sur  les  céréales,  1819, 1820,  182IJ,  V.  Céréales. 

—  Lois  (lu  7  juin,  1820.  —  Lsprit  reslriclif  de  la  chambre,  205, 
272  et  suiv.  —  Loi  du  27  juillet  1822,  274.  —  Comment  le  minis- 
tère se  laisse  dchorder  par  l'opinion  proleclionnisle,  27!),  280.  — 
Loi  du  17  mai  1820,  son  objet;  ardeur  restrictive  de  la  majorité 
de  la  chambre,  281,  283.  —  Caractère  général  et  résultat  du  sys- 
tème proiecliouiste  sous  la  Restauration,  283  et  suiv.,  V.  de  Villèle, 

—  V.  p.  256.  —  iMinislère  :  Marlignac  adresse  en  faveur  de  la  liberté 
commerciale,  288.  —  Enquête  en  1828,  sur  le  régime  des  douanes, 
289.  —   Projet  de  loi  tui  1829,289.  —  V.  Céréales,  Fers,  Laines. 

REVERCHON.  —  Ses  observations  sur  l'admission  temporaire  des 
métaux,  477. 

REYBAUD  (Louis).  —  Sur  la  marine  marchande,  496. 

RICHELIEU  (le  cardinal).  —  Ses  principes  économiques,  129. 

RICHELIEU  (duc  de)  ministre  de  Louis  XVllI.  —  Ses  paroles  sé- 
vères contre  les  tendances  reslrictives  de  la  chambre  en  1818, 
2»)9. 

RICHESSE.  —  Erreurs  économiques  sur  la  richesse,  123,  6o7  et 
suiv.  —  V.  Métaux.  —  Système  mercantile. 

ROBERTSON.  —  Son  opinion  sur  les  actes  elles  écrits  de  Campo- 
mauez,  188. 

ROBIOU  (Félix),  —  Son  mémoire  sur  l'économie  politique,  l'admi- 
nistration et  la  législation  de  l'Egypte  au  temps  des  Lagides,  22. 

ROLAND  DE  LA  PLATIÈRE.  —  Son  ouvrage  :  Encyclopédie  métho- 
dique; ses  vues  favoiables  à  la  liberté  commerciale,  181. 

ROME.  —  Le  Commerce  et  la  petite  industrie  dans  les  premier.^ 
temps  de  Rome,  08.  —  Les  corporations,  69.  —  Pénurie  indus», 
trielle  de  Rome,  70.  —  Extension  du  commerce  à  Rome,  71 .  — 
Marchés  et  foires,  71-72.  —  L'agriculture,  le  partage  des  terres, 
73. —  Produits  du  Latium,74.  —  Prospérité  de  l'agriculture  liée 
à  celle  de  la  petite  culture,  75.  —  Usurpations  des  patriciens,  75. 

—  Extension  des  grands  domaines,  77.  —  Décadence  de  l'agri- 
culture, 78.  —  Concentration  de  la  richesse  mobilière  et  de  la 
propriété  foncière,  78.  —  Le  commerce,  l'esprit  mercantile,  79. 
Excès  des  importations,  79.  —  La  balance  du  commerce,  79-80- 
86.  —  Organisation  des  douanes,  81.  —  Di-oits   ad  valorem,  82. 

—  Acquits  à  caution,  84.  —  Législation  douanière,  8o.   —  Tarifs, 
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•  85.  —  Prohibitions  d'importntions  et  d'exportations,  86-87.  — 
Les  céréales,  86.  —  Caractère  général  de  l'Etat  économique  des 
Romains,  87. 

ROSSI  —  Les  douanes  dans  l'antiquité,  li8. 

ROUBAIX.  —  Exigences  proteclionnisles  de  Roubaix,  272.  —  Pro- 
testations contre  l'enquête  de  1834  sur  la  suppression  de  diverses 
prohibitions,  296.  —  Nouvelles  protestations  en  1856,  381. 

ROUEN.    —  Le  commerce  de  Rouen  avant  l'enquête  de  1701,  161. 

—  Le  député  de  Rouen  est  chargé  de  représenter  les  intérêts  de 
l'Ouest  devant  l'Assemblée  nationale  de  1789  dans  les  débats  sur 
le  projet  de  tarif  des  douanes,  206  et  suiv.  —  Prohibitions 
sollicitées   par  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  en  1802,  234. 

—  De  nouveau  sollicitées  en  1814,  254.  —  Nouvelles  sollicitations 
en  1820,  272.  —Protestations  de  Rouen  conire  la  suppres«;ion 
des  prohibitions  en  1834,  196.  —  Nouvelles  protestations  en 
1856,381.  —  Intérêts  contraires  des  filateurs,  et  des  indienneurs 
de  Rouen  dans  la  question  des  admissions  temporaires,  484- 
486. 

ROUHER,  ministre  du  Commerce,  présente  en  1856  un  projet  de 
loi  tendant  à  la  suppression  des  prohibitions,  380.  —  Ses  négo- 
ciations pour  le  traité  du  23  janv,  1860,  388.  —  Son  rapport  à 
l'Empereur  sur  ce  traité,  395  et  suiv.  —  Ses  discours  sur  le  ré- 
gime économique  de  1860,  560  et  suiv.  —  Sur  l'abrogation  de  la 
loi  du  30janv.  1872,  600. 

ROUSSEAU  (J.-J.).  — =■  Ses  théories  économiques,  182. 

ROUVILR  (Maurice).  —  Sa  proposition  d'abroger  la  loi  du  30  janv. 
,1872,  600. 

RUSSEL  (lord  John),  prédéces^:eur  de  R.  Pecl  avant  la  réforme  de 
1846,  3.j7. 

SAINT-CRICQ  (de)  directeur  général  des  douanes.  —  Son  senti- 
ment sur  les  lois  de  douane,  271.  —  Ses  vues  libérales  en  1816, 
et  p^olectio^ni^tes  en  1822,  275-286.  —  Nommé  ministre  en 
1828,  il  revient  à  des  idées  plus  libérales,  289.  — Son  opinion 
sur  l'éclielle  mobile,  349. 

SAlNT-ETlEiNNE.  —  Région  Stephanoise.  —  Son  intérêt  dons  les 
questions  de  liberté  commerciale,  4,  —  La  rubaunerje  et  le  traité 
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.  de  1860  avec  l'Angleterre,  3!)7.  —  Intérêt  du  tissage  Stcphanois 
dans  la  question  de  l'admission  temporaire  des  fils  étrangers' 
4S8et  suivants. 

SAIiNT-QUKNTlN,  sollicite  le  raainlien  des  prohibitions  sur  les  tissus 
et  filés  de  coton  en  1814,  25i. 

SAINTE-BEUVE.  —  Ses  propositions  sur  la  liberté  commerciale  en 
18S0,  371. 

SAY  (J.-B.).  —  Son  jugement  sur  les  idées  économiques  de 
Voltaire,  183.  —  Sur  les  idées  de  Beccaria,  186.  —  Sur  les 
excès  économiques  de  la  Convention,  219  (en  note).  —  Sa 
démonstration  des  principes  de  la  liberté  commerciale,  288.  — 
Sur  la  balance  du  commerce,  631,  639^  640,  642  et  suiv. 

SEGUR    (de),  pair   de    France,    soutient  la  nécessité  des  tarifs  mo- 

.    dérés,  281. 

SÉNAT.  —  Son  Tote  sur  le  caractère  constitutionnel  du  traite  du 
23  janv.  1860,  406.  —  V,  Empire. 

SERVICES.  —  Réciprocité  des  services,  6.  —  V.  Liberté  commer- 
ciale, —  Protection. 

SYLVESTRE  DE  SACY.  —  Sur  la  liberté  commerciale,  256. 

SIMON  (Jules).  —  Son  discours  en  faveur  du  régime  économique 
de  1860. 

SMITH  (Adam).  —  Son  appréciation  sur  les  douanes  au  moyen- 
âge,  93.  —  Sur  le  système  mercantile,  125.  —  Ses  œuvres,  190, 
—  Ses  principes,  191.  —  Son  influence  sur  les  principes  éco- 
nomiques de  l'Angleterre,  192.  —  Son  jugement  sur  les  prohi- 
bitions, 248-300. 

STEWERVEREIN,  p.  430.  —  V.  Zollverein. 

STRABON.  —  Sur  les  Indes,  15.  —  Sur  l'Egypte,  16-18-20. 

SOIE.  —  Soie  grège  d'importation  dans  l'Inde  ancienne,  15.  — 
Tissus  de  soie,  leur  admission  en  franchise  en  Angleterre,  393- 
397.   —    V.   Admission  temporaire.  —   Fabrique.   —  Lyon.  — 

.  Traité. 

SOPHOCLE.  —  Ce  qu'il  dit  du  Commerce  extérieur  des  Egyp- 
tiens, 19. 

SORTIE  (droits  de).  —  Leur  caractère,  572.  —  Proposition  de  droits 
de  sortie  en  1871,  573.— Primes  de  sortie,  648.—  V.  Drawbachs. 

.  —  Liberté  commerciale.  —  Protection, 
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SPIRITUEUX.  —  Leur  importation  en  Angleterre,  394.  —  V.  Trai- 
tés.  —  Vins. 

SUÈDE  ET  NORWÉGE.  —  Les  fers  de  Suède.  —  V,  Fers.  V.  Ad- 
missions temporaires.  —  Traités  avec  la  Suède  et  la  Norwcge, 
420-421. 

SUETONE.  —  Sur  les  distributions  gratuiles  du  blé  à  Rome,  78. 

SUCRE.  —  Projet  de  loi  supprimant  la  prohibition  des  sucres 
raffinés  en  1814,  2do.  —  Discussion  à  la  Chambre,  256.  —  La 
prohibition  est  votée,  257.  —  Discours  de  M.  de  Viilèle  en 
faveur  de  la  protection,  280.  —  Régime  des  sucres,  526. 

SULLY.  —  Ses  mémoires,  125.  —  Ses  principes  économiques,  128. 

SYSTÈME  MERCANTILE.  —  Par  quelles  considérations  d'intérêt 
général  il  s'explique,  11.  —  Son  origine,  113.  —  Ses  principes, 
120.  —  Sa  dénoLuination,  121.  — V.  Balance  du  commerce. — 
Ses  conséquences  suivant  Ad.  Smilh,  130.  —  Les  idées  de  Law, 
169.  —  Les  préjugés  sur  le  rôle  de  la  monnaie,  169.  V.  Monnaie. 

—  Auteurs  qui  ont  soutenu  les  principes  du  système  mercantile; 

—  V.  Mun,  Davanzati,  Serra,  Davenant,  Ustaritz,  123-124.  — 
Melun,  Dutot,  170-171.  —  Voltaire,  171.  —  Ses  adversaires , 
Quesnay,  de  Gournet,  les  Physiocrates,  172  et  suivants. 

SYSTÈME  PROHIBITIF.  —  V.  Prohibitions. 

SYSTÈME  PROTECTEUR.  —  V.  Clément.  —  V.  Système  mercantile, 
167.    —    Le  régime  protecteur  décrié  en  France  avant  1789,193; 

—  soutenu  par  tous  les  parlements  contre  les  gouvernements, 
606.  ~  En  Suède,  422.  —  En  Autriche,  432. 

TACITE.  —  Sur  Tctat  moral  et  économique  des  Israélites,  24-26.  — 

Sur  le  commerce  à  Rome,  80.  —  Les  douanes,  84. 
TARIFS  DOUANIERS.  —  Tarif  libéral  de  Colbert  en  1664,  135-142. 

—  Aggravation  des  tarifs  après  Colbert,  lo3.  —  Ses  effets  vis-à- 
vis  la  Hollande  et  l'Angleterre,  133.  —  Tarif  transactionnel  de 
1669,  lolj.  —  Tarif  général  préparé  par  M.  de  Galonné,  206.  — 
Tarif  de  1791,  206  etsuiv.,  501.  —  lîoinmage  rendu  au  tarif  libé- 
ral de  Colbert  dans  l'Assemblée  nationale  de  1789,  207.  —  Le 
tarif  de  1791  comparé  au  régime  économique  antérieur  à  1860, 
209.  —  Question  des  tarifs  sous  le  Consulat,  234.  —  Tarif  de  1806 
en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire,  23o.   —  Prohibitions  di- 


—  727  — 

verses,  2f?5.  —  Projet  de  tarit' général  sous  la  Restauration,  2î53- 
263.  —  Hommage  rendu  h.  la  sagesse  du  tarif  de  1701,  203.  — 
Tarif  établi  en  vertu  du  traité  du  23  j.mvior  1860  :  —  Tiirif  fran- 
çais, 392.  —  Tarif  britannique,  393.  — Tableau  des  dégrèvements 
stipulés  en  faveur  des  produits  français,  399.  —  Tarif  conven- 
tionnel dressé  en  exécution  du  traité  de  1800,  407.  —  Du 
projet  actuel  de  tarif  général^  603  et  suiv.,  C7ii.  —  Tarif  conven- 
tionnel, 666.  —  Conclusion  du  rapport  de  M.  Ancel  sur  le  tarif 
général,  681.  —  Projet  actuel  de  tarif  général,  682  et  suiv.  — 
Voy,  Traités. 

TAXES  diverses  au  Moyen-Age.  —  Traites  foraines,  traites  doma- 
niales, 98.  —  V.  Tarifs.  —  V.  Tonlieu. 

TERRAY  (l'abbc).  —  Ses  mesures  sur  les  céréales,  330. 

TÉZENAS  DU  MONTCEL,  menjbre  du  Conseil  supérieur  du  commerce 
et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne.  —  Ses  obser- 
vations en  faveur  de  l'admission  temporaire  des  fils  étrangers, 
490  et  suiv. 

THÉOPHRASTE,  cité  à  propos  des  lois  économiques  de  Solon,  44.  — 
Sur  les  importations,  56. 

THIERS  sur  le  traité  d'Amiens  et  les  dispositions  de  l'Angleterre, 
227-228.  —  Le  blocus  continental,  237.  —  Ses  doctrines  libérales 
en  1844  sur  le  système  protecteur,  297.  —  Son  jugement  concer- 
nant le  droit  sur  les  bestiaux  et  les  droits  sur  les  laines,  297.  — 
Ses  discours  protectionnistes  en  1851,  373.  —  Son  discours  contre 
la  suppression  de  l'échelle  mobile,  451.  —  Son  discours  sur  la 
marine  marchande,  513.  —  Sur  le  régime  économique  de  1860, 
546  et  suiv.  —  Gouvernement  de  M.  Thiers  :  loi  du  20  juillet  1871, 
augmentant  les  droits  d'entrée  sur  les  denrées,  572.  —  Loi  du 
30  janvier  1872  sur  la  marine  marchande,  abrogeant  celle  du  19 
mai  1866.  —  Projet  d'impôt  sur  les  matières  premières,  580  et 
suiv.  —  Discussion  et  rejet;  Démission  de  M.  Thiers,  584.  — 
Nouveau  projet,  585.  —  Discours  de  M.  Thiers  et  loi  du  26  juil- 
let 1872,  580.  —  Dénonciation  des  traités  de  commerce  anglais  et 
belge.  —  Discours  de  M.  Thiers,  592.  —  Sur  les  actes  économi- 
ques du  gouvernement  de  M.  Thiers,  002. 

THUCYDIDE.  —  Sur  les  importations  d'Athènes,  46. 

TITE-LIVE.  —  Sur  les  douanes  à  Rome,  81. 
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TISSUS.  ~  INDUSTRIE  DU  TISSAGE.  —  Régime  de  l'admission  tem- 
poraire des  tissus,  468-470.  —  Décret  du  9  janvier  1870,  470.  — 
Intérêt  des  tisseurs  distinct  de  celui  des  filateurs,  86-460.  —  Re- 
prise de  la  question  des  admissions  temporaires  devant  le  Conseil 
supérieur,  484.  —  Défenseurs  du  décret  du  9  janvier  1870,  48y.  — 
Observations  de  MM.  Claude  (des  Vosges),  Denis,  Petit,  Feray  et 
Pouyer-Quertier  dans  l'inlérôt  des  tisseurs  et  filateurs  contre  l'ad- 
mission temporaire  des  tissus  étrangers,  486  et  suiv.  —  Intérêt 
contraire  des  imprimeurs  et  des  indienncurs,  486.  —  Observa- 
tions de  MM.  Malalhiré  et  Cordier,  487.  —  Vote  du  Conseil,  favo- 
rable à  l'admission  temporaire  des  tissus,  488.  —  Intérêt  de  l'in- 
dustrie du  tissage  dans  la  question  de  l'importotion  temporaire 
des  fils  étrangers,  488  et  suiv.  —  L'admission  temporaire  en  Bel- 
gique, 489.  —  Observation  de  M.  Milcent  devant  le  Conseil  supé- 
rieur dans  l'intérêt  des  tisseurs  du  Nord,  489,  —  et  de  M.  Tézenas 
du  Montcel  dans  l'intérêt  du  tissage  stcphanois  et  lyonnais, 
490-491. 

TONLIEU  (droits  de),  90-91. 

TOULOUSE.  —  Le  député  de  Toulouse  à  l'Assemblée  nationale  de 
^  1789  est  chargé  de  représenter  les  intérêts  du  Midi  dans  le  débat 
ouvert  sur  le  tarif  général  des  douanes,  206  et  suivants. 

TOURCOING.  —  Les  industries  textiles  de  Tourcoing  dans  la  ques- 
tion des  admissions  temporaires,  48tî. 

TRAITÉS  entre  Rome  et  Carthage,  64  et  suiv.  —  Traité  de  Methuen, 
196.  —  D'Utrecht,  15S,  167,  231.  —  De  Westphalie,  231.  —  De 
1783,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  193.  —  Traité  de  1786  ou 
traité  d'Eden,  194.  —  Réclamations  réciproques  en  France  et  en 
Angleterre,  197-200.  —  Effets  du  traité,  198-200.  —  Comment  il 
a  été  jugé^  202.  —  Réformes  complémentaires  du  traité,  203.  — 
Rupture  du  traité  de  1786.  —  V.  Convention.  —  Directoire.  — 
Traité  d'Amiens,  22S.  —  Traité  de  Presbourg,  229.  —  Conven- 
tions maritimes  de  1824-1826;  —  V.  Navigation.  —  Traité  de 
navigation  avec  l'Angleterre,  1826,285.  — Traité  de  commerce 
avec  la  Hollande,  5  juillet  1840,  309.  —  Discussion  qu'il  soulève 
devant  la  Chambre,  310.  —  Traité  avec  la  Belgique,  16  juillet 
1842,  311-314.  —  Traité  avec  la  Sardaignc,  314.  —  Traités  avec 
la  Belgique,  la  Sardaigne,  la  Russie  et  les  Deux-Siciles,  de  1849 
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h  iSMl,  316-37^.  —  Traité  du  23  janvier  1860  avec  TAngleterre, 
.  389,  391,  410.  —  V.  Tarif.  —  Inducnce  du  traité  dn  23  janvier 
1800  sur  le>  conditions  du  commerce  international,  411.  — Traités 
avec  la  Belgique,  1 801-1873,  412,  454  et  suiv.  —  V.  Céréales.  — 
Avec  l'Italie,  1802,  1863;  1878,  413.    —  Avec  la  Suisse,  415-419. 

—  Avec  la  Suède  et  la  Norwége,  420-422.  —  Avec  les  villes  Han- 
8éafi(|ues,  423.  —  Avec  la  Hollande,  424.  —  Avec  l'Espagne,  426- 
429.  —  Avec  le  Zollverein,  429  et  suiv.  —  Avec  l'Autriche,  432- 
433.  —  Avec  le  Portugal,  433.  —  Avec  la  Russie,  376,  433.  — 
Avec  la  Turquie,  434.  —  De  Francfort,  avec  l'Allemagne,  432.  — 
Dénonciation  à  UAngleterrc  et  à  la  Belgique  en  1872  des  traités 
de  1860  et  1861,  592.  —  Traités  conclus  par  M.  Thiers,  594.  — 
Remplacés  par  deux  autres  traités  en  1873,  600.  —  Des  Traités 
de  commerce  en  général,  666  et  suiv.  —  Clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  668.  —  Des  récents  traités  avec  l'Espagne  et  l'Ita- 
lie, 073-674.  —  Projet  de  traité  avec  les  Etats-Unis,  675.  —  Con- 
clusioos  du  rapport  de  M.  Ancel  sur  les  traités  de  commerce, 
680. 

TRANSIT.  —  Définition  du  transit,  268.  ~  Son  analogie  avec  l'en- 
trepôt, 268  (en  note).  —  Loi  du  9  février  1832  sur  le  transit,  294. 

—  Le  transit  d'après  les  tableaux  des  douanes,  5b'2. 
TROPLONG.  —  Sur  les  Compagnies  par  actions,  137. 
TRUDAINE  (de),  physiocrate,  175,  a  contribué  à  proposer  le  tarif  de 

1791,  263. 

TRYSTRAM,  député  du  Nord,  soutient  le  régime  de  l'équivalent 
dans  la  réexportation  des  blés,  temporairement  admis  en  fran- 
chise, 456-457. 

TURGOT,  175.  —  Ses  ouvrages,  176-330.  —  Ses  principes,  177.  — 
Ses  actes,  178-331.  —  Appréciation  de  Voltaire,  178. 

USTARITZ.  —  Ses  doctrines  protectionnistes,  124. 

ULLOA  (Bernard  de),  défenseur  de  la  liberté  commerciale,  188. 

VAUBAN.  —  Ses  ouvrages,  ses  idées  libérales  sur  le  commerce,  166. 
VALENCE.  —  Ancienne  douane  de  Valence,  103. 
VALEURS.  —  Commission  des  valeurs,  563.   —  Valeurs  actuelles, 
valeurs  officielles,  564. 
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VENISE.  -—  Sa  grandeur,  sa  décadence,  i07.  —  Son  despotisme 
commercial,  108.  —  Sa  part  dans  les  luttes  de  tarifs  et  de  prohi- 
bitions, 108,  —  Altération  des  monnaies  après  la  dccouYerte  du 
Nouveau-Monde,  H9. 

VERGENNES  (dej,  négociateur  du  traité  de  1783  avec  l'Angleterre, 
193.  —  Provoque  ensuite  les  arrêts  de  1785,  194.  —  Conclut  le 
traité  de  1786,  194.  —  Ses  vues  sur  le  tarif  des  douanes,  201. 
V.  Butenval. 

VERNIER.  —  Son  rapport  sur  la  loi  de  18G1  qui  a  supprimé  Téchelle 
mobile,  844. 

VILLÉLE  (de).  —  Son  discours  sur  la  question  des  sucres,  dans  le 
sens  protectionniste,  280.  —  Il  reconnait  que  les  Maîtres  de 
forges  ont  abusé  de  l'augmentation  des  droits,  282.  —  Son  opi- 
nion sur  la  nécessité  de  restreindre  les  prohibitions  et  les  mesu- 
res protectrices,  283.  —  Son  intervention  comme  député  sur  la 
question  des  céréales,  343. 

VILLES  HANSÉATIQUES.— Traités  avec  les  Villes  hanséatiques,  423. 

VINCENT.  --  Sa  notice  sur  la  cherté  des  grains,  337, 

VINS.  —  Droits  sur  les  vins  français  à  leur  entrée  en  Angleterre 
vers  1700,  1S9.  —  Les  vins  Portugais  et  le  traité  de  Méthuen, 
160.  —  Effets  du  traité  de  Melhuen  sur  les  vins  français,  190.  — 
Effets  du  traité  d'Eden  sur  l'importation  des  vins  français  en 
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'    chap.  VIII  ci-dessus. 
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